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PREMIÈRE  PARTIE. 


Principales  décisions  du  Tribunal  de  Commerce  de 

Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  et  des 

autres  Tribunaux  du  ressort. 


NANTES,  2  février  1881. 

vente.  —  obligation  pu  vendeur»  —  garantie.  —  vente 
de  fonds  de  commerce.  —  fiouchbrle.  —  interdiction 
d'exercer  la  Même  industrie. 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est  interdit  d'exercer 
la  même  industrie  dans  un  rayon  déterminé  est  lié  notHScule- 
ment  envers  son  acheteur  direct,  mais  envers  les  acheteurs  de 
celui-ci  (1). 

Et  le  vendeur  a  inolé  son  obligation  s'il  a  établi  une  industrie 
rivale  sous  le  nom  de  son  enfant,  avant  que  celui-ci  pût  en 
devenir  légalement  propriétaire,  ou  si  après  il  a  prêté  son 
concours  à  cette  industrie  (^). 

(1)  V.  ce  rcc,  Table  de  21  ans,  vo  Vente,  n©  190, 

(2)  V.  ce  f»e.,  Table  de  22  ans,  tw  Vente,  n*  187  ». 
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HEITZBER6  COntrC  LUCAS. 
JaGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  époux  Lucas  vendirent,  le  2i7  avril  1869, 
au  sieur  Simon,  le  fonds  de  boucherie  qu'ils  exploitaient  à  la 
Ville-en-Bois  et  s'engagèrent  à  ne  pas  remonter  une  autre  bou- 
cherie à  moins  d'une  distance  de  10  kilomètres  de  celle 
vendue  ;  que  quelques  années  plus  tard,  le  30  septembre 
1873,  Simon  vendait  verbalement  au  sieur  Heitzberg  le  fonds 
de  boucherie  qu'il  avait  acquis  des  époux  Lucas,  lui  cédant 
et  transportant,  tant  de  fait  que  de  droit,  tous  les  avantages 
qui  y  étaient  attachés  ; 

»  Attendu  qu'en  décembre  1880,  les  époux  Lucas  s'établirent 
à  Nantes  et  ouvrirent,  au  lieu  dit  le  Mont-Saint-Bernard,  une 
nouvelle  boucherie  située  à  peu  de  distance  de  celle  du  sieur 
Heitzberg  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  par  son 
exploit  introductif  d'instance  Heitzberg  a  assigné  les  époux 
Lucas  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  ordonner 
la  fermeture  de  la  boucherie  ouverte  au  mépris  des  conventions 
et  s'entendre  condamner  à  lui  payer  2i5  fr.  par  chaque  jour, 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  fermeture  de  la  boucherie  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Lucas  prétendent  n'avoir  entendu 
prendre  d'engagements  qu'au  vis-à-vis  de  Simon,  leur  propre 
acheteur,  et^  qu'en  tous  cas,  la  boucherie  ne  leur  appartient 
pas,  mais  appartient  à  leur  fille  et  est  en  son  nom  ; 

»  Attendu  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  à  moins 
de  stipulations  restrictives,  comporte  nécessairement  la  cession 
de  tous  les  avantages  matériels  ou  autres  qui  y  sont  attachés; 
qu'en  l'espèce,  les  époux  Lucas  ne  peuvent  sérieusement  pré- 
tendre que  l'engagement  de  ne  pas  élever  une  autre  bou- 
cherie à  moins  d'une  distance  de   10  kilomètres  de  celle 
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vendue  n'a  été  pris  par  eux  qu'au  vis-à-vis  de  Simon  ;  que  ce 
dernier  avait  le  droit  d'en  disposer,  et  que  la  cession  h  Heitz- 
berg  de  la  boucherie  avec  tous  ses  avantages,  tant  de  fait  que 
de  droit,  substituait  ce  dernier  à  Sinrion,  au  vis-à-vis  des  époux 
Lucas,  et  ne  les  libérait  nullement  des  engagements  contractés; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  qu'en  l'état  le  Tribunal 
ne  peut  ordonner  la  fermeture  de  la  boucherie  dont  la  demoi- 
selle Lucas  est  aujourd'hui  réellement  propriétaire,  il  convient 
de  remarquer  que  les  formalités  nécessaires  à  cette  situation 
n'ont  pu  être  faites  que  depuis  l'assignation,  et  que  dès  lors 
la  boucherie  a  été  pendant  quelques  jours  au  moins  la  pro- 
priété des  époux  Lucas  ;  qu'en  outre,  l'engagement  pris  par 
ces  derniers  ne  leur  permettait  pas  de  prêter  leur  appui  et 
leur  nom  pour  l'établissement  d'une  boucherie  rivale  d'Heitz- 
berg  et  leur  interdit  tout  concours  à  son  exploitation  ;  qu'il  y 
a  donc  lieu,  dans  ces  circonstances,  tout  d'abord  d'accorder 
des  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour 
par  suite  de  la  concurrence  que  n'avalent  pas  le  droit  de  faire 
les  époux  Lucas,  et  d'établir  une  pénalité  afin  d'empêcher 
pour  l'avenir  le  concours  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  donner 
à  l'affaire  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  établir  le  chiffre  du  préjudice  subi  ; 
»  Par  ces  molife  : 

ce  Dit  et  juge  que  les  époux  Lucas  n'avaient  pas  le  droit 
d'établir  la  boucherie  dont  s'agit,  avant  que  leur  fille  ne  pût  en 
devenir  propriétaire  ; 

»  Les  condamne,  pour  le  préjudice  causé,  en  180  fr.  de 
dommages-intérêts  ; 

»  Dit  que  sous  peine  de  10  francs  par  chaque  jour  de  retard, 
à  partir  de  la  notification  du  présent  jugement,  ils  devront 
cesser  de  donner  leur  concours  à  l'exploitation  de  la  boucherie 
mise  au  nom  de  la  demoiselle  Lucas  ; 

i>  Les  condamne  en  tous  les  dépens^  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^  février  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  ~  Plaidant  ;  pour  Heilzberg, 
M^  Begnaud  ;  pour  les  époux  Lucas^  H«  Anizon. 


RENNES,  30  novembre  1880. 

VENTE.  —  l^    CONSENTEMENT.   —    ERREUR.    —    2®    VENTE 
d'huiles.  —  USAGE. 

/,  L'erreur  sur  la  substance  est  une  cause  de  nullité  du  contrai 
de  vente;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'erreur  sur  le  prix 
oula  modalité  du  contrat  (1).  L'erreur  sur  la  personne  n'est  une 
cause  de  nullité  qu'autant  que  la  considération  de  cette  personne 
a  été  la  cause  principale  de  la  convention.  {Art,  1110  du  Code 
civil,) 

II.  En  matière  de  vente  d'huiles,  l'usage  général  du  commerce 
est  de  vendre  au  kilo  aussi  bien  qu'au  litre. 

BUELE  contre  du  bot. 

Ainsi  jugé  par  rérormaiioa  d'un  jugement  du  Tribuoal 
de  Commerce  de  Ploërmel  du  24  mars  1880. 

ARBÉT. 

n  Considérant  que  par  conventions  verbales  du  30  septeihbre 
1879,  Burle,  négociant  à  Brest,  a  vendu  à  Du  Bot,  épicier  à 
Ploërmel,  un  fût  d'huile  vierge  de  150  litres,  rendu  en  gare 
de  Questembert,  au  prix  de  2  fr.  W  c.  le  litre  ; 

»  Que  ce  fût  a  été  expédié  au  nom  de  Burle  h  la  gare  sus* 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Tablé  dé  .^2  ans,  vo  Vente,  nos  7S  8.  et  8i. 
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indiquée  d'où,  suivant  ses  instructions,  le  chef  de  gare  Ta 
réexpédié  à  Du  Bot  qui  l'a  reçu  et  accepté  vers  le  19  ou  le  ^0 
octobre;  quil  n'a  reçu,  il  est  vrai,  la  facture  qui  aurait  dû 
accompagner  ou  précéder  Tarrivée  de  la  marchandise,  que 
le  216  octobre,  cette  facture  ayant  été  adressée  par  erreur  à 
Urne  veuve  Du  Bot,  qui  habite  actuellement  Nantes,  et  cette 
dame  ne  Tayant  retournée  à  Du  Bot  que  le  2i5  du  même  mois; 
que  ce  n'est  cependant  que  le  3  décembre,  c'est-à-dire  plus 
d'un  mois  après,  que  Du  Bot  a  élevé  pour  la  première  fois  des 
réclamations,  en  soutenant  à  Burle  qu'il  avait  entendu  acheter 
au  kilo  et  non  au  litre;  que  tel  était  l'usage  général  du 
commerce;  qu'au  surplus  si,  dans  la  commande  du  30  sep- 
tembre, il  avait  donné  la  préférence  au  litre  sur  le  kilo,  Burle 
aurait  dû  s'apercevoir  qu'il  commettait  une  erreur  et  la  lui 
faire  remarquer; 

»  Considérant  enfin  que  par  une  lettredu2l  janvier  1880  et 
dans  ses  conclusions  d'appel,  il  prétend  que  Burle  s'est 
présenté  comme  représentant  d'une  maison  de  Nice,  non 
comme  vendeur  pour  son  compte;  que  le  Tribunal  a  admis 
cette  prétention  en  décidant  que  Burle,  agissant  dans  cette 
circonstance,  comme  commis-voyageur,  n'avait  pas  qualité 
pour  tirer  personnellement  une  traite  sur  Du  Bot  ;  qu'en  tous 
cas,  la  facture  fournie  à  celui-ci  aurait  dû  émaner  direc- 
tement de  la  maison  venderesse  de  la  marchandise; 

»  Considérant  qu'aucun  de  ceà  moyens  ne  saurait  être 
accueilli  par  la  Cour;  que  l'usage  général  du  commerce  n'est 
pas  plus  de  vendre  au  kilo  qu'au  litre;  qu'il  suffit  de  se 
reporter  au  prospectus  même  de  la  maison  Lapalu  de  Nice 
pour  s'assurer  que  les  deux  modes  de  vente  sont  également 
usités  ; 

»  Que  vainement  l'intimé  argue  de  son  erreur,  et  reproche  à 
Burle  de  ne  pas  la  lui  avoir  fait  remarquer;  que  l'erreur  sur 
la  substance  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  de  celle  sur  le  prix  ou  la  mod^té  du 
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contrat;  que  Toption  de  Tachât  au  litre  n'étant  pas  contraire 
aux  usages  commerciaux,  le  vendeur  n'avait  aucune  raison  de 
la  considérer  comme  involontaire  ou  erronée  de  ia  part  de 
Facheteur; 

»  Que  Terreur  sur  la  personne  n'est  une  cause  de  nullité 
qu'autant  que  la  considération  de  cette  personne  est  la  cause 
principale  de  la  convention  (Code  civil,  art.  1110);  que  Du  Bot 
a  été  si  peu  déterminé  par  cette  considération  que  dans  sa 
lettre  du  3  décembre  1879,  on  lit:  «  En  vous  abandonnant 
»  cette  expédition,  sans  même  m'informer  de  la  maison  que  vous 
»  ne  voulez  pas  faire  connaître,  »  Et  dans  sa  lettre  du  2  janvier 
il  répète  :  «  Votre  réserve  de  ne  pas  faire  connaître  la  maison 
»  qui  vend,  n'est  que  le  prétexte  pour  pouvoir  changer  les  prix 
»  et  les  conditions,  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un  vol;  » 

T»  Considérant  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  versés  au 
procès  que  Du  Bot  ne  cherche  qu'à  se  soustraire  à  Texécution 
d'obligations  par  lui  librement  et  régulièrement  consenties, 
parce  qu'il  ne  les  trouve  pas  assez  avantageuses; 

»  Considérant,  quant  aux  dommages-intérêts,  que,  non 
content  d'adresser  à  Burle  les  imputations  les  plus  diffama- 
toires dans  sa  lettre  du  %  janvier,  il  les  a  fait  consigner  dans 
le  protêt  qui,  reporté  aux  divers  endosseurs,  a  reçu  uu& 
véritable  publicité,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges, 
mais  que  la  somme  de  30  fr.  allouée  à  Burle  est  une  répa- 
ration tout  à  fait  insuffisante  ; 

»  La  Cour , 

y*  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Condamne  Du  Bot  à  payer  à  Burle  : 

»  10  La  somme  de  373  fr.  40  c.^  montant  de  la  traite  du 
213  janvier  1880,  enregistrée,  augmentée  des  frais  de  protêt 
et  de  retour  avec  intérêts  du  jour  du  protêt; 

»  2io  La  somme  de  WO  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Ordonne  l'enregistrement  des  lettres  des  3  décembre  1879 
et  2i  janvier  1880; 


?llEHltllE  PART».  11 

»  OidoiiBe  la  i eslilation  de  Tamende  ; 
»  Condamne  Tintinié   en    tous   les  dépens  de  première 
instance  et  d  appel.  » 

Cour  d'appd  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  30  novembre 
1880.  — Président:  M.  Maîlrejean;  avocat  général:  M.  Arnault 
de  Guénjveau.  —  Plaidant:  M*  Bodin,  pour  Burle ;  M»  Hamard, 
pour  Du  Bot. 


NANTES,  4  mai  1881. 

VENTE.  —  FORMATION  DO  CONTRAT.  —  OFFRE.  —  DÉLAU 
—  ACCEPTATION.  —  TÉLÉGRAMME.  —  HEURE  D'aRRIVÉB 
AU    LIEU    DE     DESTINATION. 

Quand  le  vendeur  d'une  marchandise  a  fait  une  offre  au  courtier 
intermédiaire  et  qu'elle  est  maintenue^  si  l'acceptation  arrive 
avant  minuit,  il  suffit,  pour  que  le  contrat  soit  formé,  que 
le  télégramme  qui  contient  l'acceptation  soit  en  réalité  arrivé 
au  lieu  où  il  devait  parvenir  avant  l'expiration  du  délai. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  télégramme  ait  été  remis  au 
courtier  intermédiaire,  alors  surtout  que,  vu  l'heure  avancée, 
il  ne  pouvait  prévenir  le  vendeur  plus  tôt  qu'il  l'a  fait, 

FRUzÈs  contre  de  la  brosse. 

JUGEMENT. 

«  Le  TribunaU 

»  Attendu  que,  par  lettre  du  W  avril  1881,  distribuée  à 
Nantes  le  ^i.  après  midi,  de  la  Brosse  fit  à  Bourgette  et 
Méry,  Toffre  ferme  de  sucres  Réunion  qu'il  attendait  par 
navire  Hindostan  en  cours  de  voyage  ; 

»  Que  ces  commissionnaires  télégraphièrent  aussitôt  eetke 
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offre  h  Fruzès,  leur  acheteur  ;  qu'il  l'accepta  et  que  sa  réponse 
télégraphique  parvint  à  Nantes  à  9  heures  30  du  soir,  mais 
resta  au  bureau  du  télégraphe  jusqu'au  lendemain  matin, 
Bourgelte  et  Méry  ne  se  faisant  pas  remettre  à  domicile  les 
télégrammes  arrivés  après  9  heures  et  demie  du  soir  ; 

»  Attendu  que  le  ^%  au  matin,  Bourgette  et  Méry,  qui 
avaient  écrit  à  de  la  Brosse  la  veille  au  soir,  pour  l'informer 
de  Tarrivée  tardive  de  sa  lettre  du  20,  et  des  retards  qui 
pourraient  en  résulter  lui  télégraphièrent  que  l'affaire  était 
conclue  ; 

»  Attendu  que  de  la  Brosse,  eïcipant  que  le  délai  accordé 
par  lui  était  expiré,  refusa  de  ratifier  la  vente  ;  qu'il  admit 
toutefois,  par  sa  îeltre  du  %%  que  si  la  dépêche  de  Fruzès 
était  arrivée  à  Bourgette  et  Méry  avant  minuit,  il  se  consi- 
dérerait encore  comme  engagé  ;  qu'il  prétend  à  cette  heure 
que  le  télégramme  n'ayant  pas,  en  fait,  été  remis  à  ceux-ci, 
le  21,  au  soir,  mais  laissé  au  télégraphe  jusqu'au  lendemaîii 
matin,  ce  télégramme  ne  leur  est  pas  arrivé,  et  que  le 
contrat  n'a  pu  se  former   entre  les  parties  ; 

»  Attendu  que  l'interprétation  loyale  de  la  correspondance, 
surtout  de  la  lettre  du  ^%  écrite  par  de  la  Brosse  alors 
qu'il  avait  en  mains  la  dépêche  lui  annonçant  l'acceptation 
de  ses  propositions,  démontre,  à  n'en  pas  douter,  que  l'inten- 
tion de  celui-ci  a  été  de  rester  engagé  pour  la  journée 
entière  du  2il  avril,  c'est-à-dire  jusqu'à  minuit  ;  que,  tout 
en  n'étant  pas  entre  les  mains  de  Bourgette  et  Méry,  la 
dépêche  portant  l'acceptation  de  Fruzès  était  cependant  à 
leur  disposition  au  télégraphe,  bien  avant  l'heure  fixée  par 
de  la  Brosse,  puisqu'il  est  établi  par  les  documents  servis 
au  débat  qu'elle  est  arrivée  à  Nantes  à  9  heures  30  du 
soir; 

»  Attendu  que,  l'eussent-ils  retirée,  Bourgette  et  Méry  ne 
pouvaient  pas  en  faire  connaître  le  contenu  à  de  la  Brosse 
plus  tôt  qu'ils  ne  l'ont  fait  ;  qu'à  pareille  heure  de  la  soirée 


PRSNl&RB  PARTIE.  18 

le  courrier  était  parti  et  que  les  télégrammes  pour  la  Taho- 
tière  ne  pouvaient  cireuler,  le  service  étant  interrompu  jus- 
qu'au matin  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Foffre  ayant  été 
faite  par  correspondance  et  acceptée  de  même,  le  contrat 
s'est  formé  avant  même  que  la  réponse  fût  parvenue  à  de 
la  Brosse,  dès  Tinstanl  où  elle  a  cessé  d'appartenir  à  Fruzès 
et  où  par  suite  de  sa  mise  au  télégraphe  il  ne  dépendait  plus 
de  cet  acheteur  d'empêcher  qu'elle  parvint  h  sa  desUnalion  ; 
qu'il  faut  donc  dire  que  Tacceptation  a  été  donnée  dans  le 
délai  voulu  et  que  la  vente  existe  ; 

»  Attendu  que  cette  solution  s'impose  d'autant  plus  en 
l'espèce  qne  s'il  lui  eût  convenu,  de  la  Brosse  eût  bien  pu 
exiger  de  Fruzès  l'exécution  de  son  engagement  et  cela  à 
bon  droit; 

»  Attendu  que  Fruzès  ne  justifiant  pas  du  préjudice  qu^il 
dit  avoir  souffert  par  suite  de  la  contestation  de  de  la  Brosse, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  allouer  les  dommages-intérêts  qu'il 
réclame  ; 

»'Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  de  la  Brosse  a  vendu  verbalement  à 
Fruzès  des  sucres  Réunion,  à  son  ordre,  attendus  par  navire 
Hindostan  ; 

»  Le  condamne  à  livrer  lesdits  sucres,  aux  conditions 
arrêtées  et  convenues  entre  les  parties  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  dp  Commerce  de  Nantes,  -^  du  4  mai  1881.  **- 
Pf  ésidont  t  M*  Jamont.  *-^  Plaidant  :  H«  Gautté,  pour  Fruzès  ^ 
H®  Reneaume,  pour  de  la  Brosse. 
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RENNES,  19  Janvier  1881. 

COURTIER    MARITIME.   —    SOCIÉTÉ  POUR    L'EXPLOITATION  DE 
l'office.  —  PART  d'intérêts.  —  CESSION.  —  NULLITÉ. 

La  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  office  de  courtier  ma- 
ritime est  nulle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
l'office  et  sa  finance. 

Et  la  cession  d'une  part  dans  une  telle  société  est  égàlemem 
nulle  (i). 

ÉPOUX  DAVID  DE  DHÉZI6NÉ   COIltre  MAILLARD  BT  INâTENSB. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'uD  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  10  janvier  1880. 

arrêt. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  appert  de  tous  les  documents  du  procès 
qu'au  cours  de  Tannée  1877,  une  société  s'était  formée  entre 
David  de  Drézigné,  J.  et  A.  Peigné  et  Maillard,  pour  l'exploi- 
tation de  la  charge  de  courtier  maritime,  dont  ce  dernier  est 
titulaire  à  Nantes;  que  chacun  des  associés  possédant  le 
quart  de  ladite  charge  pour  l'avoir  payé  de  ses  deniers,  et 
aussi  le  quart  du  cautionnement,  du  fond  de  roulement,  du 
mobilier  du  bureau,  avait,  dans  la  même  proportion,  part  aux 
bénéfices  et  aux  pertes,  et  que  tous  étaient  sur  le  pied  de 
l'égalité  pour  les  actes  relatifs  à  la  bonne  gestion  et  au 
meilleur  rendement  de  la  charge  ; 

»  Qu'en  outre,  chacun  d'eux  se  réservait  le  droit  de  vendre 

(1)  Gomp.  Nantes,  27  janvier  1877,  ce  rec,  77, 1,  206. 
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soa  quart  à  un  cessionnaire  offrant  des  garanties  suffisantes 
d'honorabilité  et  de  travail,  la  préférence  devant  être  offerte 
aux  autres  associés  ; 

»  Considérant  que  David  de  Drézigné,  usant  de  cette  faculté, 
a,  le  19  juin  1879,  cédé  à  Détense,  agissant  comme  gérant 
de  la  société  mobilière  et  immobilière,  tous  les  droits  lui 
appartenant  en  vertu  des  conventions  précitées,  c'est-à-dire 
son  quart  dans  la  finance  de  la  charge,  le  cautionnement,  le 
fond  de  roulement ,  le  matériel  du  cabinet  et  dans  les  intérêts 
de  navires  ; 

»  Considérant  que  Détense  étant  intervenu  dans  une  ins- 
tance engagée  par  David  de  Drézigné  contre  Maillard  et  autres, 
à  l'occasion  d'un  second  traité,  pour  réclamer  le  bénéfice  de 
la  convention  du  19  juin,  la  dame  de  Drézigné,  agissant 
comme  créancière  de  son  mari,  est  intervenue  à  son  tour  et, 
argumentant  des  art.  1166  et  1167  du  Code  civil,  a  conclu  au 
rejet  de  sa  demande  ; 

»  Considérant  que  ladite  dame  ayant  succombé  a  interjeté 
appel  et  que,  devant  la  Cour,  elle  oppose  comme  défense  à 
l'action  de  Détense  un  moyen  nouveau  tiré  du  caractère  illi- 
cite de  la  convention  et  dont  la  recevabilité  n'est,  ni  ne  peut 
être  contestée  ; 

»  Considérant  qu'un  office,  constituant  une  délégation  de  la 
puissance  publique,  inhérente  à  la  personne  qui  en  est  investie, 
n'est  susceptible  ni  d'association  ni  de  partage  ;  que  toute  sti- 
pulation de  ce  genre  porterait  atteinte  à  la  liberté  d'action  du 
titulaire,  et  qu'elle  doit  être  prohibée  comme  contraire  à 
l'intérêt  social  et  à  l'ordre  public,  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  manifeste  ; 

»  Qu'il  n'y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'office  et  sa  finance, 
la  transmission  de  celle-ci  ne  pouvant  s'opérer  qu'avec  l'assen- 
timent et  sous  le  contrôle  de  l'autorité  compétente  ; 

»  Considérant  que  si  la  loi  du  2  juillet  18631  a  autorisé  les 
agent3  de  change,  près  les  bourses  de  commerce  pourvues 
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d*un  parquet,  à  s'adjoindre  des  bailleurs  intéressés,  cette 
exception  ne  peut  s'étendre  par  voie  d'analogie  et  être  invo- 
quée par  les  autres  ofiBciers  publics  ; 

»  Considérant  que  ces  principes  sont  d'autant  mieux  appli- 
cables à  l'espèce  que  David  dé  Drézigné  était  incontestable- 
ment associé  pour  l'exploitation  de  la  charge  de  Maillard  et 
que  son  cessionnaire  devait  entrer  dans  la  société  au  même 
titre  et  avec  les  mêmes  droits  ; 

)•  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les 
autres  moyens  de  nullité  proposés  : 

n  Réformant  le  jugement  dont  est  appel, 

»  Dit  nulle  et  de  nul  effet  la  convention  du  19  juin  1879, 
par  laquelle  David  de  Drézigné  a  fait  cession  à  Détense  d'une 
part  dans  TofBce  de  courtier  maritime  de  Maillard  ; 

»  Condamne  ledit  Détense,  ès-qualités,  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  19  janvier 
1881.  —  M.  de  Kerbertin,  premier  président  ;  M.  Michel, 
avocat  général.  —  Plaidant  :  M*  Grivart,  pour  les  époux  David 
de  Drézigné  ;  M«  Dorange,  pour  Maillard  ;  M®  Martin  (du 
barreau  de  Nantes),  pour  Détense. 


RENNES,  22  novembre  1880. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  l^  POINT  DE  DÉPART.  —  DÉCLA- 
RATION EN  DOUANE.  —  PORT  DE  SAINT-NAZAIRE.  — 
USAGE. 

2*^  JOURS  COURANTS.  —  JOURS  OUVRABLES,  —  FORFAIT. 
—  FORGE  MAJEURE. 

J.  D'après  l'usage  constant  du  port  de  SainP-Nazaire,  les 
jours  de  planché  courent,  à  défaut  de  stipulation  contraire, 
le  lendemain  de  la  mise  du  navire  en  déclaration  de  douane. 
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7/.  Quand  les  jours  de  planche  sont  stipulés  courants  et  non 
ouvrables,  il  y  a  un  contrat  à  forfait  contre  lequel  ne  peut 
prévaloir  ni  le  cas  fortuit,  ni  la  force  majeure  (1). 

GUILLEMBT  ET  RIGHARD    COntre    GRAVIOTTO. 

Du  2^i  novembre  1880,  jugement  du  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire. 

JUGEMENT. 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  par  convention  verbale 
il  était  accordé  17  jours  courants  pour  décharger  le  navire 
Nipoli-Accanié  ; 

»  Relativement  au  point  de  départ  des  jours  de  planche: 

»  Considérant  qu'il  est  d'usage  constant  au  port  de  Saint- 
Nazaire,  port  presque  exclusivement  de  transit,  où  Tenlève- 
ment  de  la  marchandise  s'effectue  aussi  bien  au  milieu  du 
bassin  par  navires  ou  gabares  que  par  voie  de  terre,  qu'à 
défaut  de  stipulation  contraire,  les  jours  de  planche  courent 
à  partir  du  lendemain  de  la  mise  du  navire  en  déclaration 
de  douane  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  formalité 
ait  été  remplie  par  le  navire  Nipoli-Accainé,  le  2l7  décembre 
1879  ;  que  c'est  donc  à  partir  du  lendemain  ^8  au  matin,  que 
les  jours  de  planche  ont  commencé  à  courir  ; 

»  Relativement  à  l'expiration  des  jours  de  planche  : 

»  Considérant  qu'en  stipulant  que  les  jours  de  planche 
seront  courants  et  non  ouvrables,  les  parties  ont  contracté 
un  engagement  à  forfait  contre  lequel  ne  peut  prévaloir  le 
ca^  fortuit  ou  la  force  majeure  ; 

»  Qu'il  devient  donc  inutile  de  rechercher  si  des  circons- 
tances climatériques  ou  autres  ont  apporté  un  obstacle  absolu 
au  déchargement  ; 

(1)  Conf.  Saint-Nazaire,  29  janvier  1880,  ce  rec,  81,  1,  87. 
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»  Considérant  que  d'après  les  règles  ci-dessus  posées  les 
jours  do  planche  expiraient  fatalement  le  13  janvier  1880  ; 

»  Considérant  que  le  déchargement  n'a  été  terminé  que 
le  19  janvier,  d'où  suit  un  retard  de  six  jours  ; 

»  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  les  surestaries  devaient 
être  payées  à  raison  de  453  fr.  06  c.  par  jour  ; 

»  Relativement  au  paiement  des  1,450  fr.  pour  solde  du 
fret  : 

»  Considérant  que  Guillemet  et  Richard  déclarent  être 
prêts  à  payer  celte  somme,  aussitôt  que  main  levée  leur  sera 
donnée  d'une  paisie-arrêt  pratiquée  entre  leurs  mains  à 
requête  de  Dreyfus  et  C»«,  le  ^9  janvier  1880  et  que  le  capi- 
taine Craviotto  demande  acte  de  cette  offre  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Le  Tribunal  statuant  en  matière  commerciale  et  en 
premier  ressort  ; 

»  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  autres  fins  et  conclu- 
sions des  parties  dont  elles  sont  déboutées  ; 

»  Décerne  acte  à  Guillemet  et  Richard  et  au  capitaine 
Craviotto,  ès-qualités,  de  ce  que  les  premiers  sont  prêts  à 
payer  au  dernier  la  somme  de  1,450  fr.  pour  solde  de  son 
fret,  aussitôt  que  celui-ci  leur  aura  rapporté  main  levée  de 
la  saisie-arrêt  mise  entre  leurs  mains  par  Dreyfus  et  G'«,  le 
219  janvier  1880; 

»  Condamne  Guillemet  et   Richard   à  payer   au  capitaine 
Craviotto,  ès-qualités,  la  somme  de  21,718  fr.  36  c.  pour  six 
jours  de  surestaries,  avec  les  intérêts  h  6  ^/o  ^  partir  du  26 
janvier,  date  de  l'assignation  ; 
"  '  »  Cbndarane  Guillemet  et  Richard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint- Nazaire,  —  du  2i2l  novembre 
1880. 

Appel. 
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ARRÊT. 

«  La  Cour , 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
9  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
»  Déboute  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions 
et  les  condamne  à  Tamende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  â'2  novembre 
1880.  —  Président:  M.  de  Kcrbertin,  i^^  président;  avocat 
général,  M.  Michel.  —  Plaidant  :  M®  Grivart,  pour  Guillemet 
et  Richard  ;  M"  Galibourg  (du  barreau  de  Saint-Nazaire), 
pour  Craviotto. 


RENNES,  2  mars  1881. 

COMMERÇANT.  -^  FEMME  MARIÉE.   —  COMMERCE  DU  MARI.  — 
PARTICIPATION. 

La  femme  commune  ou  même  séparée  de  biens,  qui  prend  part 
au  commerce  de  son  mari  en  tenant  les  livres,  en  faisant  des 
reventes  et  même  en  lui  prêtant  des  fonds,  n'est  pas  présumée 
commerçante  s'il  n'est  prouvé  qu'elle  exerce  un  commerce  dis- 
tinct de  celui  de  son  mari.  (Art.  220,  §  2  du  Code  civil.) 

VEIIVB  LEMIERRE   COntrO  SAMSON. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Dinan,  du  2  mars  1881. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  En  droit  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  220,   §  2  du  Code 


20  PREMIÈRE  PARTIE. 

civil,  la  femme  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle 
ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari  ; 

»  Que  la  femme  commune,  alors  même  qu'elle  prend  part 
au  négoce  de  son  mari,  n'est  pas  présumée  commerçante,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  qu'elle  exerce  le  commerce  de  son 
côté  et  tout  k  fait  à  part  ;  que  cette  présomption,  il  est  vrai^ 
peut  être  plus  facilement  admise  si  elle  est  séparée  de  biens, 
mais  à  la  condition  encore  que  l'on  démontre  qu'elle  paie  une 
patente  particulière,  et  qu'elle  exerce  personnellement  des 
actes  de  commerce  ;  que  sa  simple  participation  de  fait  aux 
soins  du  négoce  et  par  exemple  la  tenue  des  livres,  la  rédac- 
tion de  la  correspondance,  la  nourriture  et  l'entretien  des 
bestiaux,  comme  dans  l'espèce,  par  la  femme,  leur  revente 
même  ne  suffiraient  pas  pour  lui  faire  attribuer  la  qualité  de 
commerçante  s'il  n'apparaît  des  documents  de  la  cause  qu'elle 
ait  agi  pour  son  compte  et  dans  son  intérêt  personnel,  comme 
séparée  de  biens,  alors  même  que  les  fonds  auraient  été,  en 
tout  ou  en  partie,  prêtés  par  la  femme  au  mari  et  sauf  compte 
à  régler  entre  eux  ; 

»  En  fait  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  procès,  des 
dépositions  des  témoins,  tant  de  l'enquête  que  de  la  contre 
enquête  et  du  jugement  même  dont  est  appel,  que  Lemierre 
de  son  vivant  a  choisi  et  acheté  d^s  vaches  dans  les  étables 
de  Samson,  à  Lanvallay  ;  qu'il  les  emmenait  lui-même  ou  les 
faisait  emmener  vers  Dol  et  la  Normandie  ;  que  son  garçon 
Leclerc  est  venu  aussi  en  chercher  et  en  acheter  pour  son 
maître,  au  même  lieu  et  dans  les  mêmes  circonstances,  et  que 
Lemierre  ou  Leclerc  ont  effectué  certains  paiements  au  domi- 
cile de  Samson,  mais  que  dans  aucun  cas  on  n'a  vu  la  femme, 
aujourd'hui  veuve  Lemierre,  prendre  part  à  ces  opérations;  que 
jamais  les  traites  n'ont  été  tirées  sur  elles,  ni  les  livraisons 
faites  conjointement  aux  deux  époux  ;  qu'un  témoin,  le  sep- 
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tième  de  l'enquête,  a  spécialement  déclaré  qu'il  avait  vu  la 
femme  Lemierre  vendre  des  vaches  aux  foires  des  environs  de 
Coutances,  par  conséquent  des  vaches  achetées  par  son  mari, 
car  il  n'a  jamais  vu  cette  femme  en  acheter  en  Bretagne  ; 

»  Qu'en  présence  de  ces  constatations,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre et  de  juger  que  la  femme  Lemierre,  quoique  séparée  de 
biens,  ait  fait  le  commerce  pour  son  compte  ou  contracté  une 
participation  avec  son  mari;  qu'à  son  égard  donc  la  juridiction 
commerciale  était  incompétente  et  particulièrement  le  Tribunal 
de  Dinan,  puisqu'à  aucune  époque  elle  n'a  paru  dans  cette 
ville  pour  y  passer  un  marché,  y  prendre  des  livraisons  ou  y 
opérer  des  paiements  ; 

»  Considérant  au  fond  que  par  les  raisons  ci-dessus  énon- 
cées, on  ne  saurait,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges, 
induire  la  fraude  et  la  solidarité,  qui  ne  se  présument  pas, 
de  ce  que  la  femme  logeait,  nourrissait  les  bestiaux  achetés 
par  Lemierre,  fournissait  même  sans  doute,  comme  le  porte  lé 
jugement  frappé  d'appel,  les  deniers  que  son  mari  n'était  pas 
en  état  de  fournir  et  revendait  des  bestiaux  achetés  par  lui, 
alors  que  l'on  voit  d'ailleurs  que  toute  la  correspondance  est 
faite  au  nom  d'Aimable  Lemierre,  les  marchés  passés  par  lui 
seul  et  les  traites  tirées  sur  lui  personnellement  et  exclusive- 
ment ; 

»  En  ce  qui  touche  le  chef  des  conclusions  de  l'intimé, 
relatif  à  la  prétendue  nullité  de  séparation  de  biens,  prononcée 
en  1858,  comme  n'ayant  pas  été  exécutée  dans  les  délais  de 
la  loi  : 

»  Considérant  que  cette  demande  n'a  pas  été  et  ne  pouvait 
être  examinée  par  les  premiers  juges,  jugeant  commerciale- 
ment ;  qu'elle  constituerait  devant  la  Cour  une  demande  nou- 
velle ;  qu'au  surplus,  la  femme,  dût-elle  elle  être  considérée 
en  qualité  de  commune,  elle  serait  encore  moins  facilement 
présumée  commerçante  par  les  motifs  développés  au  début  du 
présent  arrêt  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé, 

»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel, 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Dinan  était  incom* 
pètent,  ratione  loci,  ratione  personnœ  et  ratione  materiœ,  pour 
connaître  de  la  demande  introduite  par  Tintimé  contre  la  dame 
Leraierre  ; 

»  En  conséquence,  met  à  néanl  le  jugement  interlocutoire 
du  31  août  1878  et  le  jugement  définitif  du  17  janvier  1880  ; 
dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  en  Tétat  sur  le  chef  de  nullité  de 
la  séparation  de  biens,  lequel  constitue  devant  la  Cour  une 
demande  nouvelle,  et  n'est  pas  d'ailleurs  reproduit  dans  le 
dispositif  des  conclusions  de  l'intima  ;  dit  en  tous  cas  que 
Samson  n'établit  nullement  que  la  dame  Lemierre  fût  associée 
de  droit  ni  de  fait  au  commerce  de  son  mari  et  n'y  avoir  lieu 
dès  lors  de  la  déclarer  solidairement  responsable  des  engage- 
ments contractés  par  celui-ci  ; 

»  Décharge  l'appelante  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  ; 

»  Déboute,  au  surplus,  Samson  de  toutes  ses  fins  et  conclu- 
sions.; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  l'intimé  en  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel,  n 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  ^  mars  1881  • 
—  Président  :  M.  Maîtrejean;  avocat  général,  M.  Bonnet. 
Plaidant  :  M®  Dorange,  pour  veuve  Lemierre;  M®  Marie,  pour 
Samson. 
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NANTES,  7  mai  1881. 

I.  —  ABORDAGE.    —    CARACTÈRES.    —   CHALAND   COOtÉ    ET 

COMPLÈTEMENT  ^DBMERGÉ.   —  HEURT. 

II.  —  NAVIGATION  FLUVIALE.  —  CHALAND  COULÉ  ET  COMPLÈ- 
TEMENT SUBMERGÉ.  —  BALISAGE.  —  RÈGLEMENTS  DE  LA 
NAVIGATION.  —  USAGE. 

L  Cabordage  ne  doit  s'entendre  que  du  choc  de  deux  navires 
se  trouvant  dans  des  conditions  de  navigaUlité, 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  abordage  dans  le  sens  légal  du  mot 
quand  un  navire  heurte  un  chaland  coulé  et  complètement  sub^ 
mergé  (1). 

IL  Un  chaland  coulé  et  complètement  submergé  est  signalé  d'une 
nMnière  suffisante  et  conforme  aux  règles  de  la  navigation 
fluviale,  quand  un  canot  partant  un  pavillon  est  placé  par  le 
milieu  de  cette  épave. 

BENOIT  ET    C^^   ET    CAPITAINE  DUPONT    COntrO    NOUTEAU^    VAN 
DVTHM  ET  LABOUËRE,  B0UR60IN  ET  LEGAL  ET  FLORNOT. 

JUGEMENT. 

tt  Le  Tribunal,    . 

»  Attendu  que  lé  ^4  mars  1881  le  navire  Saint-Pierre^  chargé 
de  sel,  destiné  à  Benoît  et  0^*,  heurta  en  Loire,  dans  la  passe 
du  Pineau,  un  bateau  coulé  et  complètenient  submergé, 
appartenant  à  Nouteau,  Van  Duyhra  et  Labouëre  ;  qu'une  voie 
•d'eau  se  déclara  amenant  l'écho uement  du  Saint-Pierre,  près 
de  l'île  de  Bois,  et  de  sa  cargaison  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  imputant  cet  accident  au  bali- 
sage insuffisant  du  chaland  coulé  firent  nommer,  sur  requête 

(!)  Voir  nos  observations  à  la  suite  do  jugement. 
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présentée  au  président  de  ce  Tribunal,  trois  experts  pour  cons- 
tater la  situation  du  chaland,  Tétat  du  Saint-Pierre  et  de  sa 
cargaison,  et  rechercher  si  Tépave  était  signalée  conformément 
aux  règlements  de  la  navigation  fluviale  ;  qu'ils  concluent 
aujourd'hui  à  ce  que  les  mêmes  experts,  complétant  leur 
mission,  soient  autorisés  par  le  présent  jugement  à  rechercher 
les  causes  de  Taccident  survenu  au  Saint-Pierre  et  à  établir 
les  responsabilités  encourues  ; 

»  Attendu  que  Nouleau,  Van  Duyhm  et  Labouëre  opposent 
à  cette  demande  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des  art.  435 
et  436  du  Code  de  Commerce,  et,  en  second  lieu,  les  consta- 
tations mêmes  des  experts,  repoussent  la  réclamation  de 
Benoit  et  C^^  et  Dupont,  et  concluent  à  ce  que  ceux-ci  soient 
déboutés  de  leurs  conclusions  ; 

»  Attendu  que  Nouteau,  Van  Duyhm  et  Labouëre  ont  avi- 
sage  au  procès  :  4«  Bourgoin  et  Légal  ;  ^^  Flornoy,  pour  se 
voir  déclarer  responsables  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux  et  les  en  garantir  ;  que  ces  défen- 
deurs avisagés  demandent  leur  mise  hors  de  cause  pure  et 
simple; 

»  Entre  Benoît  et  C»«  et  Dupont  et  Nouteau,  Van  Duyhm  et 
Labouëre  : 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

»  Attendu  que  la  règle  édictée  par  les  art.  435  et  436  du  Code 
de  Commerce  ne  peut  avoir  d'application  qu'en  matière  d'abor- 
dage, dont  les  causes  sont  toujours  très  obscures,  et  alors  qu'il 
importe  que  la  protestation  fixe  immédiatement  les  faits  allé- 
gués ;  qu'il  faut  donc  examiner  s'il  y  a  eu  abordage  ; 

»  Attendu  que  l'abordage  ne  doit  s'entendre  que  du  choc^ 
survenu  entre  deux  navires  ;  que  l'art.  407  du  Code  de  Com- 
merce, établissant  les  responsabilités  respectives  des  capitaines, 
suppose,  par  là  même,  que  chaque  navire  a  son  capitaine  et 
vit,  pour  ainsi  dire,  de  la  vie  maritime  ;  qu'on  ne  peut  dire 
d'un  chaland  coulé  que  ce  soit  un  navire  selon  que  l'entend 
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rarticle  précité  ;  qu'il  faut  admettre  au  contraire  que  ce  n'est 
plus  qu'une  épave,  un  obstacle  cacbé  sous  Teau  que  Ton  peut 
heurter  sans  que  pour  cela  il  y  ait  abordage  au  sens  légal  du  root; 
que,  dans  l'espèce,  la  procédure  rapide  établie  par  les  art. 
435  et  436  du  Code  de  Commerce  n'a  pas  sa  raison  d'être  ; 
qu'il  faut  donc  écarter  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les 
défendeurs  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  les  experts  répondant  à  la  question  formulée 
à  ce  sujet,  dans  la  requête  adressée  au  président  de  ce  Tribu- 
nal,-le  28  mars  dernier,  par  les  demandeurs,  déclarent  que 
le  canot  qui  portait  un  pavillon  élevé  de  3  mètres  avait  été 
placé  par  le  milieu  de  l'épave,  une  heure  après  sa  submersion, 
et  constituait  un  signal  conforme  aux  règlements  de  la  navi- 
gation fluviale,  pour  indiquer  que,  sous  l'eau,  à  cet  endroit, 
il  y  avait  un  danger  ;  qu'appelés  en  chambre  de  Conseil,  ils 
ont  répété  leur  déclaration  ;  qu'à  leurs  yeux,  le  chaland 
coulé  était  suffisamment  balisé  ;  que,  par  suite,  il  appartenait 
à  Dupont  de  s'arrêter  ou  de  changer  sa  route  ;  que  Nouteau, 
Van  Duyhm  et  Labouëre  ne  sont  pas  en  faute,  s'étant  confor- 
més aux  règlements  ; 

*  Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inutile  l'examen  de  l'appel 
en  garantie  de  Nouteau  et  consorts  au  vis-à-vis  de  Bourgoin 
et  Légal  et  Flomoy; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  recevable  en  la  forme,  l'action  de  Benoit  et 
C»*  et  Dupont  contre  Nouteau,  Van  Duyhm  et  Labouëre  ; 

»  Statuant  au  fond  : 

»  Déboute  Benoit  et  G^^  et  Dupont  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Les  condamne,  en  outre^  on  tous  les  frais  et  dépens; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'appel  en  garantie  de  Nouteau,  Van 
Duybm  et  Labouëre  contre  Bourgoin  et  Légal  et  Flornoy  ; 
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»  En  conséquence ,  met  cenx-ci  hors  de  cause  sans 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  mai  1881.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M®  Maublanc,  pour  Benoît 
et  C"  et  Dupont  ;  M«  Palvadeau,  pour  Nouieau,  Van  Duyhm 
et  Labouëre  ;  M«  Coquebert,  pour  Bourgoin  et  Légal  ;  M«  Le 
Bourdais,  pour  Flornoy. 

Observations. 

Y  a4Hl  abordage  dans  le  sens  légal  du  mot  quand  un 
navire  heurte  un  autre  navire  coulé  et  complètement  sub- 
mergé? 

Telle  est  la  question,  neuve  en  jurisprudence,  qui  se  posait 
dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée  et  qu'avec  raison,  selon 
nous,  le  Tribunal  a  résolue  négativement. 

Le  Code  de  Commerce  ne  donne  aucune  définition  de 
l'abordage. 

Il  se  borne,  dans  l'art.  407,  à  établir  les  responsabilités  de 
l'abordeur  et  de  l'abordé. 

Mais  tous  les  auteurs  anciens  et  modernes  sont  d'accord 
pour  définir  l'abordage  le  choc  de  deux  navires  ;  tous  sont 
sont  aussi  unanimes  à  considérer  qu'il  n'y  a  pas  abordage 
dans  le  fait  d'un  navire  de  heurter  une  digue,  un  pieu,  un 
pilotis,  un  obstacle  quelconque  placé  contre  un  rivage  ou 
sous  l'eau.  (Alauzet,  art.  407.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dic- 
tionnaire de  Procédure,  v®  Abordage.  —  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire,  v^  Abordage. —  A.  Caumont,  etc.,  etc.) 

Mais,  disait-on  dans  l'espèce  soumise  an  Tribunal,  l'obs- 
tacle rencontré  est  un  navire,  navire  coulé,  et  complètement 
submergé,  mais  un  navire,  et  comme  l'abordage  est  le  heurt 
de  deux  navires,  il  y  a  abordage. 

Ce  raisonnement  est  inacceptable. 

L'abordage  est  le  choc  de  deux  navires  flottant  sur  l'eau. 
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et  non  d'un  navire  flottant  sur  Teau   et  d'un  autre  natire 
coulé  et  complètement  submergé. 

La  loi  suppose  que  les  deux  navires  qui  se  heurtent  flottent, 
qu'ils  soient  tous  deux  en  marche  ou  que  l'un  deux  soit  au 
repos  ;  il  faut  qu'ils  soient  à  l'état  de  navires  vivants,  pour 
ainsi  dire  ;  le  texte  de  l'art.  407  le  prouve,  puisqu'il  établit 
les  responsabilités  respectives  des  capitaines  des  deux  navires  ; 
on  suppose  donc  que  chaque  navire  à  son  capitaine,  qu'il  vit 
de  la  vie  maritime.  (V.  à  cet  égard  les  motifs  d'un  arrêt  de 
Bordeaux  du  17  mars  1830,  rapporté  dans  Dalloz,  v®  Droit 
maritime,  n<>  %Wfi..) 

Au  contraire,  le  navire  qui  est  coulé,  qui  est  au  fond  de 
Teau,  n'est  plus  un  navire  dans  le  sens  de  l'art.  407;  ce  n'est 
plus  là  le  navire  flottant,  vivant  ;  il  est  soustrait  (au  moins 
momentanément)  aux  conditions  de  la  vie  maritime  ;  c'est 
un  écueil,  c'est  un  obstacle  placé  sous  l'eau,  absolument 
comme  serait  un  pieu,  une  masse  quelconque  coulée  et  cachée 
par  l'eau. 
Il  n'y  a  donc  pas  là  le  choc  de  deux  navires. 
Voir  un  abordage  dans  le  choc  d'un  navire  contre  un 
obstacle  caché  sous  l'eau,  cet  obstacle  fût-il  lui-même  une 
barque  coulée,  c'est  évidemment  aller  contre  l'interprétation 
que  le  simple  bon  sens  donne  au  mot  abordage. 

11  faut,  pour  qu'il  y  ait  un  abordage,  que  le  choe  ait  lieu 
entre  .deux  bâtiments  naviguant  ou  destinés  à  la  navigation. 
Supposons  un  navire  se  heurtant  contre  un  ponton,  ce  pon- 
ton fût-il  lui-même  un  vieux  navire.  11  n'y  a  pas  là  abordage. 
Pourquoi  ?  Parce  que  le  ponton  n'est  pas  destiné  à  la  navi- 
gation. C'est  ce  qu'a  décidé  le  Tribunal  de  Bordeaux,  le  13 
décembre  1860.  Journal  de  Marseille,  61,  2i,  i\%  cité  par 
A.  Caumont.  —  Abordage,  n<>  4. 

De  même,  A.  Caumont  {loc.  cit.)  cite  un  jugement  ù^ 
Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  du  4  avril..  1863,  rapp. 
journ.  d'Anv^s,  63,  1,  308,  d'après  lequel  «  le  fait  de  laisser 
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»  tonéer  Vanere  d'un  navire  sur  un  autre  gisani  au  fond  de 
»  Veau  n'est  point  un  abordage.  » 

Ainsi  le  Tribunal  d'Anyers  ne  considère  pas  le  naTÎre  qui 
gît  au  fond  de  Teau  comme  un  nayire  dans  le  sens  de  Tart. 
407  ;  c'est  un  obstacle  qu*on  beurte  sans  que  pour  cela  il  y 
ait  abordage  dans  le  sens  légal  du  mot. 

Tels  sont  les  précédents  ;  ce  sont  les  seuls  qu'on  rencontre. 
Quant  aux  auteurs,  ils  ne  traitent  pas  directement  la  ques- 
tion, sauf  M.  Sibille,  qui  la  résout  dans  le  sens  du  jugement 
sus-relaté.  Voici  ce  l'on  lit  dans  son  Traité  de  l'abordage, 
p.  33  :  «  11  faut  que  les  navires  qui  se  heurtent  soient  tous 
»  deux  dans  des  conditions  de  navigabilité. 

»  D'où  suit  qu'il  n'y  aurait  pas  abordage  dans  le  sens  légal 
»  entre  un  navire  et, 

»  i^  Un  autre  navire  échoué;  le  capitaine  pourrait  avoir  une 
»  action  contre  l'administration  dont  les  agents  auraient  négligé 
»  de  signaler  l'existence  de  ce  navire,  contrairement  aux 
»  règlements  de  la  police  des  eaux  ; 

»  2®  Un  navire  naufragé » 

Un  nouvel  argument  peut  être  tiré  de  ce  que  la  raison 
d'être  de  la  procédure  rapide  exigée  par  les  art.  435  et  436 
en  matière  d'abordage  n'existe  plus  quand  il  y  a  rencontre 
d'un  obstacle  placé  sous  l'eau. 

Pourquoi  en  effet  la  loi  veut-elle  que  le  capitaine  du 
navire  abordé  proteste  dans  les  24  heures  et  assigne  dans 
le  mois  ? 

G* est  parce  que,  «les  causes  de  l'abordage  étant  souvent  fort 
»  obscures,  il  importe  que  la  protestation  fixe  immédiatement 
»  les  faits  allégués  par  le  capitaine  qui  se  plaint  et  qu'il 
»  ne  puisse  pas  prendre  le  temps  de  calculer  et  de  combiner 
»  sa  déclaration  pour  tirer  parti  des  circonstances.  »  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire,  v«  Abordage  maritime,  n»  4,  et 
auteurs  cités. 

Deux  navires  se    sont  abordés  ;  qui  est   responsable  de 
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Tabordage  ?  Question  douteuse  et  souvent  difficile  à  résoudre^ 
il  faut  fixer  immédiatement  les  faits  ;  de  là  nécessité  de  les 
exposer  dans  les  2i4  heures  dans  la  protestation.  Souvent  il 
arrivera  que  les  deux  capitaines  s'imputeront  réciproqueront 
la  faute  de  Tabordage  ;  il  faudra  que  chacun  de  son  c6té 
proteste  dans  les  ^4  heures  et  précise  immédiatement  les 
faits  dans  sa  protestation.  Telle  est  la  raison  d'être  de  cette 
procédure  rapide. 

On  la  comprend  en  matière  d'abordage,  mais  non  «u  cas 
de  rencontre  d'un  écueil  caché  par  l'eau.  Il  n'y  aura  pas 
là  ces  difficultés  d'appréciation  que  présente  l'abordage  ;  il 
n'y  aura  pas  en  présence  deux  capitaines  qui  chercheront 
à  rejeter  l'un  sur  l'autre  la  responsabilité  de  l'accident  ;  pas 
de  nécessité  de  vérifier  les  manœuvres  de  l'un  et  de  l'autre 
navire....  Rien  ici  en  un  mot  qui  justifie  une  protestation 
à  faire  dans  un  délai  exceptionnellement  restreint.  C'est  un 
accident,  le  heurt  d'un  objet  non  suffisamment  indiqué,  et  la 
seule  question  qui  se  présentera  généralement  sera  celle  de 
savoir  si  l'obstacle  aura  été  ou  non  signalé  au  public,  question 
d'une  appréciation  généralement  facile  et  qui  ne  demande 
pas,  pour  être  résolue,  les  précautions  exceptionnelles  édictées 
par  la  loi  en  matière  d'abordage. 

Certains  auteurs  donnent,  d'après  Valin,  une  autre  cause 
de  la  procédure  rapide  édictée  en  matière  d'abordage.  «  Les 
»  accidents  maritimes  sont  si  fréquents  qu'il  se  pourrait 
»  qu'un  navire  après  avoir  été  abordé  par  un  autre,  souffrît 
»  dans  un  intervalle  assez  court,  d'autres  avaries  dont  on 
»  dissimulerait  la  cause  pour  les  faire  regarder  comme  une 
»  suite  naturelle  ou  même  comme  un  effet  direct  de  l'abor- 
»  dage.  Tel  est  le  motif  de  la  brièveté  de  l'action  coûcer- 
»  nant  l'abordage,  et  rien  n'est  assurément  plus  juste,  pour 
»  éviter  les  surprises.  »  Valin,  Ordonnance  de  la  marine, 
»  t.   I.,  p.  32121. 

Ainsi,  procédure  rapide  en  matière  d'abordage  pour  éviter 
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que,  s'il  y  a  plusieurs  abordages  successifs,  il  y  ait  confusion 
entre  les  dommages  résultant  des  uns  et  des  autres.  II  est 
clair  que  cette  nécessité  de  constatations  rapides  en  matière 
d'abordage  n'a  sa  raison  d'être  qu'en  cas  de  chocs  de  deux 
navires,  accidents  fréquents,  et  nullement  quand  il  s'agit 
d'échouement  d'un  navire  sur  un  écueil  ou  obstacle  quel- 
conque placé  au  fond  de  l'eau,  accidents  relativement  rares 
et  pour  la  constatation  desquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire 
des  mesures  à  prendre  dans  les  ^4  heures. 

Donc,  aucune  analogie  de  situation  enlre  l'abordage  et  le 
heurt  d'un  obstacle  placé  sous  l'eau  ;  on  ne  peut  assimiler 
ce  heurt  à  un  abordage. 

Tout  le  prouve,  le  texte  de  l'art.  407,  l'esprit  de  la  loi  et 
les  considérations  dont  s'est  inspiré  le  législateur  pour  pres- 
crire l'accomplissement  de  mesures  immédiates. 

G.  M. 


NANTES,  16  mars  1881. 

COMPÉTENCE.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE  ET  CESSION 
DU  DROIT  AU  BAIL.  —  ACTE  SÉPARÉ.  ~  CONTESTATION 
RELATIVE  AU  BAIL.  —  COMPÉTENCE  CIVILE. 

Les  Tribunaux  rfc  Commerce  sont  incompétents  pour  connaUre  des 
difficultés  relatives  à  un  contrat  de  bail,  quand  le  bail  n'est 
pas  l'accessoire  et  la  dépendance  d'un  contrat  commercial  (1). 

Spécialement,  lorsqu'un  fonds  de  commerce  a  été  vendu,  si  le 
le  bail  du  local  oi  s'exerçait  l'industrie  a  été  cédé  par  acte 
séparé,  le  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  du  locataire  principal,  cédant  du  bail, 

(1)  V.  conf.  ce  rec.,  Table  de  Tl  am,  To^Coropétence,  n*  149. 
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tendant  à  être  admis  comme  créancier  privilégié  à  la  faillite 
du  sous-locataire,  pour  garantir  du  prix  du  loyer  dont  le 
locataire  principal  pourrait  être  éventuellement  tenu  envers  le 
propriétaire^ 

sÉBiRE  contre  studig  morbau-ardribux. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  William  Sébire,  principal  locataire  d'un 
nmgasin  et  d'un  appartement,  sis  à  Nantes,  rueBoileau,n<>  1, 
céda  son  droit  au  bail,  le  14  octobre  1879,  à  Moreau- 
Andrieux,  en  même  temps  que,  par  acte  séparé,  il  lui  vendait 
le  fonds  de  librairie  et  de  papeterie  qu'il  exploitait  dans  ce 
local  ; 

»  Attendu  qu'une  des  clauses  du  bail  principal  constituait 
Sébire  garant  du  loyer  envers  le  propriétaire,  et  que  cette 
garantie  ne  devait  cesser  qu'avec  la  location,  à  la  condition 
de  prévenir  le  propriétaire  six  mois  au  moins  avant  l'époque 
où  chaque  terme  prendrait  fin  ; 

»  Attendu  que  Moreau-Andrieux  fut  déclaré  en  faillite  au 
commencement  de  décembre  1880  ;  que  Sébire  mit  le  syndic 
en  demeure  de  déclarer  ses  intentions  relativement  au  bail, 
avant  l'expiration  du  délai  utile  ;  que  ce  dernier  répondit  è 
cette  époque  par  une  fin  de  non  recevoir,  et  que,  le  31  janvier, 
il  signifia  au  propriétaire  de  lïmmeuble  et  au  demandeur  son 
intention  de  continuer  le  bail  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Sébire  demande  son 
admission  comme  créancier  privilégié,  au  passif  de  la  faillite, 
pour  les  sommes  dont  il  reste  garant  envers  le  propriétaire  de 
l'immeuble,  en  vertu  du  bail  principal  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  conclut  à  l'incompétence  de  ce 
Tribunal  ; 

»  Attendu  que  le  principe  de  la  créance  privilégiée,  dont 
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Sébire  demande  l^admission,  est  tiré  de  la  garantie  quMl  a 
donnée  au  propriétaire,  pour  le  recouvrement  d'un  loyer,  dans 
un  contrat  de  louage  ;  qu'il  serait  donc  nécessaire,  pour 
trancher  la  difficulté,  d'examiner  ce  contrat  et  les  consé- 
quences qui  doivent  en  découler; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  louage  d'immeubles  est  un 
contrat  civil  ;  qu'il  faudrait  au  moins,  pour  que  les  difficultés 
relatives  à  ce  contrat  fussent  de  nature  à  être  jugées  par  les 
Tribunaux  de  Commerce,  que  le  bail  apparût  comme  acces- 
soire h  un  acte  commercial  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  il  s'est  formé  entre  les  parties 
deux  contrais  distincts  ;  que  la  cession  du  fonds  de  commerce 
ne  parle  nullement  du  droit  au  bail,  lequel  a  été  transmis  au 
sous-locataire  par  un  acte  séparé  ; 

»  Qu'on  ne  saurait,  par  suite,  considérer  comme  se  rattachant 
h  l'obligation  commerciale,  résultant  de  la  cession  du  fonds 
de  librairie  et  papeterie,  l'obligation  purement  civile  qui 
provient  de  la  sous-location  consentie  par  Sébire  h  Moreau- 
Andrieux,  et  que  dès  lors  le  Tribunal  est  incompétent  h 
statuer  sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  le  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ; 
»  Condamne  Sébire  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mars  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  — Plaidant  :  M*  Genevois,  pour 
le  syndic  Moreau-Andrieux  ;  Sébire  s'expédiant. 
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NANTES,  27  avril  1881. 

y£HTE«-r^  OBLIGATIONS  DE  L'aCHËTEUB.  —  1"^  ENLJtVEMEIlT  DE 
LA.  CHOSE  VENDUE.  —  FONDS  DE  GOMMBBGE.  —  LIBRAIRIE. 

—  VENTE  EN  BLOC.  —  INVENTAIRE.  ~  LIVMS  IMMORAUX. 

—  DÉDUCTION. 

2<»  PAIEMENT  DU  PRIX.   —  INTÉRÊTS. 

L  Lorsqu'un  fonds  de  commerce,  dans  l'espèce  une  librairie^  a  été 
vendu  en  bloc,  les  acheteurs  sont  fondés  à  déduire  de  leur  prix, 
de  vente  et  à  restituer  au  vendeur  les  livres  immoraux  et 
illicites  qui  ne  figuraient  pas  à  l'inventaire  communiqué  avant 
la.  vente. 

IL  Si,  le  prix  devant  être  payé  comptant,  il  a  été  accordé  des 
délais,  les  acheteurs  sont  tenus  des  intérêts  quand  même  ils 
n'ont  point  été  stipulés,  un  fonds  de  commerce  étant  essen- 
tiellement un  objet  productif  de  revenus.  (Art.  165^  du 
Code  civil.) 

STNDIG  LAINE  COIltre  PRÉVERT  ET  HOUIS. 
JUGEMENT» 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Cinqualbre  ès-qualité  réclame  à  Prévert  et 
Houis:  1^  le  solde  du  prix  de  vente  du  fonds  de  librairie 
Laine  qu'il  leur  a  vendu;  %^  les  intérêts  sur  les  paiements 
effectués  après  les  délais  stipulés  dans  le  contrat  ; 

»  Attendu  que  ceux-ci  repoussent  ces  deux  demandes  en 
disant  que  des  œuvres  immorales  et  illicites  ayant  été 
comprises  dans  Tinventaire  qui  a  été  la  base  de  Tadjudication, 
Ds  ont  le  droit  de  refuser  ces  ouvrages  et  de  demander  qu'on 
déduise  de  leur  prix  d'acquisition  la  valeur  pour  laquelle 
ils  figurent  audit  inventaire;  que,  d'un  autre  côté,  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  ils  ne  doivent  aucun  intérêt  de  retard; 

n  Sur  le  premier  point: 

3 
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»  Attendu  que  Ginqualbre  repousse  la  prétention  de  Prévert 
et  Houis  en  disant  qu'il  a  vendu  un  tout  composé  de  la 
clientèle,  dû  matériel  de  Tachalandage,  et  du  droit  au  bail 
pendant  20  ans  en  même  temps  que  des  marchandises;  . 

»  Qu'il  n'a  point  garanti  ni  la  valeur  des  articles  portés,  à 
l'inventaire  ni  même  leur  existence,  puisque  pendant  son 
exploitation  syndicale,  divers  ouvrages  ont  été  vendus  et 
non  remplacés; 

»  Que  subsidiairement  il  offre,  ainsi  qu'il  a  déjà  offert 
transactionnellement,  de  reprendre  les  ouvrages  dont  s'agit 
moyennant  S36  fr.,  c'est-à-dire  au  prix  porté  à  l'inventaire 
diminué  de  33  Vo  ; 

»  Attendu  qu'il  est  très  vrai  de  dire  que  Cinqualbre  a  vendu 
en  bloc  et  les  marchandises  et  les  autres  avantages  qui 
composaient  le  fonds  de  commerce,  mais  que  les  conséquences 
qu'il  veut  en  tirer  ne  peuvent  être  admises  ; 

»  Que  Prévert  et  Houis  auxquels  avaient  été  communiqués, 
au  moment  de  l'adjudication,  le  chiffre  des  marchandises 
inventoriées,  ont  dû  nécessairement  prendre  cet  inventaire 
pour  un  des  éléments  principaux  du  prix  qu'ils  ont  offert  ; 
que,  dès  lors,  s'ils  n'ont  pas  droit  de  réclamer  pour  les 
ouvrages  vendus  par  le  syndic  durant  son  exploitation,  puis- 
qu'ils ont  été  prévenus  de  cette  circonstance,  ils  peuvent  du 
moins,  exiger,  en  premier  lieu,  que  les  marchandises  restant 
leur  soient  livrées  en  totalité  et  en  second  lieu  qu'elles  soient 
loyales  et  licites; 

»  Attendu  qu'ainsi  les  livres  dont  s'agit  ont  été  réellement 
compris  dans  la  vente,  puisqu'ils  figuraient  à  l'inventaire  souâ 
le  nom  d'œuvres  diverses  ;  mais  que  cette  sorte  de  littérature^ 
qu'elle  soit  cataloguée  ou  non,  constitue  un  élément  de 
commerce  illicite,  en  tous  cas  de  nature  à  compromettre  la 
réputation  du  libraire; 

»  Que  Prévert  et  Houis  ont  donc  le  droit  incontestable  de 
refuser  les  livres  immoraux  dont  l'existence  dans  l'inven- 
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taire  ne  leiir  a  été  signalée  qu'après  la  vente  et  d'exiger  que 
Cinqualbre  leur  tienne  compte  de  la  valeur  pour  laquelle  ils 
sont  entrés  dans  le  prix  d'adjudication  ; 

»  Attendu  que  le  prix  des  marchandises  inventoriées 
montait  à  environ  3^,500  fr.,  mais  que  Cinqualbre,  pour  établir 
son  prix  d'adjudication,  avait  réduit  cette  somme  de  33  <'/o; 

»  Attendu  que  cette  estimation  est  raisonnable  ;  que  Prévert 
et  Houis  ne  peuvent  sérieusement  soutenir  que  le  prix  d'in- 
ventaire seul  les  a  guidés  et  qu'ils  ont  considéré  comme 
sans  valeur  le  droit  au  bail  pendant  2^0  années,  la  clientèle , 
l'achalandage  et  le  matériel  ; 

»  Que  l'offre  de  536  fr.,  faite  à  titre  sudsîdiaire  par  le 
syndic,  doit  donc  être  considérée  comme  suffisante  pour 
indemniser  Prévert  et  Houis  ; 

»  Sur  le  deuxième  point: 

»  Attendu  que  Prévert  et  Houis  ayant  demandé  et  obtenu 
de  Cinqualbre  des  délais  pour  le  paiement  de  leur  achat, 
celui-ci  est  fondé  à  leur  réclamer  des  intérêts  de  retard  ; 

»  Que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs  disent  que  le  cahier 
des  charges  de  la  vente  et  l'acte  d'adjudication  étant  muets 
sur  ce  point,  ils  ne  doivent  rien  de  ce  chef;  qu'en  effet  le 
paiement  devant  avoir  lieu  au  comptant,  il  ne  pouvait  êtie 
question  d'intérêts  ; 

»  Attendii  qu'au  surplus  tout  accord  précis  sur  ce  point 
était  superflu  ;  qu'il  résulte  en  effet  des  termes  de  l'art.  165^ 
du  Gode  civil,  que  les  intérêts  courent  de  plm  droit  quand 
la  chose  vendue  est  productive  de  revenus  quelconques  ; 
qu'un  fonds  de  commerce  doit  être  spécialement  considéré 
comme  productif  de  revenus  et  qu'en  conséquence  le  prix  de 
sa  vente  doit  porter  de  plein  droit  des  intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  s 

»  Dit  et  juge  que  Cinqualbre  reprendra  les  livres  désignés 
au  n*"  i,70i  de  son  inventaire  ;  lui  dépesne  acte  de^son  ofire 
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de  tenir  compte  à  Prévert  et  Houis  en  contre-valeur  de  la 
somme  de  536  fr.  ; 

»  Condamne  Prévert  et  Houis  à  payer  au  syndic  ès-qualité^ 
le  solde  du  prix  d'acquisition  du  fonds  de  librairie,  avec 
intérêts  de  droit  à  six  pour  cent,  sous  déduction  de  la  somme 
ci-dessus  fixée; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  217  avril  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  pour  le  syndic, 
M''  Gautté;  pour  Prévert  et  Houis,  H^  Reneaume. 


NANTES,  18  mai  1881. 
ASSURANCES  TERRESTRES.    —  COMPAGNIE  D'aSSURANCES.  — 
SUCCURSALE.  —  AGENT.  —  COMPÉTENCE.  —  LIEU  DE  LA 
PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON. 

La  Compagnie  d'assurances  dont  le  siège  est  à  Paris  et  qui  n'a 
dans  une  autre  ville  qu'un  agent  chargé  de  remettre  aux 
assurés  les  polices  faites  et  signées  par  le  Directeur  de  la 
société  sans  aucun  pouvoir  pour  traiter  au  nom  de  la  société 
et  l'engager,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  établi  une 
succursale  dans  cette  ville  et  en  conséquence  la  compagnie  d'as- 
surancesdoit  êtreassignée  devant  le  Tribunal  de  son  domicile{i). 

L'art,  4210  du  Code  de  Procédure  civile  ne  s'applique  pas  au 
contrat  d'assurances  {^). 

DUPAS  contre  assurance  française. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  2ll  février 
1881,   par   lequel    Dupas    assigne    devant    ce    Tribunal    la 

(1-2)  Conf.  Req.  25  juin  1878,  D.  P.  79,  1,  212.  Comp.  ce  rcc,  Table 
de  22  ans,  vo  Chemin  de  fer,  no  ilOs. 
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Compagnie  d'assurance  française,  en  la  personne  du  sîeur 
Petit-Jean,  son  directeur  et  agent  général  à  Nantes,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  330  fr.,  pour 
la  valeur  d'un  cbeval  mort  en  octobre  dernier; 

»  Attendu  qu'à  cette  demande  la  Compagnie  d'assurance 
française  oppose  une  exception  d'incompétence  se  basant  sur 
ce  que,  en  dehors  du  cas  stipulé  dans  Tart.  16  de  la  police, 
lequel  cas  réserve  au  juge  de  paix  du  domicile  de  l'assuré  la 
solution  de  toutes  contestations  n'excédant  pas  sa  compétence, 
il  y  a  lieu  de  faire  l'application  des  règles  du  droit  commun 
qui  veulent  que  le  défendeur  soit  assigné  devant  le  Tribunal 
de  son  domicile; 

»  Attendu  que  la  situation  de  Petit-Jean,  à  Nantes,  ne 
saurait  constituer  une  succursale  de  la  Compagnie  d'assu- 
rance française,  être  considérée  comme  un  domicile  de  cette 
Compagnie  et  attribuer  compétence  à  ce  Tribunal  ;  que  Petit- 
Jean  n'est  qu'un  simple  employé,  représentant  la  Compagnie, 
n'ayant  ni  la  signature  sociale,  ni  les  pouvoirs  suffisants  pour 
traiter  directement  en  son  nom  avec  les  tiers  ;  qu'il  n'est 
qu'un  simple  intermédiaire  entre  assureur  et  assuré  et  qu'il 
ne  conclut  rien  par  lui-même  ; 

»  Attendu  que  l'art.  42lO  du  Code  de  Procédure  civile  ne 
saurait  trouver  son  application  en  l'espèce,  le  contrat  d'assu- 
rance n'étant  point  assimilable  au  contrat  de  vente  ; 

»  Qu'au  résumé  la  Compagnie  d'assurance  française  a  son 
siège  social  et  son  domicile  à  Paris  ;  que  la  police  ne  contient 
aucune  stipulation  de  nature  à  attribuer  en  l'espèce  compé- 
tence au  Tribunal  du  domicile  de  l'assuré,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  S9  du  Code  de  Procédure  civile,  la  Compagnie  a 
droit  et  doit  être  assignée  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit; 

»  Condamne  Dupas  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  mai  1881.  — 
Président:  H.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  poor  Dupas, 
H«  Palvadeau;  pour  la  C!ompagnie  d'assurance  française, 
H*  Gautté. 


NANTES,  19  mars  1881.* 
GAUTIOnNEMENT.  —  CONTRAT  CIVIL.  —  llfCOHPÉTENCB 

ratione  materiœ. 

Le  cautionnement  d'une  obligation  commerciale  est  un  contrat 
civil,  à  moins  qu'en  le  donnant  la  caution  ait  fait  un  acte  de 
son  commerce  (1). 

En  conséquence,  c'est  à  la  juridiction  civile  qu'il  appartient  seule 
d'en  connaître. 

Le  fait  par  la  caution  d'avoir  sans  protestation  figuré  dans  un 
jugement  préparatoire  (dans  l'espèce  un  jugement  de  défaut 
profit  joint)  ne  rend  pas  irrecevable  l'exception  d'incompétence 
qui,  étant  ratione  materiaB^  peut  être  soulevée  en  tout  état  de 
cause  et  même  d'office, 

JUNGEBLUTE  COntfe  HAILLA&D. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Hurst  laisse  défaut  ;  qu'à  son  égard,  en 
l'absence  de  toute  critique  contre  la  dispatche  établie  par 
Guillon,  il  échet  d'allouer  les  conclusions  du  demandeur  ; 

»  Attendu  qu'à  la  réclamation  formée  contre  lui,  Maillard 
oppose  les  exceptions  d'incompétence  ratione  materiœ  et 
ratione  personnœ  ; 

(1)  Gonf.  Y.  ce  rec,  Talfle  de  22  ans,  vo  Cautionnement,  nos  7  s. 
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.    »  Sur  Texception  d'incompéteaoe  raUone  nuOeriœ  : 

3»  Attendu  que  Maillard  est  appelé  à  la  cause  en  raison  de 
la  caution  qu'il  a  doimée,  le  18  mars  1870,  à  Schmidt^  capi- 
taine du  navire  Hindericke,  dont  Jungeblute  était  Farmateur; 

»  Attendu  que  le  cautionnement  est  un  acte  essentiellement 
ciyil  et  à  ce  titre  soumis  à  la  juridiction  civile  ;  que  pour 
déroger  ë  ce  principe  et  établir  la  compétence  de  la  juri- 
diction consulaire,  il  faudrait  que  Maillard,  en  consentant  la 
garantie  de  mars  1870,  eût  fait  un  acte  intéressant  son  com- 
merce ;  que  tel  n'est  point  le  cas;  qu'en  effet  la  vente  de  la 
cargaison  de  VHindericke  non  plus  que  le  règlement  des 
avaries  grosses.ne  devaient  lui  procurei^ni  pertes  ni  profits;  qu'il 
semble  avoir  agi  non  comme  commerçant,  mais  plutôt  en  sa 
qualité  de  vice-consul  et  de  consignataire  judiciaire  ;  que,  par 
suite,  rengagement  contracté  n'a  aucun  caractère  commercial  ; 

A  Attendu  que  Jungeblute  objecte  vainement  que  Maillard 
a  figuré  au  jugement  de  défaut  profit  joint,  rendu  le  29  juin 
1878,  par  ce  Tribunal,  dont  il  aurait  ainsi  accepté  la  compé- 
tence ;  que  ce  jugement  était  simplement  préparatoire  ;  qu'il 
a  eu  pour  but  d'empêcher  les  lenteurs  de  la  procédure  et  de 
faire  que  la  cause  fût  promptement  en  état  de  recevoir  une 
solution  définitive  ;  qu'il  a  expressément  réservé  tous  les  droits, 
et  que  maintenant  il  ne  met  point  obstacle  aux  exceptions  que 
les  parties  entendent  formuler  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  l'incompétence  est  en  raison  de 
la  matière  ;  que  si  Maillard  n'avait  pas  proposé  le  déclinatoire, 
le  Tribunal  devrait  cependant  prononcer  le  renvoi  ; 

»  Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inutile  l'examen  de  la 
question  ratione  personnœ  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  itératif  défaut  contre  Hurst  et  le  condamne  à 
payer  à  Jungeblute  la  somme  de  7,32i9  fr.  27  c,  et  ce  avec 
les  intérêts  de  droit  ; 
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»  Se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  Maillard  et 
renvoie  Jungeblute  devant  qui  de  droit  ; 

»  Dit  que  les  dépens,  y  compris  ceux  du  jugement  de  défaut 
profit  joint,  seront  supportés  par  Hurst  ; 

»  Met  à  la  charge  de  Jungeblute  les  frais  relatifs  à  Tavisa- 
gement  de  Maillard.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  mars  1881.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  pour  Jungeblute, 
M«  Coquebert  ;  pour  Maillard,  M®  Giraudeau. 


RENNES,  28  janvier  et  3  février  1880. 

APPEL.  —  DERNIER  RESSORT.  —  CAPITAL.  —  INTÉRÊTS  ÉCHUS  j 

AVANT  LA  DEMANDE.  —  DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 


//  faut^  pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort,  ajouter  au 
capital  réclamé  le  montant  des  intérêts  échus  avant  la 
demande,  et^  si  ce  total  dépasse  i,500  fr,,  V appel  est  rece- 
vable  (l'«  espèce)  (1). 

Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  n'est  pas  exclusivement 
fondée  sur  la  demande  principale,  l'appel  est  recevable  si  la 
demande  excède  le  taux  du  dernier  ressort,  (Art.  639  du 
Code  de  Commerce)  (2®  espèce)  (2). 


(1)  II  eu  serait  autrement  des  intérêts  échus  depuis  la  demande.  Ces 
intérêts  ne  peuvent  servir  à  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort.  — 
V.  Rousseau  et  Laisney.  Dictionnaire  de  Procédure^  vo -Appel,  no»  80  s. 

(2)  V.  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  nos  lOl  s 
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Première  espèce. 

SÀINT-^AHGE     BOISSIÈEE,     |^OB£BT     ET     G/f     COIltre    FAII4LITB 
LOTSBAU. 

ÂiDsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Nazaire  du  80  janvier  1879, 

ABEÊT. 

«  Sur  Texception  du  dernier  ressort  : 

»  Considérant  que,  par  ses  conclusions  en  date  du  13  jan- 
yier  1879,  M«  Guiliet,  syndic  de  la  faillite  Loyseau,  a  demandé 
à  Boissière,  Robert  et  C^«,  en  vertu  de  Tart:  447  du  Code 
de  Commerce,  le  rapport  de  diverses  sommes  par  eux  tou- 
chées en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  ladite  faillite  ; 

»  Considérant  que  ces  diverses  sommes  réunies  s'élevant 
en  principal  à  1,477  fr.  60  c,  sont  supérieures  ou  inférieures 
au  taux  du  dernier  ressort,  selon  que  les  intérêts  réclamés 
seront  dus  depuis  la  date  de  la  remise  des  fonds  ou  seulement 
du  jour  de  la  demande  ; 

»  Considérant  que  si,  devant  les  premiers  juges,  Guiliet 
ne  précisait  pas  dans  ses  conclusions  le  chiffre  des  intérêts 
compris  dans  la  demande,  il  indiquait  suffisamment  qu'il 
réclamait  1,477  fr.  60  c.  en  principal  et  de  plus  les  intérêts 
à  6  **/,o  de  toutes  les  sommes  payées  à  Boissière  en  fraude 
de  la  loi,  à  partir  du  jour  du  versement,  intérêts  qui  devaient 
courir  jusqu'au  jour  de  la  demande  ;  qu'il  suffit  d'un  simple 
calcul  pour  traduire  en  un  chiffre  supérieur  au  taux  du 
dernier  ressort,  une  demande  indéterminée  seulement  dans 
la  forme  où  elle  se  produit  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider 
que  le  syndic  de  la  faillite  a,  dès  l'origine  de  l'instance, 
demandé  aux  défendeurs  une  somme  qui,   avec  les  intérêts 
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antérieurs  à  la  demande,  s'élevait  à  une  somme  supérieure  à 
1,500  fr.  ;  que    la-  fia  de  non  recevoir    proposée  doit  donc 
être  écartée. 
»  Au  fond  : 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Déclare  l'appel  recevable.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  3  février 
1880.  —  Président  :  M.  Potier,  conseiller  ;  avocat  général, 
M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M®  Jenouvrier,  pour 
Saint-Ange  Boissière,  Robert  et  G*®  ;  M®  Leborgne,  pour  la 
faillite  Loyseau. 

Deuxième  espèce. 

PANELLI-NICOUL  COntrC  CHESNEL. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Monlfort  du  7  mars  1879. 

ARBÊT. 

«  Considérant  que  si,  devant  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance, Panelli-Nicoul  ne  réclamait  qu'une  somme  de  670  fr. , 
Chesnel  concluait  à  ce  que,  la  résiliation  du  marché  étant 
prononcée,  Panelli-Nicoul  fut  condamné  à  reprendre  dans  la 
huitaine,  à  peine  de  2  fr.  par  jour  de  retard,  les  30  sacs  de 
phosphate  restant  en  ses  mains  et  à  lui  payer  1 ,500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qu'une  livraison  déloyale  avait 
causé  h  sa  réputation  ;  que  cette  demande   reconventionnelle 
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n'était  pas  exclusivement   fondée   sur  la  demande  principale 
et  qu'ainsi  formulée  eHe  excédait  le  taux  du  dernier  ressort  ; 

»  Au  fond, 

•  •••• ^f«. •••••. • 

»  Par  ces  motifs: 

»  La  Cour, 

»  Dit  rappel  recevable  ; 

»  Au  fond  : 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  28  janvier 
1880.  —  Président  :  M.  de  Kerbertin,  1"  président  ;  avocat 
général,  M.  Arnaull  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M«  A.  Denis, 
pour  Panelli-Nicoul  ;  M«  Hamard,  pour  ChesneL 


NANTES,  8  janvier  1881. 

COMPÉTENCE.  —   SACS.   —  LOCATION.    —  VENTE  DE   MAR- 
CHANDISES. —  ACCESSOIRES. 

U  est  d'usage,  dans  le  commerce  des  blés,  que  l'acheteur  auquel 
le  vendeur  a  loué  ou  prêté  des  sacs  les  retourne  franco  au 
domicile  du  vendeur  ou  quHl  en  paie  la  valeur. 

La  convention  spéciale  relative  aux  sacs  n'est  point  un  accessoire 
à  la  vente  de  la  marchandise  et  doit  être  appréciée  séparé- 
ment. 

En  conséquence,  s'il  s'élève  une  difficulté  quant  à  elle,  le  Tri- 
bunal du  domicile  du  vendeur  est  compétent  pour  en  connaître, 
par  application  de  l'article  420  du  Code  de  Procédure  civile, 
quand  même  il  serait  incompétent  pour  connaître  du  marché 
de  blé. 
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BTismn  contre  ciKTiLism. 

JCGBMSVT. 

c  Le  Tribunal, 

»  Attenda  qa^Etienne  réclame  à  Chevalier  le  paiement  de 
115  fr.  05  c.  qu'il  lui  doit  pour  sacs  et  location  ; 

»  Attendu  que  Gheyalier  décline  la  compétence  de  ce  Tri- 
bunal  ;  qn^il  prétend  qu'il  a  fait  des  affaires  considérables  en 
blés  avec  le  demandeur,  et  que  ni  la  promesse,  ni  la  llyrai- 
son,  n*ont  eu  lieu  à  Nantes;  que  le  paiement  ne  devait  pas 
non  plus  y  être  effectué  ;  que  la  location  des  sacs  étant  un 
accessoire  de  la  vente,  rien  ne  permet  de  le  distraire  de  ses 
juges  naturels  ; 

9  Sur  la  compétence  : 

9  Attendu  qu'il  n*est  pas  prouvé  que  la  location  des  sacs 
soit  un  accessoire  de  la  vente  des  blés  et  que  le  différend 
qui  divise  les  parties  n'a  pour  objet  que  la  location  des  sacs; 
qu'il  est  d'usage  que  l'acheteur  auquel  le  vendeur  a  loué  ou 
prêté  des  sacs  les  retourne  franco  à  son  domicile,  et  que 
Chevalier,  jusqu'ici  sous  l'empire  de  cet  usage,  a  agi  ainsi  ; 

»  Attendu  qu'à  défaut  du  retour  des  sacs,  leur  prix  devient 
exigible  ;  que  le  paiement  doit  en  avoir  lieu  au  domicile  du 
locateur  ou  du  propriétaire,  et  que,  par  suite,  ce  Tribunal  est 
compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  demande  d'Etienne  est  juste  et  bien 
vérifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  et,  statuant  au  fond,  donne 
défaut  contre  le  défendeur  ;  condamne  Chevalier  à  payer  à 
Etienne  la  somme  de  115  fr.  05  c,  avec  intérêts  de  droit; 

»  Condamne  Chevalier  aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  janvier  1881.  — 
Président  :  M.  Francheleau.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
Etienne  ;  M«  Charyau,  pour  Chevalier. 


RENNES,   19  mal   1879. 

APPEL.  —  TRIBUNAL    DE  COMMERCE.    —    SIGNIFICATION    AU 
GREFFE.  —  NULLITÉ. 

L'appel  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  ne  peut 
être  notifié  au  greffe  du  Tribunal,  par  application  de  l'art. 
421^  du  Code  de  Procédure  civile  ;  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  à  personne  ou  à  domicile*  (Art.  422-443  du  Gode 
de  Procédure  civile.) 

OGER  contre  ploquin. 

ARBÊT. 

tt  La  Cour, 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  4S6  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  à 
domicile,  à  peine  de  nullité  ; 

»  Que  cette  règle  est  absolue  et  ne  comporte  d'autres 
exceptions  que  celles  expressément  prévues  par  la  loi  ; 

»  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  422  du  Code 
de  Procédure  civile  s'appliquent  exclusivement  à  la  procédure 
devant  les  Tribunaux  de  Commerce  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues à  la  signification  de  l'acte  initial  de  la  procédure 
d'appel  ; 
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'  »  Qu*en  nbliflânt   son   appel   aa   greffe  du   Tribanal    de 
CoTDm^ce,  Godard  a  encouru  la  nullité  de  Fart.  486  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  l'appel  de  Godard  irrecevable.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes   (1"   Chambre),  —  du  19  mai 

1879.  —  Président  :  M.   de   Kerbertin,  premier  président  ; 

avocat   général,    H«  Belin,  —  Plaidant:  M«*    Dorange    et 
Waldeck-Rousseau. 


NANTES,  18  mai  1881. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  l'aCHETEUR.    —   LIVRAISON.    -^ 
ACCEPTATION.  —  FAIT&  CONSTITUTIFS.  —  HUILES. 

Les  Tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  faits  qui  consti- 
tuent l'acceptation  de  la  marchandise  (i). 

Spécialement  le  négociant  qui  a  reçu  des  huiles  et  les  a  gardées 
à  sa  disposition  sans  prendre  tiueune  mesure  pour  en  assurer 
l'identité  n'est  pas  recevable  à  en  discuter  la  qualité  malgré 
qu'il  ait  accepté  les  traites  de  son  vendeur  sur  des  réserves 
verbales  formulées  à  son  représentant. 

BEKSA,   AUDiBSBTI  ET  MABI  COntrO  SAUPIQUST# 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

.  »  Vu  Texploit  introduotif  d'instance  en  date  du  4  avril  1881, 
par  lequel  Bensa,  Audiberti  et  Mari,  négociants  à  Nice,  ont 
assigné  Saupiquet,  fabricant  de  conserves  à  Nantes,  k  compa- 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  nos  300  é. 
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raitre  deyani  oe  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lenr 
payer  la  somme: de  9,065  fr.>  montant  d'une  traite  aeceptéê 
au  5  octobre,  en  contre  valeur  de  10  Mts  huile  d*olive  vendus 
et  livrés  en  juin  1880; 

31  Attendu  que  Saupiquet  reconnaît  avoir  acheté  et  reçu  les 
huiles  doni  s'agit,  mais  qu'il  prétend,  à  l'appui  de  son  refus  de 
paiement,  que  la  marchandise  n'est  point  de  la  qualité 
promise  ;  qu'il  allègue  en  outre  qu'il  a  formulé  des  réserves 
au  vis-à-vis  de  Rozier,  représentant  des  demandeurs,  aussitôt 
réception  des  marchandises,  et  qu'il  n'a  donné  son  accepta- 
tion aux  traites  fournies  en  contre  valeur  que  sur  l'assurance 
de  ce  représentant,  que  le  défaut  de  limpidité  des  huiles 
disparaîtrait  après  un  court  délai  ; 

»  Que  les  huiles  étant  toujours  troubles,  il  prétend  avoir  le 
droit  de  les  laisser  pour  compte,  et  conclut  à  une  expertise 
pour  établir  le  bien  fondé  de  sa  prétention  ; 

»  Mais  qu'il  appartient  au  Tribunal  d'apprécier,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  si  l'acceptation  de  la  marchandise 
par  Saupiquet  doit  être  considérée  comme  définitive  et  le  rend 
inhabile  aujourd'hui  à  en  contester  la  qualité; 

»  Attendu  qu'en  fait,  les  marchandises  dont  s'agit  sont 
arrivées  à  Aodierne  vers  la  fin  de  juin,  et  que  c'est  vers  la 
mi-juillet  seulement  que  Saupiquet  a  formulé  ses  réserves^ 
verbales  sur  leur  qualité  ; 

»  Que  ces  réserves  ont  été  faites  au  représentant  des 
vendeurs  et  n'ont  pas  empêché  Saupiquet  de  donner  son  accep- 
tatiçn  à  la  traite  tirée  par  ceux-ci; 

»  Attendu  que  ces  réserves  pourraient  cependant,  à  la 
rigueur,  être  considérées  comme  suffisantes  pour  sauvegarder 
les  intérêts  de  Saupiquet,  si  les  marchandises  avaient  été 
déposées  dans  un  magasin  tiers  et  s'il  avait  assigné  Bensa, 
Audiberti-et  Mari,  pour  voir  nommer  sans  délai  des  experts 
chargés  d'en  vérifier  la  qualité  ; 
9  Hais  qu'aucune  de  ces  mesures  n'a  été  prise  ;  que  les 
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marchandises  sont  restées  déposées  pendant  il  mois  environ 
dans  les  magasins  de  Saupiquet,  sans  aucun  contrôle  et  à  sa 
libre  disposition,  en  sorte  qu'il  n*est  plus  possible  d'en  établir 
légalement  Tidentité; 

»  Que  d'ailleurs  un  séjour  en  magasin  aussi  prolongé  a  pu 
modifier  gravement  la  qualité  des  huiles  et  que  dès  lors  une 
expertise  ne  pourrait  établir  d'une  manière  précise  si  elles 
étaient  en  juin  1880,  lors  de  leur  arrivée,  de  la  qualité 
promise; 

»  Que  dans  ces  circonstances  il  faut  dire  que  la  prise  de 
livraison  de  Saupiquet  a  été  parfaite  et  définitive,  et  qu'il  ne 
peut  aujourd'hui  se  restituer  contre  les  conséquences  de  ses 
propres  agissements; 

»  Par  CCS  motifs: 

»  Condamne  Saupiquet  à  payer  à  Bensa,  Audiberti  et  Mari, 
la  somme  de  9,065  fr.,  montant  de  la  traite  acceptée  par  lui, 
avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  mai  1881.  — 
Président:  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  pour  Bensa, 
Audiberti  et  Mari,  M«  de  la  Peccaudière;  pour  Saupiquet, 
M«  Gautté. 


Le  Gérant, 

E.  Geiosyois. 
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NANTES,  30  Juillet  1881. 

ABORDAGE.  —  PROTESTATION.  —  DÉLAI.  —  JOUR  FÉRIÉ. 

Les  jours  fériés  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai  de  24  heures 
pour  faire"  les  protestations  exigées  par  les  art.  435  et  436 
du  Code  de  Commerce  (1). 

IfOUTEAU,  VAN  DU7M  ET  LABOUËRB  COUtre  RÉGNAULT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attenda  qu'avant  de  défendre  au  fond,  Régnaall  oppose 
une  exception  résultant  de  ce  que  la  protestation  exigée  par 
Tari.  435  du  Gode  de  Commerce  n'aurait  pas  été  faite  dans 
le  délai  indiqué  à  l'article  suivant  ; 

»  Attendu  que  l'abordage,  cause  du  débat  actuel,  est  arrivé 
en  pleine  Loire,  dans  la  soirée  du  14  mai  ;  qu'il  n'est  pas 
démontré  que,  même  en  mettant  la  plus  grande  promptitude, 
Nouteau,  Van  Duym  et  Labouëre  aient  été  en  mesure  de  signi- 
fier leur  protestation  avant  la  nuit  ; 

»  Attendu,  en  tous  cas,  que  le  lendemain  15  était  un 
dimanche  ;  que  l'art.  ^36  du  Code  de  Commerce  impose,  il 
est  vrai,  l'obligation  d'agir  dans  les  2i4  heures,  à  peine  de  nul- 
lité ;  mais  que,  d'autre  part,  l'art  1033  du  Code  de  Procédure 
civile  dispose,  in  fine,  que  le  délai  doit  être  prorogé  s'il  sur- 
vient un  jour  férié  ;  qu'en  fixant  un  ternie  aussi  court  que 
celui  précité,  la  loi  a  certainement  entendu  parler  d'heures 
,  pouvant  être  utilisées  ;  que  c'est  bien  le  cas  qui  se  présente 

(1)  La  question  est  controversée.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans, 
vo  Abordage,  no»  88  et  89. 
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ici  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de 
non  recevoir  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Régnault  se  borne  à  solliciter  un  supplément 
d'expertise  ;  qu'il  base  uniquement  cette  prétention  sur  une 
note  fournie  par  le  capitaine  de  Floris  ; 

»  Attendu  que  Régnault  et  de  Floris  ont  été  régulièrement 
appelés  devant  les  experts  ;  que  le  premier  n'a  pas  comparu  ; 
que  le  second,  auquel  ont  été  lues  les  dépositions  des  témoins 
entendus  à  la  requête  des  demandeurs,  n'a,  dans  ce  moment, 
contesté  qu'un  seul  point  ;  qu'il  a  d'ailleurs  formulé  toutes  les 
observations  et  critiques  qu'il  reproduit  aujourd'hui  ;  que  ces 
dires  ne  détruisent  pas  l'argumentation  des  experts  ;  qu'il  faut 
garder  cette  conclusion  qu'en  prenant  le  chenal  Nord,  étroit 
et  engagé  par  la  drague  et  le  porteur  n<>  6,  au  lieu  de  passer 
par  le  large  chenal  Sud  qui  était  complètement  libre,  le  pilote 
du  Jean-Baptiste  Say  a  mal  manœuvré,  et  que  la  responsa- 
bilité de  l'accident  doit  incomber  aux  propriétaires  de  ce 
steamer  ; 

»  Attendu  que  les  sommes  auxquelles  les  experts  évaluent 
le  dommage  ne  sont  point  contestées,  mais  qu'elles  sont  une 
réparation  suffisante; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  les  procès-verbaux  d'expertise  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Régnault  à  payer  à  Nouteau, 
Van  Duym  et  Labouëre,  la  somme  de  2,610  fr.,  et  ce,  avec 
les  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  Nouteau,  Van  Duym  et  Labouëre  du  surplus  de 
leurs  demandes,  fius  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Régnault  en  tousies  frais  et  dépens,  y  compris 
ceux  de  l'expertise.  » 

Tribunal  de  Comnerce  de  Nantes,  —  du  30  juiUejt  1881.  *- 
Président   :   M.    Jaraont.  —  Plaidant  :  M^  Palvadeau^  pour 
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Nouleâu,  Van  Duym  et  Labouëre  ;  M«  de  la  Peccaudière,  pour 
Régnaait.  . 


RBNNES,  29  novembre  1881. 

FAILLITE.  —  COMMANDES  PROCURÉES  PAR  UN  INTERMÉDIAIRE 
A  UN  INDUSTRIEL.  —  EXÉCUTION  DES  COMMANDES  APRÈS 
LA  FAILLITE.  —  COMMISSION.  —  CRÉANCE  CHIROGRA- 
PHAIRE. 

L'intermédiaire  qui  a  procuré  des  commandes  à  un  industriel  et 
qui  a  droit  à  une  contmis^iotè.  déterminée  à  l'avance  par  une 
convention,  est  simplement  créancier  chirùgraphaire  de  VinduS" 
triel  tombé  en  faillite,  bien  que  les  commandes  faites  avant  la 
faillite  n'aient  été  exécutées  qu'après  par  le  syndic  autorisée 
continuer  l'exploitation  de  l'industrie. 

SSITDIG  GHBRBOIINIER  PÈRE  BT  FILS  COntre  SÉVÉRAC. 

Du  80  août  1881,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  qui  décide,  au  contraire,  que  l'intermédiaire 
doit  être  payé  intégralement  de  ses  commissions. 

%  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Sévérac  demande  son  admission  au  passif 
chirograpbaire  de  la  faillite  Cherbonnier  père  et  fils  pour  une 
somme  de  518  fr.  2l8  c.;  que  le  syndic  y  consent  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  de  discussion  sur  ce  point  ;  mais  que  Sévérac  réclame 
encore  que  le  syndic  soit  tenu,  comme  administrateur  de  la 
masse  des  intérêts  de  la  faillite,  de  lui  payer  intégralement 
les  commissions  qui  lui  sont  dues  sur  les  livraisons  faites  pos- 
téneurenkentuu  7  octobre  1880,  date  de  la  déclaration  de  la 
faillite,  e4qui  s'élèvent,  suivant  lui,  à  7,356  flr.  49  C? 


PAHIK. 

»  Atteada  qye  le  ^rndic  reconnail  qii*iuie  eonmissioD  est 
due  à  Sérérac  poor  les  limÂsons  faites  après  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  ;  qu'il  est  d'aecord  sur  ce  dernier  sujet 
et  offre  d*adniettre.Sé?érac  au  passif  chirographaire  de  la  faillite 
Cberboonier  père  et  fils  pour  cette  somme  ainsi  que  pour  les 
518  fr.  %  c; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Sérérac  soutient 
qu'il  a  procuré  des  ordres  à  Cherbonnier  père  et  fils  ;  que  le 
syudic,  qui  a  continué  rexécution  des  engagements  contractés 
par  les  faillis,  est  tenu,  comme  administrateur  des  intérêts  de 
tous,  à  payer  les  commissions  qui  sont  dues  pour  les  livraisons 
qu'il  a  faites  postérieurement  au  jour  de  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  repousse  ce  système  ;  qu'il  maintient 
que  Sévérac  ne  peut  avoir  de  privilège  ni  obtenir  une  »tuation 
meilleure  que  celle  qu'il  aurait  eue  si  les  opératioiis  commer- 
ciales et  industrielles,  qui  ont  été  continuées  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  avaient  cessé  au  jour  de  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  Sévérac  est  commissionnaire  ;  qu'il  ressort 
des  documents  de  la  cause  que  se6  commissions  étaient  dues 
moitié  à  la  remise  de  ses  ordres  et  moitié  après  encaissement 
des  fournitures  faites  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  conventions  qu'aussitôt  que 
Sévérac  remettait  des  ordres,  Cherbonnier  père  et  fils  lui 
devaient  la  moitié  de  la  commission  convenue  entre  eux  ; 
qu'en  fait,  des  règlements  ont  été  effectués  pour  cette  pre- 
mière portion  de  la  remise  de  ses  ordres,  mais  que  l'autre 
moitié  ne  pouvait  être  réclamée ,  et  n'était  due  qu'après 
livraison  et  encaissement  du  prix  des  marchandises  vendues  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  qu'au  jour  delà  faillite,  Sévérac 
ne  pouvait  pas  être  créancier  de  Cherbonnier  père  et  fils  pour 
des  commissions  devant  lui  être  acquises  seulement  après  que 
les  fournitures  seraient  livrées  et  leur  montant  encaissé  ; 

»(  Attendu  que  la  décision  prise  par  le  syndic  de  fabriquer  et 
de  livrer  lesi  commandes  que  Cherbonnier  père  et  fils  avaient 
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à  exécuter  a  été  dictée  par  l'intérêt  de  la  masse  des  eréan- 
ciers,  et  qu'aujourd'hui  que  les  ordres  de  Sévérac  sont  remplis, 
il  a  droit  au  montant  intégral  de  ses  commissions,  après  tou- 
tefois que  le  paiement  des  livraisons  faites  par  le  syndic  aura 
été  effectué; 

»  Qu'au  surplus,  l'intermédiaire  de  Sévérac  a  été  utile  pour 
faire  recevoir  et  accepter,  par  les  administrations  auxquelles 
ils  étaient  destinés,  les  ouvrages  fabriqués  par  l'eiploitation 
syndicale  ;  qu'il  a  ainsi  satisfait  à  l'obligation  lui  donnant  droit 
à  la  deuxième  portion  de  commission  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  donc  dire  que  cette  partie  de  la  com- 
mission, due  seulement  après  livraison,  doit  lui  être  payée  en 
monnaie  de  faillite,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  porter 
au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Gherbonnier  des  sommes 
qui  n'étaient  pas  dues  au  jour  de  la  faillite  et  auxquelles 
Sévérac  n'a  droit  que  par  suite  des  opérations  postérieures  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Sévérac  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Gher- 
bonnier père  et  fils  et  des  faillites  personnelles  des  frères 
Gherbonnier  pour  la  somme  de  518  fr.  28  c; 

»  Dit  et  juge  que  la  somme  de  7,356  fr.  49  c.  sera  portée 
à  son  crédit  au  cpmpte  de  l'exploitation  syndicale  ; 

»  Condamne  le  syndic  à  en  payer  le  montant  après  encais- 
sement des  fournitures  spéciales  à  chacun  des  éléments  du 
compte  ; 

»  Dit  que  les  frais  du  présent  seront  supportés  par  le  syndic 
et  entreront  en  frais  de  liquidation.  » 

Appel. 

AKBÉT. 

«  La  Cour, 

*  Considérant  qu'aux  termes  des  conventions  intervenues 
entre  parties,  Sévérac  était  chargé  de  procurer  des  commandes 
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à  4a  maisoD  Cherbonnier  père  et  fils,  moyennant  une  eom- 
missioii  filée  à  5  on  3  */ot  suivant  les  cas,  et  payable  moitié 
à  h  remise  des  ordres  en  acceptation  à  3  mois  et  le  solde  par 
acceptation  à  3  mois,  après  rencaissement  des  fonmitures; 

»  Que  cette  commission  loi  était  intégralement  acquise  par 
le  fait  même  de  la  conclusion  du  marché^  comme  prix  de  son 
entremise,  et  que  Fexigibilité  seule  en  était  pour  partie  sus- 
pendue jusqu'à  l'échéance  du  terme  stipulé  ; 

»  Qu'elle  constituait  donc  à  son  profit  une  créance  pure- 
ment cbirographaire  dont  le  caractère  n'a  pu  être  modifié  par 
la  survenance  de  la  faillite  Cherbonnier,  et  dont  le  rembour- 
sèment  ne  peut  aujourd'hui  s'effectuer  à  titre  privilégié  ; 

»  Que  cette  créance,  dût-elle  être  considérée  comme  condi- 
tionnelle, ne  lui  donnerait  droit  à  un  paiement  intégral  qu'au- 
tant qu'il  serait  devenu  créancier  de  la  masse  par  de  nouvelles 
conventions  passées  avec  le  syndic  depuis  la  cessation  des 
paiements  de  ses  débiteurs  ; 

»  Mais,  considérant  qu'il  ressort  des  documents  du  procès 
que  si  rappelant  s'est  fait  autoriser  à  terminer  les  commandes 
antérieurement  reçues  par  les  faillis,  il  n'a  jamais  traité  avec 
Sévérac  et  n'a  pris  envers  cet  ingénieur  aucun  engagement 
particulier  ; 

»  Qu'en  admettant  même  que  l'intimé  eût  fait  quelques 
démarches  pour  assurer  l'exécution  d'anciens  marchés,  il  aurait 
uniquement  accompli  robligalion  par  lui  contractée  vis-à-vis 
de  la  maison  Cherbonnier,  mais  qu'en  réalité  il  est  devenu 
complètement  étranger  aux  travaux  commandés  et  aux  four- 
nitures livrées  par  le  syndic  ; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'a  aucun  titre  personnel, 
soit  contre  le  syndic,   soit  contre  la  masse,  et  que,  sim{Ue 
créancier  des  faillis,  il  doit  subir  le  sort  des  autres  créanciers > 
chirographaires  pour  être  comme  eux  réglé  en  dividende  ; 
»  Par  ces  motifs:  ,    ^ 

»  Réformant  le  jugement  dont  est  appel, 
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»  Dit  que  Sévérac  n'est  créancier  que  de  la  faillite  Cher- 
bonaier  et  que,  pour  ses  commissions  montant  ensemble  à 
7,874  fr.  77  c,  il  doit  être  admis  au  passif  chirographaire  de 
cette  faillite  ; 

3»  Le  déboute  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et  le  condamne 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende.  « 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  29  novembre 
1881.  —  Président  :  M.  Gaillard  de  Kerbertin,  1"  président  ; 
avocat  général,  M.  Arnault  de  Guényveau,  concl.  conf.  — 
Plaidant  :  M®  Grivart,  pour  Langlais,  syndic  de  la  faillite 
Cherbonnier  père  et  fils  ;  M®  de  la  Pinelais,  pour  Sévérac. 


RENNES,  1er  juin  1881. 

E^ETS  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE.  —  BILLET  A  ORDRE. 
—  COMMERÇANT.  —  NON  COMMERÇANT.  —   SIGNATURE. 

La  ^signature  d'un  commerçant  sur  un  billet  à  ordre  créé  par  un 
commerçanê,  même  pour  une  cause  non  commerciale,  rend  les 
signataires  et  notamment  le  souscripteur  justiciables  du  Tri- 
bunal de  Commerce.  (Art.  637  du  Code  de  Commerce.)  (1) 

LE  BRum  contre  gogonnieb. 

.ÀiofM  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  GommerGe  de  Rennes^  du  4  mars  1881. 

(1)  Conf.,  v.  ce  rec,  Table  de  22  am^  vo  Effets  de  commerce, 
no»  139  s. 
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JUGEMBHT. 

«  Attendu  qu*il  s'agit  aa  procès  d'un  billet  à  ordre  portant 
la  signature  de  plusieurs  commerçants; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  signa- 
ture d'un  commerçant  sur  on  billet  à  ordre  créé  par  un  com- 
merçant, même  pour  une  cause  non  commerciale,  rend  les 
signataires  et  notamment  le  souscripteur  justiciables  du  Tri- 
bunal de  Commerce; 

»  Attendu  que  le  billet,  objet  du  litige,  est  roTÔtu  de  signa- 
tures de  commerçants  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  Tribunal  est  compétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

3»  Le  Tribunal, 

y>  Jugeant  en  premier  ressort, 

»  Se  déclare  compétent,  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond,  à  huitaine  ; 

»  Condamne  le  sieur  Lebrun  aux  dépens  de  l'incident  qui 
comprendront  le  coût  du  présent,  son  retrait  et  sa  notifi- 
cation. » 

Appel  par  Le  Brun. 

ABRÉT. 

a  Considérant  que  le  billet  k  ordre  souscrit  par  Le  Brun 
porte  la  signature  de  plusieurs  commerçants  qui  l'ont  endossé 
et  négocié  ;  qu'il  est  régulier  et  que  rien  ne  démontre  qu'il  ait 
été  substitué  à  une  simple  reconnaissance  ; 

»  Que,  par  suite,  le  Tribunal,  faisant  une  juste  application  de 
l'art*  637  du  Code  de  Commerce,  s'est  à  bon  droit  déclaré 
compétent; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
»  Déboule  Le  Brun  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (1"  Chambre),  —  du  !•'  juin  188J , 
—  Président  :  M.  de  Kerberlin,  premier  président^,  avocat 
général,  M.  Michel.  —  Plaidant  :  M«  Chatel  pour  Le  Brun  ; 
M«  Dyèvre,  pour  Coconnier. 


RENNES,  20  mai  1881. 

VENTE.  —  1®  OBLIGATIONS  DU  VENDEOB.  —  GARANTIE.  — 
VICE  CACHÉ.  —  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  PAIE- 
MENT DU  PRIX.  —  FIN  DE  NON-RECEVOÏR.  —  HUILES.  — 
INCœiBUSTIBILlTÉ.  —  2<>  ART.  105  DU  CODE  DE  COMMERCE. 
—  INAPPLICABILITÉ   A  LA   VENTE. 

L  iQuand  il  y  a  vice  caché,  la  réception  de  la  marchandise  et  le 
paiement  du  prix  ne  sauraient  créer  une  fin  de  non-reccvoir 
contre  la  résiliation  de  la  vente  (1). 

Il  y  a  vice  caché  quand  des  huiles  sont  incombustibles  et  que  ce 
vice  a  pu  être  reconnu  seulement  à  la  suite  d'expériences  qui 
ne  pouvaient  être  faites  au  moment  de  la  livraison. 

IL  L'art,  105  du  Code  de  Commerce,  d'après  lequel  la  réception 
^es  bbieîs  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture 

<  àeignent  toute  action  contre  le  voiturier,  n'est  pas  applioaMe 
ûuœ  relfUims  du  vendeur  et  de  l'acheteur  (i). 

(1)  Juf.  coiist.,  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans,  v«  Venté,  n<»8  it^;  s. 
«'(2)  Jur.  const.,  v.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v<ï  Vente,  ho  ii*f  et 
Appendice,  w  Vente,  no  22. 
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Ainsi  jugé  par  coofirmalîou  d*un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Comnierce  dcNanles,  du  15  janvier  188t. 

ABBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoîr  : 

»  Considérant  que  Primois  frères  ont  expédié,  de  Caeo  à 
Lorient,  des  huiles  dont  Housset  et  Bonnet  ont  pris  livraison 
en  gare  et  dont  ils  ont  payé  le  prix  ; 

»  Considérant  que  le  motif  sur  lequel  ces  derniers  se  sont 
ultérieurement  appuyés  pour  justifier  leur  laissé  pour  compte 
reposait  sur  la  combustibilité  imparfaite  de  ces  huiles,  e^esi- 
à-dire  sur  un  Tice  caché,  qui  n  a  été  constaté  qu*à  la  suite 
d'expériences  qu'ils  ne  pouvaient  faire  eux-mêmes  au  moment 
de  la  livraison  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  réception  'de  * 
ces  marchandises  ne  pouvait  donc  pas  être  définitive  ;  qu'it 
est  d'ailleurs  de  principe  que  les  dispositions  de  Fart,  105  du  . 
Code  de  Commerce  sont  inapplicables  aux  rapports  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  et  qu'on  ne  peut  dire,  par  conséquent;, 
que,  par  cela  seul  que  Housset  et  Bonnet  ont  pris  livrais^m 
des  huiles  à  eux  expédiées  par  Primois  frères  et  qu'ils  en  ont 
payé  le  prix,  ainsi  que  les  frais  de  transport,  ils.  se  sont  rendus 
non  recevables  à  exercer  le  laissé  pour  compte  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  qu'après  avoir  vu  refuser  par  l'Administration 
de  la  Marine  à  Lorient,  les  huiles  dont  ils  avaient  soumistonné 
la  fourniture,  Housset  et  Bonnet  se  sont  adressés  an  sieur 
AUaire,  inventeur  d'un  procédé  breveté  pour  le  raffinage  dés  ' 
huiles  et  ont  été  mis,  par  celui-ci,  en  rapport  avec  les  frères 
Primois,  cessionnaires  de  l'exploitation  de  son  brevet  à  Gaenr 
que,  le  8  juillet  tôSO,  ils  écrivirent  à  ces  derniers  eViùi^ 
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prièrent  de  leur  faire  savoir  combien  ils  leur  vendraient  de 
rhuiie  de  colsai  .neutre,  raffinée^  disponible,  qualité  conforme 
aux  exigences  de  la  Marine  ; 

»  Godjiiïidiâfant  que,  dès  le  leodemaiDi,  Primois  frères  leur 
répondirent;  qu'ite  leur  vendraient  des  huiles  de  colza  neutre^ 
raffinées  par  le  procédé  AUaire,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  s'en- 
gager à  les  faire  accepter  par  la  Marine,  dont  ils  connaissaient 
trop  les  exigences  pour  les  subir  sans  y  être  contraints  par 
une  soumission  personnelle  ;  qu'après  quelques  pourparlers, 
ne  portant  que  sur  le  prix  de  la  marchandise,  Housset  et 
Bonnet  acceptèrent  les  conditions  de  Primois  frères  et  con- 
clurent le  marché,  en  leur  écrivant,  le  9  du  même  mois  : 
«  C-est  donc  une  affaire  terminée  pour  les  huiles  colza 
»  neutres,  raffinées  procédé  AUaire  ;  » 

»  Considérant  qu'il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  lettre, 
qui  contient  les  conditions  du  marché  quant  à  la  nature  et  à 
qualité  de  la  marchandise  à  livrer,  Housset  et  Bonnet  n'ont 
pas  reproduit  la  condition  exprimée  dans  leur  première  lettre, 
en  date  du  5  juillet,  relativement  à  l'obligation  de  fournir  des 
huiles  d'une  qualité  conforme  aux  ^exigences  delà  Marine, 
obligation  que  Primois  frères  avaient  déclaré  ne  pouvoir 
accepter,  ce  qui  prouve  qu'ils  y  avaient  eux-mêmes  renoncé 
et  qu'il  en  résulte  que,  d'après  le  marché  ainsi  conclu,  Pri- 
mois frères  n'avaient  contracté  qu'une  obligation  :  celle  de 
fournir,  à  un  prix  convenu,  des  huiles  de  colza  neutres,  raf- 
finées par  le  procédé  AUaire  ; 

»  Considérant  qu'U  n'est  pas  contesté  que  les  huUes  fournies 
par  Primois  frères  soient  de  bonne  quaUté  et  qu'elles  aient 
été  neutralisées  par  le  procédé  AUaire  ;  que  Housset  et  Bonnet 
les  ont  laissées  pour  compte  uniquement  par  ce  motif  qu'eUes 
n'^t  pas  un  pouvoir  suffisant  d'éclairage  et  qu'elles  ne  brûlent 
pas  pendant  le  temps  minimum  exigé  par  la  Marine  ;  mais 
que,  non  seulement  telle  n'a  pas  été  la  condition  du  marché 
intervenu  entre  eux  et  Priniois  frères,  mais  encore  queceux-^ 
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ci  se  sont^  k  l*avance,  formellement  refusés  à  Taccepter; 
qu'on  ne  pourrait  donc  la  leur  imposer  sans  violer  le  texte  et 
Fesprit  de  la  convention  ; 

»  Considérant  que  la  plus  on  moins  grande  combnstibilité 
des  huiles  fournies  par  Primois  frères  n'ayant  pas  fait  Tune 
des  conditions  du  marché  intervenu  entre  eux  et  Housset  et 
Bonnet,  il  en  résulte  que  les  faits  articulés  par  ces  dermers 
ne  sont  pas  pertinents  ;  que  l'apurement  qu'ils  demandent 
serait  donc  inutile  et  frustratoire  et  qu'il  n'y  aurait  lieu  de 
l'ordonner  que  dans  le  cas  où  ils  demanderaient  à  prouver^  ce 
qu'ils  ne  font  pas,  qu'il  a  été  fait,  à  ces  huiles,  une  applica- 
tion défectueuse  du  procédé  AUaire,  par  lequel,  d'après  le 
marché,  elles  ont  dû  être  traitées,  pour  arriver  à  les  rendre 
neutres  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  les  intimés  de  leur  fin  de  non  recevoir,  et,  sta- 
tuant au  fond, 

»  Déclare  les  appelants  sans  griefs  dans  leur  appel  et  les  en 
déboute,  ainsi  que  de  toutes  leurs  conclusions,  tant  princi- 
pales que  subsidiaires  ;  , 

»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel  et 
dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  les  appelants  è  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2i«  chambre),  —  du  20  mal  1881. 
—  Président  :  M.  Grolleau-Villegueury  ;  avocat  général, 
M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M*  Grivart,  pour 
Housset  et  Bonnet  ;  M®  Dorange,  pour  Primois  frères. 
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NANTES,  23  avril  1881. 

A¥ARl£S,  —  BÈ6LEMENT.  —     VALEUR  IXE  LA  ROUPIE,   — 
CALCUL.  *^  TAUX  DU  CHANGE. 

Dans  les  règlements  d'avaries,  la  roupie  doit  être  calculée  non 
^ur  sa  rnleur  nominale,  mais  sur  sa  valeur  en  tenant  compte 
du  change  au  jour  où  les  réparations  ont  été  soldées. 

GABDmAL  contre  l.  guillon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  sommes 
qu'il  y  a  lieu  de  porter  à  l'avoir  de  Cardinal,  dans  le  règle- 
ment des  avaries  de  son  navire  Saitit-Aignan;  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  déterminer  si,  dans  ce  règlement,  la  roupie  doit 
être  calculée  sur  sa  valeur  nominale  à  Port-Louis,  île  Mau- 
rice, ou  sur  sa  valeur  en  tenant  compte  du  change  au  taux 
du  jour  où  les  réparations  ont  été  soldées  ; 

»  Attendu  que  le  remboursement  de  l'avarie  ne  doit  jamais 
être  une  occasion  de  bénéfice  pour  l'assuré  ;  que  ce  résultat 
serait  certainement  obtenu  si  laroupieétaitcalculéeà  2  fr.SOc, 
comme  le  veut  Cardinal  ;  qu'en  effet,  le  capitaine  du  Saint- 
Aignan^  en  donnant  ses  roupies  pour  cette  valeur,  épargnerait 
à  son  armement  la  'prime  qu'il  aurait  subie  en  achetant  lés 
traites  au  moyen  desquelles  il  eût  envoyé  en  Europe  .les  fonds 
qu'il  avait  disponibles  ;  qu'au  contraire,  en  raison  du  change 
qui  existait  alors  à  Maurice,  il  lui  eût  sufB  de  tirer  sur  Car- 
dinal ou  ses  assureurs  tout  autant  de  fois  2lfr.  12i  c.  qu'il  était  dû 
de  roupies,  pour  se  procurer  la  somme  nécessaire  au  paiement 
de  ses  réparations  ; 

»  Attendu  que  l'objection  venant  de  ce  que  dans  un  acte 
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-àa  grosse  antérieur  et  portant  également  sur  le  navire  Saini- 
Aignan,  la  roupie  a  été  calculée  à  ^fr.  50.  c,  ne  saurait  avoir 
aucune  influence  sur  la  solution  du  débat  actuel,  puisque  le 
prêt  et  le  remplacement  s'étant  effectués  au  même  lieu  et 
dans  la  même  monnaie,  Topération  n'a  été  nullement  modifiée 
par  le  change  et  que  personne  n*a  de  ce  fait  rencontré  perte 
ou  bénéfice  ; 

»  Attendu,  par  suite,  que  dans  le  règlement  d'avaries,  il  y  a 
lieu  de  dresser  les  calculs  en  tenant  compte  du  change  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  le  règlement  à  faire  entre  Léon  Guillon 
et  Cardinal  sera  établi  suivant  le  change  du  moment,  c'est-à- 
dire  au  taux  de  21  fr.  12i7  la  roupie; 

»  Décerne  acte  à  Guillon  de  ce  que,  sur  cette  base,  il  se 
déclare  prêt  à  exécuter  le  règlement  d'avaries  qui  lui  sera 
servi,  et  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Condamne  Cardinal  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^  avril  1881.  ^ 
Président  :  M.  Jamont.— Plaidant  :  pour  Cardinal,  M«  Gautté; 
pour  L.  Guillon,  M«  Van  Iseghem. 


RENNES,  29  mars  1881. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  BANQUIER.  —  RESPONSABILïTi.  — 
ACHAT  DE  TITRES.  —  PLACEMENT.  —  MANDAT.  — 
USAGE. 

V agent  de  change  ou  le  banquier  qui  reçoit  de  son  cKeni  Vordre 
d'acheter  des  valeurs  désignées  et  se  borne  à  exécuter  c^ordH 
n'est  pas^  d'après  Vusage,  responsable  de  la  vatidifé  'des  plati- 
ments  ainsi  opérés.  .«l'j    i 
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four  qu'il  en  soU  autrement,  le  client  doU  ilablir.qui^  cùntfvî>- 
rme.nl.  à  l'usage,  il  a  constitué  l'agent  de  change  tm^le 
bancpUer  mandataire  à  Veffei  de  faire  valoir  ses  cajÀtansc:' 

BEMOISELLH  HEEVOT  COIltre  BERTHIBR  FEÈ&ES. 

Ain^r  décidé  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes,  du  4  août  1880. 

JUGEMENT.. 

«  Le  Tribunal,  ^ 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  7  juin  1880  dans 
lequel  la  demoiselle  Hervot,  ménagère,  a  appelé  Berthier 
frères  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
renîbourser,  contre  remise  des  titres,  la  somme  de  9,500  fr., 
avec  intérêts,  prix  d'émission  de  19  actions  du  chemin  de  fer 
de  Bourges  à  Gien  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  la  demoiselle  Hervot 
allègue  qu'elle  est  illettrée,  complètement  étrangère  aux 
âlTak^ ..  de  change  ,  que  Berthier  frères  étaient  ses  manda- 
taires, pour  le  placement  de  son  capital,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  1382i  du  Code  civil,  ils  doivent  être  tenus  des  consé- 
quences de  la  faute  qu'ils  ont  commise  en  plaçant  une  notable 
partie  de  son  avoir  sur  un  chemin  de  fer  non  exploité,  les- 
quelles actions  sont  aujourd'hui  sans  valeur  ; 
»  Attendu  que  l'agent  de  change  et  le  banquier  qui  s'occu- 
!  pent  de  l'achat  des  valeurs  de  bourse  ne  reçoivent  en  général 

d^auire  mandat  que  celui  d'acheter  pour  le  compte  de  leurs 
elients  des.Taleurs  désignées  et  qu'ils  ne  peuvent  être  rendus 
i  responsables  de  la  validité  des  placements  ainsi  opérés  ;  que 

I  c'est  là  un  usage  bien  justifié  par  la  modicité  de  la  commis- 


sion, perçue,  laquelle  a  été  en  l'espèce  de  1/8  %  ;  que  cette  com- 
^jT^ission  est  certainement  insuffisante  à  motiver  la  responsa- 
J^ii4vC»)é£QUse  que  la  demanderesse  veut  faire,  pesco'^csur 
Berthier  frères;  ,..\  .. 
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»  Attendu,  d*aillears,  que  pour  justifier  sa  réclamation,  la 
demoiselle  Hervot  défait  établir  d'une  façon  précise  que, 
contrairement  à  l'usage,  elle  avait  constitué  Berthier  frères 
ses  mandataires  spéciaux  à  Teffet  de  faire  valoir  ses  cajpttaux 
sous  leur  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  la  lettre  de  Bertbier  frères,  du  l^juia  1875, 
produite  par  la  demanderesse,  n'a  pas  cette  portée  ;  que 
Bertbier  frères  se  bornent  à  l'informer  qu'ils  n'ont  pas   cru 

devoir  placer  dans  l'empruat les  fonds  et  valeurs 

qu'elle  leur  avait  donnés  en  placement  ;  que  loin  d'établir  que 
Bertbier  frères  faisaient  valoir  ses  capitaux  sans  son  contrôle, 
cette  lettre  où  ils  s'excusent  d'avoir  agi  dans  ce  cas  spécial 
en  dehors  de  ses  vues,  et  les  ordres  signés  de  sa  main  qui 
figurent  au  dossier  prouvent,  tout  au  contraire,  que  les  place- 
ments se  faisaient  avec  son  assentiment  ; 

»  Attendu  que  cette  circonstance  que  la  demoiselle  Hervot 
est  illettrée  ne  saurait  non  plus  suffire  à  prouver  le  mandat 
spécial  sur  lequel  est  basée  sa  demande  ;  qu'elle  paraît  être 
renseignée  en  dehors  de  Berthier  frères  sur  la  solidité  des 
placements  proposés  par. ceux-ci;  que,  toute  illettrée  qu'elle 
fût,  elle  ne  devait  pas  ignorer  que  les  banquiers  et  agents  de 
change  ne  sont  pas,  à  moins  de  conventions  contraires,  res- 
ponsables des  placements  opérés  pour  le  compte  de  leurs 
clients,  et  prendre  ses  précautions  eu  conséquence  ;  que  si  elle 
a  eu  eu  Berthier  frères  une  confiance  absolue  et  si  elle  estime 
que  cette  confiance  a  été  trompée,  elle  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  elle-même  et  ne  saurait  en  tout  cas  invoquer  à  la  charge 
des  défendeurs  les  conséquences  d'un  prétendu  mandat,  lequel 
ne  serait  justifié  au  surplus  pi  par  l'usage  ni  par  les  conven* 
tiens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  la  demoiselle  Hervot  de  ses  demandes,  fins  et 
concluaioBs«etla  coodamne  aux  dépens*  »  .  . ,  >\ 


Appei  parla  demoiselle  Hervol.  "    ''"       '| 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  pges  ; 
é'  Gbnfirrae  le  jugement  dont  est  appd  ;  . 

•.Ordunnei qu'il  sortira  son  pMè  et  entier  effet  ; 
»  Déboute  l'appelante  de  toutes  ses  fins  et  conclasionB  et  la 
condamne  à  ramende  et  aux  dépens. 

Cour  (rappel  de  Rennes  (1"  chambre),  —  du  2i9  mars  1881. 
-7  Président  :  M.  de  Kerbertin,  premier  président  ;  avocat 
général,  M.  Michel.  —  Plaidant  :  M«  Ravenel,  pour  la  demoi- 
selle Hervot,  et  M«  Doumerc  (du  barreau  de  Paris) ,  pour 
Berthier  frères. 


^,^,  RENNES,  17  novembre  1880. 

COMPÉTENCE,  —  ART.  4i0  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
'  —  CONTRAT  DE  COMMISSION.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE 
.^P,  DE  LA  LIVRAISON.  —  LIEU  DU  PAIEMENT. 

Est  compétent,  aux  termes  de  Vart.  42lO  du  Code  de  Procédure 
civile^  le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  un  contrat  de 
commission  a  été  conclu  et  exécuté,  et  le  paiement  des  remises 
elfectuéÇi). 

'       '  BBLAfiABDE  contre  JULLIOT, 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Rennes,  du  2  janvier  1880. 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  î*2  4m,  'V*  »Cwil^rt6libd(,'Mi«  7t>«t»fiî2».' 
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ABRÉT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  résuUe  des  documents  du  procès  quelle 
contrat  de  commission  intervenu  entre  parties  a  été  conclu  et 
exécuté  à  Rennes  ; 

y>  Que,  d'autre  part,  le  paiement  des  remises  prétendues  par 
Julliot  devait  s'effectuer  en  cette  Tille  ; 

»  Que,  par  suite,  Tintimé  était,  à  un  double  point  de  Yue, 
en  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  420  du  Code 
de  Procédure  civile  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Déboute  l'appelant  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  con- 
damne à  Tamende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i'«  chambre),  —  du  17  novembre 
1880.  —  Président  :  M.  de  Kerberlin,  premier  président; 
M.  Roujol,  substitut  du  Procureur  général.  —  Plaidant  : 
M«  Jenouvrier,  pour  Delagarde  ;  M«  Dyèvre,  pour  Julliot. 


RENNES,  29  avril  1881.^ 

\^  LIVRES  DE  COMMERCE.  —  COPIE  DE  LETTRES,  —  VISA  ET 

PARAPHE. 

a®  SOCIÉTÉ.  —    APPORT.    —  INTÉRÊT   PROPORTIONNEL.    — 

VERSEMENTS  RÉALISÉS  DANS  LE  COURS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

i.  Tous  les  livres  dont  la  tenue  est  obligatoire  pour  les  commer- 
çants, et  parmi  eux  le  livre  copie  de  lettres ,  doivent  être 
cotéSf  paraphés  et  visés  avant  qu'il  en  soit  fait  usage.  (Art. 
il  du  Code  de  Commerce.)  .f    ..  ' 
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Par  suite,  doit  être  écartée  du  débat  la  lettre  transcrite  sur  un 
copie  de  lettres  non  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi, 
alors  que  le  destinataire  de  ladite  lettre  nie  l'avoir  reçue, 

W  Vatt,  1853  du  Code  civil,  awe  termes  duquel  la  part  de 
chaque  associé  n'ayant  pas  été  déterminée,  son  intérêt  doit 
être  proportionnel  au  chiffre  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la 
société,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  fixation  ou  les  verse- 
ments des  mises  sociales  sont  concomitants  de  la  formation  de 
la  société^  et  non  à  celui  où  ces  mises  non  convenues  à 
l'avance  se  sont  composées  d'apports  successifs  versés  suivant 
tes  besoins  de  l'opération. 

RADENAG  COntre  HÉNABD. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Comaierce  de  Guingamp,  du  13  mai  1880. 

AERÉT. 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  qu'à  la  fin 
du  mois  d'octobre  de  l'année  1878,  il  s'est  formé,  entre  elles, 
une  association  en  participation,  dont  Radenac  a  été  le  gérant 
et  qui  a  eu  pour  objet  la  fourniture  à  la  ration,  pour  l'exer- 
cice de  1878-1879,  des  fourrages  nécessaires  aux  besoins  des 
garnisons  de  cavalerie  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord 
et  celui  du  Morbihan  ; 

»  Considérant  que,  malgré  Timportance  de  cette  fourniture, 
il  n'a  été  fait  par  les  parties  aucun  acte  écrit  pour  constater 
leurs  conventions  et  que,  par  suite  de  celte  regrettable  négli- 
gence, il  est  indispensable  de  rechercher  dans  leurs  corres- 
pondances ainsi  que  dans  les  autres  documents  versés  au 
procès,  les  éléments  propres  à  établir  les  conditions  du 
contrat  qui  s'est  formé  entre  elles  et  les  bases  d'après 
lesquelles  deit  être  fixée  là  part  d'intérêt  de  chaque  associé 
dans  la  participation  ; 
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»  CoDsidérant  qu'avant,  de  s'associer  définiS^emenl  pour 
cette  opération,  Radenac  et  Ménard  étaient  entrés  en  pourpar- 
lers avec  une  troisième  personne,  le  sieur  Meslé,  négociant  à 
Rennes,  et  que  ce  n'est  qu'après  la  retraite  de  celui-ci  que  les 
deux  premiers  ont  formé  leur  association  ; 

»  Considérant  que  tout  démontre  que,  dans  le  projet  origi- 
naire de  participation  à  trois,  chaque  associé  devait  être  inté- 
ressé pour  un  tiers  et  que  cette  égalité  d'intérêts,  conforme 
d'ailleurs  à  la  raison  et  à  la  vraisemblance,  ressort  à  suflBre  tle 
la  lettre  écrite  à  Ménard,  le  2:0  avril  1880,  par  le  sieur 
Gicquel,  banquier  à  Rennes,  et  du  certificat  délivré  le  li  mai 
suivant,  par  le  sieur  Courtault ,  associé  du  sieur  Meslé , 
certiticat  duquel  il  résulte  que,  contrairement  aux  affirmations 
contenues  dans  la  lettre  écrite  par  ce  dernier  à  Radenac  à  la 
date  du  7  avril  1880,  le  capital  de  cette  participation  devait 
cire  fourni  par  un  banquier,  sous  la  garantie  de  la  signature 
des  trois  associés,  qui  devaient  partager  par  tiers  les  bénéfices 
ou  les  pertes  résultant  de  l'entreprise  ; 

»  Considérant  qu'après  la  retraite  de  Meslé,  les  deux  associés 
restants  ont  dû  former  leur  association  d'après  le  même  prin- 
cipe et  diviser  par  tète  l'intérêt  de  chacun  d'eux  ;  qu'étant 
fondés  chacun  pour  un  tiers,  quand  ils  étaient  trois,  il  y  a  la 
même  raison  de  décider  que,  n'étant  plus  que  deux  associés, 
leur  intérêt  s'est  accru  dans  la  même  proportion  et  qu'ils  ont 
été  alors  fondés,  chacun  pour  une  moitié  ;  que  cette  interpré- 
tation n'a  rien  de  contraire  aux  faits  du  procès  et  qu'elle  se 
trouve  d'ailleurs  pleinement  confirmée  par  le  banquier  Gicquel 
qui,  dans  sa  lettre  déjà  .citée  du  ^0  avril  1880,  a  formellement 
déclaré  qu'après  le  désistement  de  Meslé,  il  consentit,  devant 
Radenac,  à  fournir  à  Ménard  la  somme  qui  serait  nécessaire 
en  plus  de  celle  qu'il  devait  verser  primitivement,  ce  qui 
implique  nécessairement  l'idée  que  l'intérêt  que  ce  dernier 
avait  dans  la  participation,  s'était  accru  par  suite  de  la 
retraite  du  troisième  associé  ; 
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y^  Considérant  que  ia  solution  de  cette  question  de  quotité 
d'intérêt  ne  serait  pas  douteuse,  si  Ton  pouvait  prendre  droit 
par  la  lettre  écrite  le  2l4  décembre  1878  par  Ménard  à 
Radenac,  et  dans  laquelle  il  émQt  la  prétention  d'être  associé 
de  compte  à  demi,  prétention  qui  n'a  pas  été  contredite  par 
ce  dernier  dans  les  lettres  qui  ont  immédiatement  suivi  celle 
de  son  co -participant  ;  mais  que,  bien  que  cette  lettre  du 
24  décembre  1878  soit  portée  à  sa  date  sur  le  livre  copie  de 
Ménard,  Radenac  affirme  ne  pas  l'avoir  reçue  et  qu'en  présence 
de  ce  maintien,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  l'ont 
écartée  du  débat,  par  ce  motif  que  ce  livre  de  Ménard  n'est 
pas  conforme  aux  prescriptions  du  Gode  de  Commerce  et  ne 
peut,  par  conséqusnt,  être  admis  pour  faire  preuve,  entre 
commerçants,  de  faits  relatifs  à  leur  commerce  ; 

»  Considérant,  en  effet,  que  le  livre  copie  de  lettres  de 
Ménard  n'est  ni  coté,  ni  paraphé  par  un  Magistrat  consulaire 
ou,  à  son  défaut,  par  le  Maire  ou  l'Adjoint,  et  que,  si  l'art.  10 
§  21  du  Code  de  Commerce  affranchit  les  livres  de  cette 
nature  du  visa  auquel  il  assujettit,  une  fois  par  année,  le  livre 
journal  et  le  livre  des  inventaires,  ce  visa  est  indépendant 
de  l'obligation  générale,  imposée  aux  commerçants  par 
l'art,  il  du  même  Code,  de  faire  coter,  parapher  et  viser, 
avant  d'en  taire  usage,  tous  les  livres  dont  la  tenue  est  obli- 
^toire  pour  eux  et  parmi  lesquels  se  trouve  le  livre  copie  de 
lettres  ; 

»  Considérant  que  Radenac  ne  peut  s'appuyer  sur  les 
termes  de  l'art.  1853  du  Code  civil  pour  prétendre  que,  la 
part  de  chaque  associé  n'ayant  pas  été  déterminée,  son  intérêt 
doit  être  proportionnel  au  chiffre  de  sa  mise  dans  le  fonds  de 
la  société  ;  que  cet  article,  en  effet,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  la  fixation  ou  les  versements  des  mises  sociales  sont  conco- 
mitants de  la  formation  de  la  société  et  non  à  celui  où,  comme 
dans  l'espèce^  ces  mises,  non  convenues  à  l'avance,  se  sont 
composées  d'apports  successifs,  versés  suivant  les  besoins  de 
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ropéfffttion.;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  en  résoliecait  que 
Btdenae,  qui  était  le  gérant  de  la  participation  et  à  qui 
Hénard  a  versé  des  fonds  quand  il  lui  en  a  été  demandé, 
aurait  pu,  à  son  gré,  suivant  son  intérêt  et  les  chances  bonnes 
ou  mauvaises  de  l'entreprise,  étendre  ou  restreindre  Timpor- 
tance  de  Tintérét  de  son  coparticipant,  ce  qui  est  inadmisaible; 

»  Considérant  que  si,  dans  sa  lettre  du  22  octobre  1879, 
Hénard  semble  limiter  lui-même  au  tiers  son  intérêt  dans  la 
participation,  il  est  indispensable,  pour  en  bien  comprendre  la 
portée,  de  ne  pas  isoler  cette  lettre  de  celles  qui  Font  suivie 
et  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  écrite  ; 

»  Considérant  que  c'est  le  14  octobre  1879  et  au  moment 
de  s'engager  dans  une  nouvelle  fourniture  de  fourrages  pour 
le   département   des   Côtes-du-Nord,  que  Hénard  écrivit  à 
Radenac  pour  se  renseigner  sur  le  résultat  probable  de  l'entre- 
prise en  cours  d'exécution  et  que,  le  21  du  même  mois,  ce 
dernier  lui  ayant  fait  connnaître  que  la  participation  pourrait 
réaliser    des   bénéfices   se    montant    approximativement    à 
120,000  fr..»  Hénard  lui  répondit  lé  lendemain  :  «  U    me 
»  reviendrait  donc  40,000  fr.  ;  «  mais  que,  dans  sa  lettre  du 
23  du  même   mois,  Radenac   en  répondant  à  Hénard  qu'il 
n'admettait  pas  ses  prétentions,  faisait  allusion  à  des  entretiens 
qui  avaient  eu  lieu  antérieurement  entre  eux  et  à  leur  désac- 
cord à  ce  sujet  ;  que,  dès  le  lendemain,  Hénard,  faisant,  lui 
aussi,  allusion  à  ces  entretiens,  et  persistant  dans  sa  prét'ention 
d'être   intéressé   pour  la   moitié,    écrivait   à  Badenac  que, 
n'ayant  aucune  preuve  écrite  contre  lui,  il  ne  pouvait  récla- 
mer que  le  tiers  et  expliquait  ainsi  le  sens  et  la  portée  de  sa 
lettre  du  21,  qui  ne  contenait,   suivant  lui,  que  l'offre  d'une 
transaction,  ce  qu'il  confirme  encore  dans  sa  lettre  du  31  du 
même  mois  ; 

»  Considérant  que  cette  offre  de  transaction  n'a  pas  été 
acceptée  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  opposée  à  Hénard  et  qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  celui-ci  n'est  pas  seule 
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mept intéressé  daos  la  parUcipation  proportionneilemèfitiau' 
obiSb»  de  sa  misfe,  ou  même  pour  un  tiers,  maisibîea  potuftài 
moitié,    ainsi  que  Font,  avec  raison,  décidé  les  préliiiiw 


»  Considérant  que  Radenac  a  été  le  gérant  de  la  participa* 
ticHi  qui  s'est  formée  entre  lui  et  Ménard,  et  qu'à  ce  titre,  il  a 
droit  à  une  rémunération  dont  le  juge  peut  arbitrer  le  chiffre, 
quand  il  n'a  pas  été  fiié  par  les  parties  ; 

»  Considérant  qu'en  sa  qualité  d'adjudicataire,  Radenac 
avait  ia  responsabilité  de  l'entreprise  ;  qu'il  y  a  apporté  tous 
ses  soins  et  son  expérience  spéciale  de»  fournitures  à  la 
ration  ;  que  non  seulement  il  a  droit,  comme  gérant,  aux 
500  fr.  par  mois  qui  ne  lui  sont  pas  contestés  par  Hénard  ^t 
aux  10  Vo  sur  les  bénéfices  réalisés,  qui  lui  ont  été  accordés 
par  les  premiers  juges,  mais  que,  eu  égard  aux  circonstances 
de  la  cause,  on  ne  peut  allouer,  à  celui  qui  était  le  gérant  et 
le  maître  de  l'entreprise,  la  même  rétribution  que  celle  cpii 
était  accordée  k  Gibert,  qui  n'avait  à  Vannes  que  la  situation 
subalterne  d'un  préposé  et  qu'il  convient  d'élever  à  20  V«  la 
somme  qui,  en  plus  des  500  fr.  par  mois,  devra  être  prélevée 
par  Radenac  sur  les  bénéfices  de  l'opération  ; 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  par  l'intimé  manquent 
de  pertinence  ou  sont,  dès  à  présent,  démentis  par  les  docu- 
ments du  procès;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  ordonner  la 
preuve  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 
.  »  Réf(H*mant  parte  in  quâ  le  jugement  dont  est  appel  ; 

m  Elève  à  %Q  ^o  la  somme  à  prélever  par  Radenac  sur  les 
bénéfices  réalisés  par  son  association  en  participation  avec 
Ifénard  ; 

»  Confirme,  pour  le  surplus,  la  décision  des  premiers  juges 
e|.  déboute  les  parties  de  lem^s  autres  fips  et  conotnidioiis  ; 
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•  »  (Ordonne  la  restitution  de  Tamende  et  dit  qu'il<&era  fait 
•massid  des  dépens  pour  être  supportés  moitié  par  Radéndaex^t 
mmtié  par  Hénard.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambçe),  — du  29  avril  1881. 
— -  Président:  M.  Grolleau-Villegneury  :  substitut  du  Procureur 
général,  M.  Besnier.  —  Plaidant:  M®  Grivart,  pour  Radenac; 
'  M*  Bodin,  pour  Ménard. 


NANTES,  29  luln  1881. 

AFFRÈTEMENT.  —  LIEU  DE  DESTINATION.  —  PORT  SOR.  — 
RIVIÈRE  DE  NANTES.  —  NÉCESSITÉ  D' ALLÈGES,  —  GABA- 
RA6E. 

La  stipulation  de  port  sûr,  insérée  dans  une  charte-partie,  n'a 
d'autre  effet  que  d'exclure  les  rades  foraines  et  dangereuses. 

En  conséquence,  quand  cette  stipulation  existe  et  que  le  navire  a 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Nantes,  le  capitaine  doit  supporter 
tous  les  frais  accessoires  d' allèges ,  de  gabarage  et  de 
transport  de  Saint-Nazaire  à  Nantes  (1). 

JAHOITT  ET  HITARD  eontrO  MAGAIJLAV. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  23  mars  1881,  par 
lequel  Jamont  et  Huard,  représentants  à  Nantes  de  MM.  Dreyfus 
frères,  assignent  Macaulay,  capitaine  du  navire  Mohawk^  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et  juger  que 
la  cargaison  de  guano  dont  il  était  chargé  devait  être  délivrée 

{i)  Jorisp.,  conf.  V.  Taàle  de  22  ans,  Vo  Affrètement,  n<>  61*'   ' 
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à  Naetes;  lieu  de  sa  destination  et  du  règlement  «dci<  fret,  et 
qu'en  conséquence  tou6  les  frai»  supplémentaires  de  déobar- 

gement  et  de  transport  de  Saint-Nazaire  à  Nantes^  nécessités 
par  le  déchargement  à  Saint-Nazaire,  devront  être  à  sa  charge  ; 

»  Vu  Tassignation  du  31  mai  1881,  par  laquelle  Macaulay 
appelle  de  son  côté  Jamont  et  Huard,  devant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  6,500  fr., 
dus  pour  solde  du  fret  du  navùre  Mohawk; 

3>  Attendu  que  les  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre,  pour  être  statué  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

»  Attendu  que  Macaulay  a  affrété  son  navire  Mohawk,  à 
Dreyfus  frères,  pour  porter  un  chargement  de  guano,  deLobos 
de  Afhera  à  Belle-Ile,,  et  de  là,  smvant  les  ordres  qui  devaient 
lui  être  transmis,  à  un  port  sûr  du  continent  entre  Anvers  et 
Bordeaiix,  ces  deux  ports  inclus  ; 

»  Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Belle-Ile,  Jamont  et  Huard  lui 
donnèrent  des  ordres  pour  Nantes,  mais  que  Macaulay  entra 
.dans  le  bassin  de  Saint-Nazaire  et  voulut  y  obliger  les 
demandeurs  à  y  décharger  sa  cargaison  ;  que  c'est  en  raison 
de  cette  circonstance  que  Jamont  et  Huard  Tassignèrent  par 
leur  exploit  visé  ci-dessus  ; 

»  Attendu  qu'intervint  alors,  entre  parties,  un  compromis 
aux  termes  duquel  Jamont  et  Huard  se  chargèrent  d'effectuer 
le  transbordement,  le  gabarage  et  le  pesage  pour  compte  de 
qui  de  droit,  sous  réserve  des  droits  des  parties;  que  le  navire 
fut  déchargé  à  Saint-Nazaire  dans  ces  conditions,  et  que  le 
fret  lui  fut  payé,  sauf  une  somme  de  6,500  fr.  que  Jamont  et 
Huard  réservèrent  pour  être  attribuée  à. qui  de  droit  après  la 
solution  du  litige,  et  dont  Macaulay  demande  aujourd'hui  le 
paiement  par  son  assignation  du  30  mai  dernier  ; 
'  »  Attendu,  que  sans  contester  qu'en  principe  général  , 
Nantes  puisse  être  considéré  comme  un. port  sûr,  Macaulay, 
à  l'appui  de  sa  demande,  prétend  qu'en  l'espèce  il  n'en  sau- 
rait^étre  ainsi^  le  tirant  d'eau  de  son  navire  ne  lui  pemietlant 
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pas  d*y  monter  mérue  sur  simple  test  ;  que  dViUteurs,  le 
teanage  du  navire  et  Tindication  sur  le  coanaissement  de  son 
tirant  d'eau,  devaient  suflbre  pour  écarter  Nantes  comme  lieu 
de  destination,  cette  dernière  indication  ayant  précisément 
pour  but  de  déterminer  les  ports  qui  pouvaient  ou  non  lui  être 
désignés  ; 

»  Attendu  que  par  port  sûr,  la  cbarte-partie  n*a  eu  évidem- 
ment pour  but  que  d'exclure  les  rades  foraines  ou  dange- 
reuses, où  les  vents  et  les  courants  peuvent  devenir  «me 
cause  de  danger  pour  les  navires  qui  y  séjournent,  mais  boq 
de  stipuler  un  port  accessible  à  tous  les  navires,  quel  que  soit 
leur  tonnage  ;  que  d'ailleurs,  si  telle  avait  été  Tintention  des 
parties,  elles  l'auraient  clairement  indiqué  dans  le  contrat 
d'affrètement  ;  qu'il  appartenait  au  surplus  à  Macaulay,  s'il 
avait  voulu  se  soustraire  aux  éventualités  d'un  allégement, 
soit  d'exclure  certains  ports  entre  Anvers  et  Bordeaux,  soit  de 
faire  insérer  dans  la  charte-partie  la  clause  protectrice  qui  se 
trouve  dans  presque  tous  les  contrats  de  cette  sorte  ;  <c  ou 
3»  aussi  près  de  là  que  le  navire  pourra  approcher  avec 
sécurité  et  à  flot  ;  »  que  l'absence  de  ces  stipulations  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  les  termes  précis  de  l'art.  30  du  contrat, 
lequel  met  à  la  charge  du  capitaine  tous  les  frais  d'allégement 
ne  laissent  aucun  doute  sur  les  obligations  contractées  et  sur 
le  bien  fondé  des  réclamations  introduites  par  Jamont  et 
Huard; 

»  Attendu  que  l'indication  au  connaissement  du  tirant  d'eau 
du  Mohawk  ne  peut  constituer  une  dérogation  aux  conditions 
formelles  de  la  charte-partie;  que  cette  indication  n'a  point 
été  mise  dans  le  but  que  Macaulay  lui  assigne,  mais  unique- 
ment en  vue  de  permettre  au  réceptionnaire  de  constater  si 
le  tirant  d'eau  du  navire  est  le  même  à  l'arrivée  qu'au 
départ  et  de  s'assurer  aussi  si  des  soustractions  ont  pu  -être 
faites  à  la  cargaison,  le  guano  s'embarquant  en  vrae  sans 
être  pesé;  qu'ainsi  il  faut  conclure  que  Nantes doit^élrec^MMi- 
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déré  caname    le  port  sûr  où   Macaulay  devait  délivrer  sa 
cargaison,  et  que  les  frais  d'allège  de  Saint-'Nazaire  à  Nantes 
doivent  rester  exclusivement  à  sa  charge  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  ; 

»  Dit  et  juge  que  Macaulay  devait  la  cargaison  du.  Mohaw/c 
à  Nantes,  lieu  de  sa  destination  ;  met  en  conséquence  à  sa 
charge  tous  les  frais  supplénieptaires  de  déchargement,  de 
transport  de  Saint-Nazaire  à  Nantes,  etc.,  etc.,  dont  Jamont 
et  Huard  fourniront  la  justification  ; 

»  Le  déboute  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  M  juin  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  pour  Jamont  et 
Huard,  M«  Gautté  ;  pour  Macaulay,  M«  Thibeaud-NicollièrCi 


RENNES,  18  janvier  1881. 
VEîfTE.  —  LIVRAISON  franco  sous  vergues.  —  vente  a 

LIVRER   PAR   NAVIRE  DÉSIGNÉ.    —  RETARDS.  —   AVARIES. 
—  REFUS  DE  PAIEMENT  DES  TRAITES. 

On  doit  assimiler  à  une  vente  à  livrer  par  navire  désigné  la 

convention  en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  devant  livrer  franco 

sous  vergues  au  lieu  de   destination,  a  pris  à  sa  charge  les 

risques  de  la  traversée. 
En  conséquence,  le  retard  de  Varrivée  dû   navire  résultant  de 

la  fortune  de  mer  ne  saurait  motiver  la  résiliation. 
En  cas  d'avarie,  il  y  a  lieu  à  réfaction  ou  à  résiliation,  suivant 

l'importance  de  Vavarie^ 
Lorsqu'il  est  certain  que  l'avarie  existe,  l'acheteur  est  fondé  à 

refuser  d'accepter  les  traites  qui  lui  sont  présentées  et  à 

.Mendre  h  résultat  des  constatations. 
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IVORMAND  contre  AROR  HIRSCH  et  JOHN. 

Ainsi  jugé  par  conQrmalion  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  le  18  août  1880, 
rapporté  dans  ce  rec,  81,  1,  295. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  sur  tous  les  points  les  motifs  des  premiers 
Juges; 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé; 

»  Met  l'appellation  au  néant  ; 

»  Confirme  en  conséquence  le  jugement  et  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  en  Tamende  ordinaire  et  aux 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  18  janvier  1881. 
—  Président:  M.  Maîtrejean;  avocat  général,  M.  Bonnet.  — 
Plaidant  :  M«  de  Caqueray,  pour  Normand  ;  M®  Le  Bourdais, 
pour  Aron  Hirsch  et  John. 


NANTES,  23  février  1881. 

COMPÉTENCE.    —    1^    MANDAT   COMMERCIAL.  —  EXÉCUTION. 

—    CONTESTATIONS. 

2<>    ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.    —    MANDAT 

COMMERCIAL. 

/.  Lorsqu'un  mandai  est  donné  par  un  commerçant  à  un  autre 
commerçant  et  que  Vol^et  de  ce  mandat  est  commercial,  il 
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oppariiient  au  Tribunal  de  Commerce  de  connailre  des  con- 
testations relatives  à  l'exécution  du  contrat. 
IL  fM   compétence  exceptionnelle,   résultant  de  Fart.  4^0  du 
Code  de  Procédure  civile^  ne  s'applique  pas  aux  actions  qui. 
naissent  d'un  mandat  commercial  (1). 

dânbt  contre  légal. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  inlroductif  d'instance,  en  date  du  4  décembre 
1880,  par  lequel  Danet,  marchand  de  lait  à  Nantes,  a  assi- 
gné. Légal,  commissionnaire  de  transport,  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  restituer 
une  charrette  dont  il  lui  a .  confié  la  vente  et  à  lui  payer  la 
somme  de  50  fr.  pour  location  ;  à  défaut  de  la  restitution, 
s'entendre  condamner  à  lui  verser  la  somme  de  150  fr.  ; 

»  Vu  le  jugement  par  défaut  en  date  du  18  décembre  1880, 
les  autres  documents  die  la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  8  janvier  1881,  Légal  a  formé 
opposition  au  jugement  pris  contre  lui,  et  qu'il  conclut  tout 
d'abord  à  l'incompétence  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme,  et  qu*il 
y  a  Ueu  de  l'admettre  ; 

»  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Attendu  que  les  deux  parties  sont  commerçantes,  et  que 
le  mandat  de  vendre  sa  charrette  donnée  par  Danet  constitue 
clairement  un  mandat  commercial  dont  les  conséquences  sont 
de  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce;  mais  que  l'ac- 
tion qui  nait  du  mandat  est  une  action  personnelle  ;  qu'il  ne 
s'agit  point,  en  effet,  dans  l'espèce,  d'une  promesse  de  vente 

(t)^<;aûf.,  V.  ce  rec.,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  nos  73  et  74. 
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6t.de  marchandises  livrées,  mais  d'une  entente  verbale  fuite 
entre  Légal  et  Danet  aux  termes  de  laquelle  oelui-d  donnait 
à  Légal  un  mandat  de  vente  ;  que  Tart.  4^  ne  petrt  donc  ici 
recevoir  son  application,  et  que  Légal  étant  domidlié  à  la 
Roche-Bernard,  ce  Tribunal  est  incompétent  à  statuer  snr  la 
contestation  qui  lui  est  soumise  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

»  Condamne  Danet  aux  frais  de  la  présente  instance,  les 
frais  du  jugement  par  défaut  restant  à  la  charge  de  Légal.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  février  1881.  — 
Président:  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M«  Bonet,  pour 
Danet:  M»  Coquebert,  pour  Légal. 


RENNES,  l**"  lévrier  1881. 

\^  TIERCE-OPPOSITION.  —  TlERCE-OPPOSITION  INCIDENTE 
DEVANT  UN  TRIBUNAL  AUTRE  QUE  CELUI  QUI  A  RENDU  LE 
JUGEMENT   AUQUEL  ON  FORME  OPPOSITION. 

2^  VENTE  PUBLIQUE  DE  MARCHANDISES  NEUVES.  —  LIEU 
DE  LA  VENTE.  —  VENTE  APRÈS  DÉCÈS.  —  VENTEf  DE 
MARCHANDISES  DÉPENDANT  DE  L' ACTIF  D'UNE  FAILLITE. 

i.  La  tierce-'Opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un 
Tribunal  est  saisi  peut  être  formée  devant  un  autre  Tribunal 
que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  pourvu  qu'il  suit  égùl 
ou  supérieur,  par  une  partie  à  laquelle  le  premier  juge- 
ment porte  préjudice,  si  elle  n'a  pas  été  présente  ou  repré-- 
sentée  à  ce  jugement. 

IL  (jes  ventes  qui^  eus  termes  de   Vârl.  S   de  la  hidU'^ 
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juia  1841>  doivent  être  ordonnées  par  le  TtUmnal  avec 
indication  du  lieu  de  l'arrondissement  où  elles  se  fer&kU  ^ont 
les  ventes  volontaires  de  marchandises  neuves  après  cessation 
de  comunerce  ou  dans  Us  autres  cas  de  néeessité  dont  Vap-^ 
préciation  est  soumise  au  Tribunal. 

Mais  Vart,  5  précité  n'est  pas  applicable  aux  ventes  prescrites 
par  la  loi,  ni  aux  ventes  après  décès  ou  faillite. 

Spécialement,  quand  il  s'agit  d'une  vente  de  marchandises 
dépendant  de  Vactif  d'une  faillite,  l'art,  486  du  Code  de 
Commerce  laisse  toute  latitude  au  syndic  et  au  juge-com- 
missaire dans  le  choix  du  lieu  oit  la  vente  doit  être  faite 
et  ne  leur  impose  pas  l'obligation  de  vendre  les  marchandises 
dans  r arrondissement  oit  la  faillite  s'est  ouverte. 

SYNDIC  HAmOUET  CODtre  LAJBUNBSSE  HABX  BT  AUTBES. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'an  jugenienl  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  du  7  août  1880,  rapporté  dans 
ce  rec,  81,  1,  206. 

ABBÊT. 

«  En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  la  tierce-opposi- 
tion : 

»  Considérant  que,  par  Texploit  en  date  du  10  juin  1880, 
du  ministère  de  Prevault,  huissier  à  Nantes,  Lajeunesse  Mant 
et  C^®  et  Lemut,  négociants  à  Nantes,  ont  déclaré  intervenir 
à  rinstance  ; 

.  »  Que  cet  exploit  indique  suffisamment  dans  son  dispositif 
que  les  ci-dessus  dénommés  formaient  tierce-opposition  au 
iugement  du  Tribunal  de  Saint-Nazaire  en  date  du  13  mars 
1880  ; 

»  Que,  s'il  est  regrettable  que  devant  le  Tribunal  de  Gom- 
igaerce  de  Nantes  des  conclusions  écrites  jar  les  opposants 
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n'aient  pas  été  communiquées  au  syndic  de  la  faillite  A^ël- 
Maicipçt  ayant  le  prononcé  du  jugement,  il  est  parTaiteinéiit 
ét^li  par  les  qualités  du  jugement  attaqué  que  ledit  syndic  a 
suflisaipment  connu  la  voie  de  la  lierce-opposition  pr^se 
par  les  intervenants,  puisque  les  questions  de  régularité  de 
la  tierce-opposition  ont  été  l'objet  devant  le  Tribunal  de 
Commerce,  des  plaidoiries  des  mandataires  des  parties  eh 
cause  ;  - 

»  Considérant  d'ailleurs  que  la  tierce-opposition  a  été 
formée  en  appel  devant  la  Cour  par  les  intimés;  qu'elle  doit 
être  admise ,  puisque  cette  demande  n'est  qu'une  défense  à 
l'action  principale  (art.  464  du  Code  de  Procédnre  civile)  et 
qu'un  Tribunal  d'un  degré  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  la 
sentence  est  compétent  pour  statuer  sur  la  tierce-opposition 
incidente  (art.  475  di\  Code  de  Procédure  civile)  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  a  décidé  que,  par  application  de  l'art,  5  de  la  loi 
du  215  juin  1841,  le  Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire 
ne  pouvait  autoriser  une  vente  aux  enchères  de  marchandises 
neuves,  en  dehors  des  limites  de  son  arrondissement  ; 

»  Considérant  que  l'art.  5  de  ladite  loi  ne  vise  en  effet 
que  les  ventes  volontaires  de  marchandises  neuves  après 
cessation  de  commerce  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité 
dont  l'appréciation  est  soumise  au  Tribunal  de  Com- 
merce ; 

»  Considérant  que  dans  les  cas  au  contraire  où  il  s'agit 
de  ventes  prescrites  par  la  loi  ou  de  ventes  après  décès  ou 
faillites,  c'est-à-dire  dans  le  cats  où  le  recours  et  la  voie  des 
enchères  est  forcé,  le  texte  renvoie  purement  et  simplement 
aux  rQgles  qui  régissent  la  niatière  ;  , 

»  Considérant  que  l'art.  4  de  ladite  loi  du  25  juin  IÇ4.I, 
applicable  aux  ventes  après  faillite,  renvoie  a  l'art,  486  du 
Code  de  Commerce  ; 


PREMIÈRE  PARTIE.  81^ 

»,Qi|fe  IJeiq^psé  de^  motifs  de  la  loi  du  2iS  juin  1841  précise 
neilem^ijt  celte  distinction  ; 

»  Considérant  que  Fart.  48G  du  Code  de  Commerce  ri'im-  * 
pose  ni  au  syndic  ni  au  juge  commissaire  Tobligation  'de 
vendre  les  marchandises  dans  Tarrondissement  où  s'est  ouverte 
la  faillite  ;  qu'elle  leur  laisse  toute  latitude  dans  le  choix  du 
lieu  cil  celte  vente  devra  être  faite  ;  qu'elle  devra  évidem- 
ment avoir  lieu  là  où  c'est  l'intérêt  des  créanciers  de  la 
faillite  ; 

»  Considérant  qu'il  est  bien  établi  et  même  reconnu  par 
les  opposants  que  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  a  eu  raison 
de  donner  l'autorisation  de  vendre  sur  place  à  Nantes  les 
marchandises  dont  il  s'agit,  l'intérêt  évident  des  créanciers 
de  la  faillite  l'exigeant  ; 

»  Considérant  qu'en  s'opposant  à  cette  vente,  Fraisse  et 
Patasson,  Lafargue,  Hubert,  Duvanel,  Coustard,  intimés  à 
l'instance  actuelle,  ont  causé  à  la  faillite  Avel-Mainguet  un 
préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation;  que  la  Cour  a  les 
éléments  suffisants  pour  apprécier  le  quantum  des  dommages- 
intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Déclare  régulière  en  la  forme  l'intervention  de  Lajeunesse 
Marx  et  C>«  et  de  Lemut  ; 

»  Déclare  mal  fondée  au  fond  leur  opposition,  les  en 
déboute  (^i  les  condamne  de  ce  chef  chacun  à  SO  fr.  d'amende, 
en  exécution  de  l'art.  479  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Au    fond  : 

»  Juge  que  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  a,  à  bon  droit, 
aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2l5  juin  1841,  ordonné 
que  la  vente  aux  enchères  des  marchandises  de  la  faillite 
Avèf-Vinguet  qui  étaient  à  Nantes  seront  vendues  dans  cette 
ville,  en  dehors  de  son  arrondissement  ; 
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»  Déboute  Fraisse,  Patasson  et  consorts  de  leur  oppositiou 
à  cette  vente,  signifié  le  19  mai  1880,  par  acte  de  Prevault, 
huissier  à  Nantes  à  M«  Hunault,  commissaire-priseur,  à 
Nantes. 

»  Dit  que  cette  tente  sera  continuée  si  le  syndic  de  la 
faillite  Avel-Mainguet  le  requiert  ; 

»  Condamne  Fraisse,  Patasson,  Lafargue,  Hubert,  Duvanel, 
et  Coustard,  à  payer  800  fr.  au  syndic  de  la  faillite  Avel- 
Mainguet,  pour  dommages-intérêts  soufferts  par  la  faillite, 
par  suite  du  retard  qui  résulte  de  leur  opposition  à  la  vente 
desdites  marchandises  ; 

»  Les  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  l'ap- 
pelant. » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  1«'  février 
1881,  —  Président  :  M.  le  Conseiller  Hamelin  ;  avocat  général, 
M.  Bonnet.  —  Plaidant  :  M®  Ravenel,  pour  le  syndic  Mainguet  ; 
M«  Bodin,  pour  Lajeunesse  Marx  et  autres. 


NANTES,  15  janvier  1881. 

COMPÉTENCE.  —  i^  DÉFENDEURS  MULTIPLES.  —  VENDEUR.  -:- 

ACHETEUR.  —  INTERMÉDIAIRE. 
2<>  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE    CIVILE.  —  LIEU  DE 

LIVRAISON.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  PAIEMENT  FAfT  DANS 

UN  LIEU  AUTRE  QUE  CELUI  CONVENU. 

J.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  demande  peut  être 
portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix 
du  demandeur.  (Art.  îî9,  §  2i  du  Code  de  procédure  civile.) 

Mais  il  en  est  autrement  si  les  deux  parties  assignées  par  le 
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demandeur  ne  sont  pas  défenderesses  an  même  titre  ;  si  Vune 
d'elles  a  été  appelée  aux  débats  postérieurement  à  l'autre,  et 
si  contre  l'une  l'action  devient  sans  objet. 

Spécialement,  lorsqu'une  vente  a  été  conclue  entre  l'acheteur  et 
le  mandataire  du  vendeur,  l'acheteur  ne  peut  être  assigné 
devant  le  Tribunai  du  domicile  de  l'intermédiaire,  lorsque 
l'action  dirigée  contre  ce  dernier,  postérieurement  d'ailleurs  à 
celle  intentée  contre  l'acheteur,  ne  tend  qu'à  la  justification 
du  mandat  donné  audit  intermédiaire  et  devient  sans  objet, 
ce  mandai  étant  reconnu  par  les  parties,  (1). 

IL  Le  vendeur  ne  peut  assigner  l'acheteur  devant  h  Tribunal 
de  son  propre  domicile,  lorsque  la  marchandise  est  stipulée 
livrable  dans  un  autre  lieu  et  que  le  paiement  doit  être  effectué 
au  comptant  au  nwment  de  la  livraison. 

Il  importerait  peu  qu'en  fait  le  paiement  ait  eu  lieu  au  domicile  du 
vendeur.  (2i). 

(1)  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  importait  peu,  pour  Tapplication  du 
principe  de  Fart.  59,  §  2,  que  la  demande  ne  reposât  pas  sur  le  même 
titre  (v.  les  décisions  rapportées,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compé- 
tence, nos  53  et  54  et  Appendice,  vo  Compétence,  no  5).  D'après  ces  dé- 
cisions, il  suffît  qu'il  y  ait  une  seule  demande  formée  contre  plusieurs  dé- 
fendeurs à  roccasion  do  même  fait.  L'une  des  espèces  rapportées  a  quelque 
analogie  avec  celle  qui  fait  l'objet  de  la  décision  ci^dessus.  Il  s'agissait 
aiissi  d'une  contestation  relative  à  une  vente  conclue  par  intermédiaire. 
L'aobeteur  avait  assigna  le  vendow  et  l'intermédiaire  devant  le  Tribunal 
du  domicile  de  ce  (temier.  Il  a  été  jugé  que  ce  Tribunal  était  çompéitent, 
l'achetfar  pouvait  exercer  une  aciion  en  reaponsabilité  contre  l'interpié- 
diaire  qui  avait  outrepassé  son  mandat.  Au  contraire,  dans  l'espèce  rap- 
portée ci-dessus,  l'intermédiaire  n'était  assigné  que  pour  justifier  de  son 
mandat,  et  comme  ce  mandat  était  établi  par  l'aveu  de  tous,  l'action  di- 
rigée contre  lui  était  désormais  sans  objet.  On  comprend  que  dans  ces 
çondilions,  le  Tribunal  n'ait  pas  retenu  la  cause  de  l'acheteur  devant  le 
Tribunal  du  domicile  de  l'intermédiaire. 

{fj  Comp.,  ce  rec.,  TaMe  âe  22  an»,  vo  Compétence,  no»  ii6  et  120. 
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GVlhhEVET  ET  BIGHABD   COnlrC  SUZEAU  BT  BOUBOW. 


TUGEMEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Alteadu  que  Guillemet  et  Richard  ont  vendu,  par  l'en- 
tremise de  Bouron,  des  avoines  à  Suzeau,  livrables  en  juin 
1880  ;  que  la  livraison  n'ayant  pas  été  effectuée,  les  deman- 
deurs ont,  à  la  date  du  13  juillet  1880,  assigné  Suzeau  pour 
voir  prononcer  la  résiliation  de  leur  marché  verbal  et  s'en- 
tendre condamner  en  paiement  de  dommages-intérêts  ;  qu'en 
outre,  ils  ont,  le  16  août,  assigné  Bouron  pour,  attendu  que 
Suzeau  prétend  n'avoir  point  donné  d'ordre  de  lui  acheter 
d'avoines,  s'avisager  à  l'instance  pour  justifier  de  son  mandat, 
et,  dans  le  ca$  contraire,  entendre  dire  et  juger  que  la  vente 
faite  à  Suzeau  Fa  été  pour  son  compte  personnel,  et,  attendu 
que  le  délai  de  livraison  est  écoulé,  voir  résilier  ladite  vente 
et  prononcer  contre  lui  la  condamnation  en  paiement  de 
dommages-intérêts,  réclamée  contre  Suzeau  ; 

»  Attendu  que  Suzeau  déclare  que  la  vente  dont  il  s'agit  a 
bien  eu  lieu,  mais  qu'il  prétend  n'avoir  pas  été  mis  à  même 
de  se  livrer  dans  le  délai  imparti  par  le  marché  verbal  ; 
qu'au  surplus,  il  oppose  tout  d'abord,  à  l'action  dirigqe  contre 
lui,  une  exception  d'incompétence  ; 
.  »  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  soutiennent,  qu'ayant 
deux  défendeurs,  le  2i«  paragraphe  de  l'art.  S9  du  Code  de 
Procédure  civile  leur  donne  la  faculté  d'assigner,  à  leur 
choix,  au  domicile  de  l'un  d'eux  ;  que  Bouron  habitant 
Nantes,  la  compétence  de  ce  Tribunal  ne  peut  être  contestée  ; 

»  Attendu  que  l'exception  soulevée  par  Suzeau  est  tirée  de 
l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu'il  maintient  que 
son  domicile  est  à  Chinon,  et  que  c'est  devant  le  Tribunal 
de  cette  ville  qu'il  doit  être  assigné  ; 

»  AUendu  que  l'action  contre  Bouron  est  postérieurç  d'un 
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mois  à  Texploit  introductif  d'instance  du  13  juillet  1880  ; 
qu'on  ne  saurait  donc  dire  que  Bouron  est  défendeur  au 
même  titre  que  Suzeau,  puisque  Guillemet  et  Richard  ne 
l'ont  assigné  que  pour  justifier*  du  mandat  qu'il  avait  de 
leur  passer  l'ordre  qu'il  leur  a  remis  ; 

»  Attendu  qUe  la  cause  de  Bouron  ne  peut  être  liée  au 
sort  de  l'instance  poursuivie  contre  Suzeau,  puisque  Guillemet 
et  Richard  ne  sauraient  avoir  d'action  contre  lui  que  s'il  ne 
justifiait  pas  de  son  mandat,  et  qu'il  en  a  justifié  ; 

»  Attendu  que  la  vente  dont  il  s'agit  n'est  point  contestée 
par  Suzeau  ;  qu'elle  a  été  faite  par  l'entremise  de  Bouron,  qui 
a  fait  connaître  son  acheteur  à  Guillemet  et  Richard  ;  que  le 
lieu  de  la  livraison  était  Saint-Nazaire,  et  que  le  paiement 
devait  être  effectué  au  comptant,  au  moment  de  la  livraison  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Guillemet  et  Richard  pré- 
tendent qu'en  fait  le  paiement  aurait  eu  lieu  à  Nantes  ;  que 
l'obligation  de  Suzeau  était  de  payer  là  où  la  marchandise  lui 
était  vendue  ;  que  s'il  apparaît  qu'en  l'espèce  il  aurait  pu 
user  de  la  faculté  de  s'acquitter  à  Nantes,  son  droit  de  payer 
à  Saint-Nazaire  n'en  est  pas  moins  amoindri  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Suzeau  étant  seul  dé- 
fendeur au  principal,  ce  serait  méconnaître  le  sens  et  la  por- 
tée de  l'art.  59  du  Code  de  Procédure  civile,  que  de  con- 
sacrer le  système  présenté  par  Guillemet  et  Richard,  qui 
aurait  pour  conséquence  de  distraire  Suzeau  de  ses  juges  na- 
turels ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Guillemet  et  Richard  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître,  et  les  condamne  aux  dé- 
.  pens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  janvier  1881. 
—  Président  :  M.  Riom,  juge.   -^  Plaidant  :   M»  Palvadeau, 
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pour  6uyieniet  et  Richard  ;  H<»  Reneaume,  pour  Suzeatt  ; 
M^  Van  Iseghem^  pour  Bouron. 


RENNES,  2  février  1881. 

COMPTE.  —  ERREUR.   —    ERREUR  DE  CALCUL.   —    ERREUR 
MATÉRIELLE.  —    RECTIFICATION. 

Les  seules  erreurs  dont  l'art.  541  du  Code  de  Procédure  civile 
autorise  la  rectification,  sont  les  erreurs  de  calcul  ou  au 
moins  les  erreurs  matérielles  (1). 

HAL6AND   COûtre  GRBIffiT. 

Ain^i  jugé  par  confirmalion  d'un  jugement  du  Tri- 
bunal do  Commerce  de  Nanles  du  16  décembre  1880. 

ABBÊT« 

u  Sur  la  première  branche: 

D  Considérant  que,  si  en  précisant  dans  ses  conclusions 
servies  à  la  Cour  un  certain  nombre  d^  griefs  relevés  contre 
divers  articles  des  comptes,  l'appelant  échappe  ainsi  à  l'un 
des  moyens  relevés  contre  sa  demande  par  les  premiers 
juges,  il  faut  reconnaître  que  lesdits  griefs  rencontrent  encore 
une  exception  péremptoire  ; 

»  Considérant  qu'en  effet,  l'art.  541  du  Code  de  Procédure 
formule,  en  celte  matière,  une  règle  nettement  prohibitive!  ; 
que  cet  article,  sans  doute,  autorise  à  titre  exceptionnel  la 
rectification  d'erreurs,   omissions,  faux  ou  doubles  emplois, 

(t)  Conf.  V.  ce  reci,  Table  de  22  ane^  vo  Compt6,  nos  1  s. 
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mais  .que  sa  rédacUoQ  restrictive,  ses  origines  puisées  dans 
la  loi  romaine  et  dans  rordonoance  de  1667,  enfin  sa  corré> 
lation  avec  Tarticle  précédent,  établissent  que  les  seules 
erreurs  à  rectifier  ainsi  ne  doivent  s'entendre  que  des  erreurs 
de  calcul  ou  au  moins  des  erreurs  matérielles  ; 

»  Considérant  que  la  doctrine  et  la  jurisprupence  se  sont 
fixées  en  ce  sens  ;  que  toutes  deux  repoussent  la  révision 
même  indirecte  qui,  sous  prétexte  de  rectification,  tenterait 
de  se  produire  contrairement  à  des  décisions  intervenues  ou 
à  des  conventions  arrêtées  ; 

»  Considérant  que  les  critiques  dirigées  par  le  capitaine 
Halgand  contre  les  comptes  apurés  et  acceptés  par  lui  en 
1879  et  1880  n'y  relèvent  aucune  inexactitude  ou  confusion 
de  cette  sorte  ; 

»  Que  lesdites  critiques  n'excipent,  en  réalité,  que  d'erreurs 
d^appréciation,  ou  du  défaut  de  pièces  justificatives,  ou 
d'oDQissions  d'un   caractère  spécial  ; 

»  Considérant  que  les  prétendues  erreurs  d'appréciation 
imputées  aux  comptes,  sous  les  n^»  1,  4,  5,  6,  7,  9,  10,  11, 
12,  13,  14,  15, 16,  18,  19,  2lO,  21,  22,  23  et  24  des  conclu- 
sions de  l'appelant,  auraient,  d'après  celui-ci,  porté  sur  l'ap- 
plication à  faire  de  la  loi  commerciale  ou  du  compromis  de 
navigation  ; 

»'  Considérant  qu'il  y  a  eu,  à  cet  égard,  chose  définitive- 
ment convenue  entre  les  parties  les  21  février  1879  et  21 
août  1880  ;  que  ce  serait  procéder  non  à  une  simple  rectifi- 
cation, mais  à  une  yéritable  réformation  de  l'œuvre  commune 
que  d'accueillir  de  semblables  prétentions  ou  même  d'en 
admettre  l'examen  ; 

»  Considérant  que  la  même  raison  de  décider  s'applique 
et  au  prétendu  défaut  de  pièces  justificatives  cotées  sous  les 
n<^»2,  3  et  17  des  conclusions,  alors  qu'ils  est  constant  que 
les  parties  se  sont  réciproquement  affranchies  de  la  produc- 
tion de  ces  pièces,  et  aussi  à  la  soi-disante  omission  relevée 
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à  l'art.  8,  alors  qu'il  appert  de  réconomie  même  des  comptes 
que  le  raécanîsme  de  comptabilité  proposé  par  Grenet  a 
obtenu  l'adhésion  libre  et  formelle  d'Halgand  ; 

»  Considérant  que,  du  chef  de  ce  dernier,  leé  deux  confies 
courants  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  assentiment  pur  et  simple  ; 
que  le  reliquat  à  son  débit  a  été  relevé  et  exprimé  en  t(^utes 
lettres  dans  une  mention  apposée  au  pied  de  celai  du  2il 
août  1880,  signée  de  lui  et  portant  :  «  Je  reconnais  devoir 
»  à  M.  Grenet  la  somme  de  5,7421  fr.  85  c.  pour  solde  de 
»  tous  comptes  jusqu'à  ce  jour  ;  »  que  cette  reconnaissance 
caractérise  surabondamment  l'arrêté  de  compte  et  forme,  par 
suite,  comme  tous  les  contrats,  la  loi  des  parties  ; 

»  Sur  la  seconde  branche  : 

»  Par  ces  motifs,  et  sans  s'arrêter  aux  demandes  d'apu- 
rement jugées  irrecevables  et  d'ailleurs  frustratoires  de 
l'appelant  ; 

»  La  Cour, 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  en  conséquence  le  jugement  dont  appel  pour 
être  exécuté  en  sa  forme  et  teneur  ; 
»  Déboute  l'appelant  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  ; 
»  Et  condamne  Halgand  en  l'amende  et  aux  dépens,  ù 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  — -  du  2  février 
1881. —  M.  de  Kerberlin,  l®"^  président  ;  M.  Saiget,  substitut 
du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M^  Leborgne,  pour  Hal- 
gand ;  M®  Pichelin,  pour  Grenet. 
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RENNES,   23  n^ovembre   188Q» 

i^'  ACH^NT  D'aFFAIBSS.  —  COIOI^RÇANT.  —  COMPÉTENCE.  — 

HONORAIRES.  —  MANDAT  CIVIL. 
2<>  ACTE  DE  COMMERCE.   —  FONDS  DE  COMMERCE.  —VENTE. 

DISTINCTIONS.  —  MANDAT  CIVIL. 
8«  APPEL.  —  DEMANDE  INDÉTERMINÉE.  —  AGENT  D'aFFAIRES. 

—  HONORAIRES.  —    CONTESTATION   SUR    L'EXISTENCE    DD 

MANDAT. 

I.  N'est  pas  commerçant,  ni  par  suite  justiciable  des  Tribunaux 
de  Commerce,  l'agent  d'affaires  qui,  sans  être  patenté  ni 
accrédité  comme  tel,  s'entremet  dans  toutes  sortes  d'opéra- 
tions commerciales  ou  autres,  entre  négociants  ou  non 
négociants.  (Art.  632,  §  3  du  Code  de  Commerce.) 

L'action  en  paiement  d'honoraires  dus  à  un  agent  d'affaires,  à 
Voccasion  d'un  mandat  purement  civil  dont  il  a  été  chargé, 
n'est  pas  de  la  compétence  des   Tribunaux  de  Commerce  (1). 

IL  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  ne  constitue  pas  nécessai- 
remeut  par  elle-même  un  acte  de  commerce. 

L'acheteur  fait  acte  de  commerce  puisqu'il  achète  le  fonds  pour 
l'exploiter.  Celui  qui  vend  un  fonds  de  commerce  qu'il  a 
acheté  avec  intention  de  revendre  fait  aussi  un  acte  de  com- 
merce. Mais  il  en  est  différemment  de  celui  qui  ne  vend  son 
fonds  de  commerce  que  pour  se  retirer  des  affaires,  et  le 
mandat  qu'il  donne  à  un  agent  d'affaires  de  vendre  ledit 
fonds  est  un  mandat  purement  civil  (2). 

(t)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans,  vo  Agent  d'affaires,  n^  2. 

(2)  La  question  de  savoir  si  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  constitue 
on  acte  de  commerce  est  très  controversée.  L'exposé  de  cette  controverse 
est  rapporté  dans  le  Dictionnaire  de  Procédure  de  Roasseaa  et  Laisney, 
vo  Acte  de  commerce,  nos  31s.  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Acte 
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///.  Est  indéterminée  et  par  suite  sujette  à  appel  l'aetkm 
d'un  agent  d'affaires  contre  son  dîent  en  paiement  d'hono- 
raires même  inférieurs  à  1,500  /r.,  lorsque  le  client  nie  le 
mandat  donné  à  l'agent  d'affaires  et  que  la  contestation  pùr4e 
sur  l'existence  de  ce  mandat  (1). 

HÉRY  contre  veuve  CHARBOI^IfEt. 

Ainsi  jugé  par  inflrmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Gonamerce  de  Rennes,  du  17  mars  1880. 

AERÊT. 

«  Vu  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Héry  d'un  jugement  du 
Tribuflal  de  Commerce  de  Rennes,  en  date  du  17  mars  1880  ; 

»  Considérant  que  la  veuve  Charbonnel,  intimée  sur  cet 
appel,  ne  conclut  pas  ni  personne  pour  elle  ;  quMl  y  a  lieu 
dès  lors,  d'allouer  à  l'appelant  les  fins  de  ses  conclusions,  à 
la  condition  qu'elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées 
(art.  150  du  Code  de  Procédure  civile)  ; 

»  En  droit  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  631  du  Code  de 
Commerce,  les  Tribunaux  consulaires  connaissent  :  1<>  des 
contestations  relatives  aux  engagements  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers  ;  ^^  etc.,  etc.  ;  3^  de  celles  relatives 
aux  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  632  du  m^me  Code,  la  loi  répute, 
actes  de  commerce  :  1^  .  • .  ;  2i<*  . . .  ;  3*»  toute  entreprise  de 


de  commerce,  no  20.  En  ce  qui  concerne  la  nature  du  mandat  donné  à 
un  agent  d'affaires,  v.  Rousseau  et  Laisncy.  Dictionnaire  de  Procédure, 
vo  Compétence  des  Tribunaux  de  Commerce,  no«  103  et  104. 
(1)  Comp.  ce  rcc,  Table  de  22  anê,  so  Appel,  n^^  25  é. 
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faurnilures,  d'agences,  bureaux  d'aflaires,  etc.  ;  4^  touie  opé- 
ration de  change,  banque  et  courtage  ; 

»  Considérant  que,  parmi  les  agents  qui  tiennent  les  bureaux 
d'affaires,  il  faut  distinguer  les  agents  patentés  et  accrédités 
des  individus  qui,  sans  remplir  aucune  de  ces  conditions, 
s'entremettent  dans  toutes  sortes  d'opérations  commerciales 
ou  autres  entre  négociants  ou  non  négociants  ;  que  ces  der- 
niers, aux  termes  et  suivant  l'esprit  de  la  loi  ne  sont  ni 
commerçants  ni  réputés  tels,  et  qu'à  ce  premier  point  de  vue, 
ils  ne  sauraient  être  justiciables  des  Tribunaux  dé  Commerce  ; 

Quant  aux  actes  de  commerce  que  ces  agents  pourraient 
faire,  même  sans  avoir  la  qualité  de  commerçants  et  spéciale- 
ment quant  à  leur  entremise  pour  faire  vendre  un  fonds  de 
commerce  ; 

»  Considérant  que  la  jurispi^udence  est  divisée  sur  la 
question  de  savoir  si  la  vente  même  d'un  fonds  de  commerce 
constitue  un  acte  de  commerce,  et  par  voie  de  conséquence 
si  l'agent  d'affaires  qui  s'entremet  pour  cette  vente  fait  acte 
de  commerce  ; 

»  Considérant  que  la  doctrine  parait  au  contraire  unanime 
pour  faire  une  distinction  fondée  sur  la  raison  ;  que-  l'ache- 
teur fait  évidemment  acte  de  commerce  puisqu'il  acquiert  le 
fonds  pour  l'exploiter,  c'est-à-dire  non  seulement  la  clientèle 
avec  laquelle  il  doit  commercer,  mais  les  marchandises  qui 
s'y  trouvent  pour  les  revendre  ;  quant  au  vendeur,  au  contraire, 
s'il  cesse  son  commerce  et  ne  reste  pas  associé  avec  son 
successeur,  il  est  évident  que  loin  de  faire  acte  de  commerce, 
il  arrête,  en  vendant  son  fonds,  sa  vie  et  ses  opérations  com- 
merciales, à  moins  qu'il  n'apparaisse  des  circonstances,  de  la 
cause  que  son  commerce  ne  consiste  précisément  à  acheter 
des  fonds  de  commerce  pour  les  revendre  avec  bénéfices, 
sans  les  exploiter  par  lui-même  ;  en  d'autres  termes,  qu'il 
soit  marchand  de  fonds  de  commerce  ; 

»  Considérant  que  cette  distinction,  une   fois  admise,  elle 
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doit,  en  tous  cas,  s*appliquer  à  Tagent  qui  s'entremet  pour 
la  vente,  puisque  le  mandat  donné  pour  faire  un  acte  pure- 
ment civil  de  la  part  du  vendeur,  ne  saurait  prendre  un  carac- 
tère commercidl  entre  les  mains  du  mandataire  dans  ses 
rapports  avec  le  mandant  ; 

»  Que,  par  suite,  les  diflftcultés  qui  s'élèvent  entre  le  ven- 
deur et  ragent  échappent  à  la  compétence  du  Tribunal  de 
Commerce  ; 

»  En  fait  : 

»  Considérant  que  la  veuve  Charbonnel,  demanderesse,  a 
assigné  Héry  en  paiement  d'honoraires,  qu'elle  prétend  lui 
être  dus  pour  ses  peines  et  soins,  non  seulement  à  l'occasion 
d'une  première  vente,  mais  dans  les  ventes  successives  d'un 
fonds  de  commerce  exploité  par  Héry,  et  dans  une  liquidation 
du  patrimoine  de  la  D^^^'  Guillou7[,  où  elle  serait  intervenue 
dans  l'intérêt  de  l'appelant  ; 

»  Considérant  que,  par  application  des  principes  sus-énon- 
cés,  d'une  part,  que  la  veuve  Charbonnel  non  patentée  ni 
accréditée  comme  tenant  un  bureau  d'affaires,  d'ailleurs, 
négociante  faillie  et  non  réhabilitée,  ne  peut  être  considérée 
comme  commerçante  ;  d'autre  part,  que  Héry  vendant  son 
fonds  pour  cessation  de  commerce,  ne  faisait  pas  acte  de 
commerce,  ni  par  conséquent  la  veuve  Charbonnel,  dont  le 
mandat,  s'il  existe,  était  purement  civil  ;  qu'à  ces  deux  pre- 
miers points  de  vue,  le  Tribunal  de  Commerce  s'est  donc  à 
tort  déclaré  compétent  ; 

«  Que  c'est  à  tort  également  qu'il  a  qualifié  au  fond  son 
jugement  en  dernier  ressort,  en  se  fondant  sur  le  chiffre  de 
700  fr.  réclamé  par  la  demanderesse  ; 

»  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  conclusions  de  l'appelant  en 
première  instance  et  devant  la  Cour  qu'il  conteste  et  a  toujours 
contesté  avoir  donné  personnellement  aucun  mandat  à  la  veuve 
Charbonnel,  ce  qui  imprime  au  litige  un  caractère  indé- 
terminé; 
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»  Qu'enfin,  la  demanderesse  tondait  sa  réclamation  non 
seulement  sur  le  prétendu  mandat  de  vendre  un  fonds  de 
commerce,  mais  aussi  sur  son  intervention  dans  la  liquidation 
du  patrimoine  de  la  D^^®  Guilloux  et  le  recouvrement  de 
sommes  dues  h  Héry  ;  qu'à  ce  dernier  point  de  vue  encore 
raclion  serait  d'une  nature  mixte  et  ne  ressortirait  qu'aux 
Tribunaux  civils  qui  ont  seuls  plénitude  de  juridiction  ; 

»  La  Cour, 

»  Donne  défaut,  faute  de  conclure  contre  la  veuve  Char- 
bonnel  non  comparante,  ni  personne  pour  elle  et  contre  son 
avoué  ; 

»  Adjuge  à  l'appelant  le  bénéfice  de  ses  conclusions  qui  se 
trouvent  justes  et  bien  vérifiées  ; 

»  Emendant  et  réformant  ; 

»  Dit  que^  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  était  incom** 
pètent  pour  connaître  de  la  cause  d'entre  parties  ; 

»  Dit  en  outre  que  le  jugement  au  fond  était  susceptible 
d'appel  comme  portant  sur  une  action  indéterminée  ; 

»  Renvoie  l'intimée  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  l'intimée  en  tous  les  dépens,  tant  de  première 
instance  que  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  ^  novembre 
1880.  —  M.  Maîtrejean,  président  ;  M«  Arnault  de  Guényveau, 
avocat  général.  —Plaidant  :  M«  Hamard,  pour  Héry  ;  la  veuve 
Gharbonnel,  défaillante. 
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RENNES,  24  mal  1881. 

LOUAGE  DE  SERVICES,  d'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  —  ENTRE- 
PRENEUR.  —  ARCHITECTE.  —  PLANS.  —  REMISE.  —  CON- 
SERVATION. —  USAGE. 

Les  plans  remis  par  l'architecte  à  Ventrepreneur  étant  la  garantie 
de  ce  dernier,  doivent,  d'après  un  usage  constant,  toujours 
rester  en  sa  possession. 

LIGNEL  FBÈEES  COntre  OGEB. 

Ainsi  jugé  par  conflrmation  d'un  jugement  du  Tri- 
lîunal  de  Comaierce  de  Rennes,  du  22  octobre  1880. 

JUGE1SENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  d'après  le  marché  verbal  intervenu  entre 
parties  à  la  date  du  24  mars  1877,  le  sieur  Oger  a  pris  en- 
vers, les  frères  Lignel  l'engagement  de  fournir  tout  le  granit 
nécessaire  à  la  construction  de  la  nouvelle  église  de  Gorps- 
Nuds  ;  que  ce  granit  devait  être  rois  à  la  disposition  des 
frères  Lignel  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  cette  cons- 
truction, dans  les  chantiers  du  sieur  Oger  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  24  juillet  dernier,  les  frères  Li- 
gnel ont  fait  sommation  à  Oger  d'avoir  à  leur  livrer,  pour 
le  samedi  7  août,  la  commande  de  granit  qu'ils  lui  avaient 
faite  le  23  mai  dernier  ; 

»  Attendu  que  le  7  août  dernier  les  frères  Lignel  ont 
envoyé  au  chantier  d'Oger  une  voiture  attelée  de  trois  che- 
vaux, accompagnée  de  deux  hommes  pour  prendre  livraison 
de  leur  commande  du  23  mai  ;  que  cette  voiture  a  été  obli- 
gée de  s'en  retourner  à  vide,  les  pierres  n'étant  pas  prêtes  ; 
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»  Attendu  que  les  frères  Liguel  disent  avoir  remis  h  M.  Oger 
les  plans  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  et  qu'ils  les  lui 
avaient  laissés  pendant  trois  semaines  chez  lui  ;  qu'en  outre, 
l'architecte,  M.  Regnault,  a  fait  sur  le  carnet  même  de 
M.  Oger  un  croquis  pour  la  taille  de  l'escalier  de  la  tour  ; 

»  Attendu  qu'à  ces  réclamations,  Oger  répond  que  les 
frères  Lignel  auraient  dû  lui  remettre  les  commandes  plus 
tôt  qu'ils  ne  l'ont  fait  ;  que  le  granit  est  très  long  à  faire 
venir  des  carrières;  qu'il  ne  lui  a  été  communiqué  qu'un 
seul  plan  qui  n'est  resté  à  sa  disposition  qu'une  dizaine  de 
jours,  les  frères  Lignel  le  lui  ayant  redemandé  ;  qu'en  plus 
de  ce  plan,  M.  Regnault,  architecte  des  travaux,  lui  a  fait  sur 
son  carnet  un  croquis  pour  l'escalier  de  la  tour  ;  que  ce 
plaxi,  quoique  incomplet,  est  cependant  exécuté  aujourd'hui, 
et  à  la  disposition  des  frères  Lignel  ; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  constant  que  les  plans  remis  à 
un  entrepreneur  restent  toujours  en  sa  possession,  que  c'est 
sa  garantie,  et  qu'au  point  de  vue  de  sa  responsabilité,  il  ne 
doit  pas  s'en  dessaisir,  puisqu'en  leur  absence  rien  ne  pour- 
rait prouver  qu'il  a  bien  exécuté  les  travaux  qui  lui  ont 
été  commandés  ;  que  si  les  frères  Lignel  ne  pouvaient  lui 
laisser  les  plans,  ils  devaient  au  moins  lui  en  laisser  une 
copie  ;  ^ 

»  Attendu  que  les  frères  Lignel  sont  en  faute  de  n'avoir 
pas  envoyé  à  Oger  :  1®  d'une  part,  les  commandes  en  temps 
opportun  pour  lui  permettre  de  commander  les  pierres  de. 
dimensions  siir  les  carrières,  comme  cela  est  d'usage  ;  ^^  et 
de  ne  pas  lui  avoir  laissé  des  plans  cotés  et  signés  ; 

»  Attendu  que  les  frères  Lignel  n'auraient  pas  dû  envoyer, 
le  7  août  1880,  chez  Oger,  de  charette  pour  enlever  les 
pierres,  sans  s'assurer  que  le  chargement  était  prêt  ;  du 
reste ,  ils  devaient  bien  savoir  qu'il  ne  pouvait  l'être, 
puisqu'ils  n'avaient  fait  que  communiquer  le  plan  à  ce  der- 
nier, sans  le  lui  laisser  ; 
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»  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 


»  Par  ces  motifs  :  "  *  ' 

»  Jugeant  en  premier  ressort, 

»  Décerne  acte  à  Oger  de  ce  'qu*il  est  prêt  à  metfre^Éfla^ 
disposition  des  frères  Lignel  : 

»  1»  Quatre  chargements  de  granîl  pour  Testalier  ;  * 

»  1»  D'être  prêt,  comme  il  l'a  toujours  été,  à  exécuter  le 
marché  de  1877,  lorsque  les  frères  Lignel  se  eonformeroat  à. 
l'usage  d'envoyer  des  commandes  et  des  plans  en  temps  con- 
venable ; 

»  Déboute  les  frères  Lignel  de  leur  demande  en  résiltation 
du  traité  et  dommages-intérêts  ; 

X»  Les  condamne  aux  dépens  qui  comprendront  les  coûta 
du  présent  et  notification  à  la  charge  de  la  partie  qui  y  don- 
nera lieu.  9 

Appel  par  Lignel  frères. 

ABBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  sur  tous  les  points  les  motifs  des  premiers  juges  : 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Met  l'appellation  aif*néant  ; 

«  Confirme  en  conséquence  le  jugement  appelé  ; 

»  Déboute  au  surplus  les  parties  de  toutes  leurs  autres 
fins  et  conclusions  : 

»  Condamne  les  appelants  en  l'amende  ordinaire  et  aux 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  24  mat  1881*. 
—  Président  :  M.  Maîtrejean  ;  avocat  général,  M.  Bonnet.  —  ' 
Plaidant  :  M«  A.  Denis,  pour  Lignel  frères  ;  M«  Leborgne,  pour 
Oger. 
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NANTES»   17  août  1881. 

nm.  —  PBIX.  —  FIXATION.  —  SUCRES,  —  COTB  OFFI- 
CIELLE DES  SUCRES  BLANCS  N®  8.  —  DROIT  DBS  TRIBUNAUX. 
-—  OBLIGATION  DES  PARTIES. 

QtMtnd  k»  clauses  d'un  ccmiral  de  vente  sont  précises  et  claires, 
H  n'appartient  pas  aux  Tribunaux  de  Us  interpréter  et  encore 
moins  de  les  modifier. 

Spécialement,  quand  dans  une  vente  de  sucres  il  a  été  stipulé 
que  le  prix  de  chaque  livraison  serait  basé  sur  le  cours 
officiel  des  sucres  blancs  n«  3>  à  Pûris^  celte  convention  doit 
être  appliquée  entre  les  parties. 

Et  Vacheteur,  pour  y  échapper  et  obtenir  du  Tribunal  une  autre 
fixation  de  prix,  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  cote  offieieUe, 
dont  il  ne  conteste  pas  la  régularité  et  à  laquelle  il  n'a  pas 
formé  opposition,  a  été  faussée  par  la  spéculation. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  n  *ont  pas  compétence  pour  juger  la 
valeur  d'une  cote  officielle  de  marchandises  régulièrement 
établie  par  les  courtiers  assermentés. 

DOBMOT  FBÈBBS  CODlre   SOCIÉTÉ  ANORYMB  DBS  iHIGIBNNBS 
BAFFINBBIBS  ÉTIBNNB  BT  CÉSKABD. 

nJOEMBNT. 

«  Le  Tribanal, 

»  Attendu  que  le  30  avril  1881,  Dormoy  frères,  représentés 
par  M.  Démange,  ont  vendu  à  la  Société  anonyme  des  an- 
ciepnes  raffineries  Etienne  et  Gézard,  par  l'intermédiaire  du 
courtier  Bourgerel,  une  certaine  quantité  de  sucre  provenant 
At  Tuaine  Montmecis,  à  livrer  sur  là  campagne  actuelle  ; 

»  Attendu  que  le  prix  de  chaque,  livraison  était  basé  sur  le 
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cours  des  sucres  indiqués  n^  3,  à  Paris,  la  veille  de  l'arrivée, 
diminué  de  1  fr.  par  100  kilos  ; 

9  Attendu  que,  dès  le  mois  de  janvier  1881,  s'organisa  à 
Paris,  sur  les  sucres  blancs  n^  3^  une  vaste  spéculation  qui 
produisit  aussitôt  sur  ces  sucres  une  hausse  particulière,  dont 
les  autres  sortes,  impropres  par  leur  nature  à  une  spécu- 
lation de  longue  haleine,  profitèrent  à  peine  ; 

9  Que,  dès  ce  moment,  Técart  de  prix  entre  les  sucres 
88^  et  les  blancs  n^  3,  qui,  au  point  de  vue  de  leur  valeur 
respective  et  intrinsèque,  devait  être  de  6  fr.  seulement,  fût 
porté  à  10  fr.,  et  qu'il  demeura  entre  9  et  12i  fr.  jusque  vers 
fin  juin  1881  ; 

»  Attendu  qu'alors  deux  causes  nouvelles  vinrent  accentuer 
cette  situation,  d'un  côté  des  ventes  à  découvert  sur  juin  et 
juillet,  lesquelles  obligèrent .  les  vendeurs  à  acheter  à  tous 
prix  pour  accomplir  leurs  obligations  ;  d'autre  part,  la  rareté 
.croissante  des  sucres  blancs  répondant  comme  nuance,  séche- 
resse et  qualité  au  type  n<>  3,  seuls  admis  en  livraison  dans 
les  ventes  de  spéculation  ; 

3»  Attendu  que  sous  l'empire  de  ces  circonstances  le  sucre 
blanc  no  3  atteignit  des  prix  excessifs  ;  qu'il  se  vendit  à  plus 
de  W  fr.  d'écart  au-dessus  des  sucres  88<^  et  sensiblement 
au-dessus  du  prix  des  sucres  raffinés  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Pékin,  porteur  de  sucre  à  livrer 
en  aliment  du  marché  verbal  conclu  entre  parties,  étant 
arrivé  sur  ces  entrefaites,  la  Société  anonyme  des  anciennes 
raffineries  Etienne  et  Cézard  refusa  d'en  prendre  livraison  sur 
la  base  de  la  cote  officielle  des  sucres  blancs  n<>  3  ; 

»  Qu'elle  offrit  d'établir  la  facture  sur  le  prix  de  71  f r.  50  c. 
à  721  fr.  auquel  la  spéculation  aurait  cédé  en  sous-mains  une 
quantité  importante  de  sucres  blancs  à  la  raffinerie  de 
Paris  ; 

»  Attendu  que  Dormoy  frères  ont  refusé  et  •  que  par  leur 
exploit  introductif  d'instance,  ils  ont  appelé  la  Société  anonyme 
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des  anciennes  raffineries  Etienne  et  Cézard  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal ,  pour  voir  dire  que  les  sucres  mis  à 
sa  disposition  sur  Pékin  seront  facturés  en  prenant  pour  base 
la  cote  officielle  de  Paris  pour  les  sucres  blancs  n^  3,  en 
date  du  ^  juillet  1881  ; 

»  Attendu  qu'en  droit  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  qu'elles  ne 
peuvent  être  révoquées  que  d'un  consentement  mutuel  ou 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise  et  qui  ne  se  rencontrent 
pas  en  l'espèce  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'une  convention  dont  les  termes 
n'offrent  aucune  obscurité  ne  peut  donner  lieu  à  interprétation 
et  doit  s'exécuter  conformément  aux  clauses  ainsi  arrêtées 
entre  parties  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  la  vente  verbale  dont  s'agit  a  été 
consentie  de  la  façon  la  plus  régulière,  entre  négociants 
compétents,  depuis  longtemps  au  courant  du  commerce  des 
sucres  et  avec  cette  circonstance  particulière  que  la  raffinerie 
traitait  depuis  nombre  d'années  les  mêmes  affaires,  en  fixant 
les  prix  sur  la  même  base  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  les  termes  de  la  convention 
dont  la  Société  anonyme  des  anciennes  raffineries  Etienne  et 
Cézard  refuse  de  subir  l'application  sont  d'une  clarté  parfaite  ; 
que  ta  base  du  prix  à  facturer  est  nettement  précisée  :  la  cote 
officielle  des  sucres  blancs  «<>  3,  à  Paris  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  pour  atténuer  la  portée  de  cette 
danse,  le  Tribunal  devrait  non  interpréter,  mais  modifier, 
fixer  une  base  arbitraire,  et  dès  lors,  se  substituer  à  la  volonté 
des  parties  contractantes,  ce  qui  excède  les  pouvoirs  des 
juges  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  n'élève  pas 
d'objections  sérieuses  à  rencontre  de  ces  constatations,  mais 
qu^elle  allègue  en  premier  lieu  que  la  cote  officielle  que  l'on 
veut  prendre  pour  base  ne  représente  pas    le  cours   de   la 
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marchandise  disponible  en  raffinerie,  mais  le  cours  du  livra- 
ble courant  du  mois,  pour  les  besoins  de  la  spéculation  ; 
qu'ainsi,  la  raffinerie  Say  a  pu  traiter  à  5  et  6  fr.  au-dessous 
du  prix  coté  un  lot  considérable  de  sucres  blancs  ; 

»  Qu'elle  maintient,  en  deuxième  lieu,  que  tout  contrat  doit 
s'exécuter  de  bonne  foi  ;  que  le  Tribunal  doit,  en  Tespèce, 
rechercher  Tintention  commune  des  parties  ;  que  les  faits  qui 
ont  motivé  la  hausse  sont  en  réalité  des  manœuvres  de  spécu- 
lation ;  que  les  cours  sont  faussés  et  qu'il  ne  pouvait  entrer 
dans  rintenlion  de  Dormoy  frères  de  profiter  de  ces  circons- 
tances ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  et  règlements  en  vigueur 
la  cote  officielle  des  marchandises  est  établie  par  les  courtiers 
assermentés  ;  que  la  Compagnie  défenderesse  avait  le  droit, 
comme  tout  négociant,  de  faire  opposition  à  la  cote  si  elle 
connaissait  des  circonstances  de  nature  à  en  forcer  la  modi- 
fication, mais  qu'il  n'appartient  à  aucun  point  de  vue  au 
Tribunal  d'entrer  dans  l'examen  d'une  cote  officielle,  dont 
rétablissement  échappe  à  son  contrôle  et  dont  les  éléments 
ne  peuvent  être  contradicloirement  discutés  devant  lui  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  la  spéculation  est  bien  la  seule  cause  de  la 
hausse  particulière  aux  sucres  blancs  n"  3,  dont  la  raffinerie 
refuse  de  subir  les  effets  ;  que,  dès  lors,  l'objection  tirée  de 
l'intention  commune  des  parties  aurait  une  valeur  incontesta- 
ble si  les  événements  qui  ont  été  exposés  plus  haut  consti- 
tuaient des  faits  nouveaux  et  absolument  en  dehors  des  pré- 
visions de  Dormoy  frères  et  de  la  Compagnie  défenderessiî^ 
quand  ils  ont  contracté,  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  ;    ^ 

»  Que  depuis  plusieurs  années  le  sucre  blanc  n^  3  donne 
aliment  sur  le  marché  de  Paris  à  d'ardentes  spéculations  ; 
qu'à  diverses  reprises  et  notamment  en  juin,  juillet  et  apût 
1879,   les   mêmes   manœuvres  en  sens  contraire  abaissaient 


PREMIÈRE  PARTIE.  101. 

r 

jusqu'à  86  fr.  50  c.  le  cours  des  sucres  blaucs  n»  3  et  rédui- 
saient à  7  fr.  l'écart  avec  les  88«  10/13,  qui  normalemettl 
alors  devait  être  de  9  à  10  fr.  ; 

»  Qu'au  mois  d'août  1880,   une  hausse    semblable  à  celle 
dont  se  plaint  la  Compagnie  défenderesse,  se  produisait  dans 
les  mêmes  circonstances  et  par  les  mêmes  causes,  étendant, 
jusqu'à  16  fr.  75  c.  l'écart  des  blancs  n»  3,  avec  le  prix  des 
88M0/13; 

»  Attendu  que  les  parties  connaissaient  toutes  ces  circons- 
tances ;  qu'il  leur  eût  été  bien  facile  d'y  apporter  un  remède 
absolu  si  telle  avait  été  leur  intention,  soit  en  prenant  pour 
base  des  prix  le  cours  des  88®  avec  un  excédant,  soit  en 
stipulant  que  l'écart  entre  les  blancs  et  les  88^^  ne  pourrait  en 
aucun  cas  dépasser  une  certaine  limite  ; 

*  Attendu  que  la  Société  anonyme  des  anciennes  raffineries 
Etienne  et  Cézard  n'a  pas  imposé  ces  conditions  ;  que  malgré  les 
événements  survenus  en  1880,  elle  a  traité  sur  la  base  des 
sucres  blancs  n^'  3  ;  qu'elle  ne  peut  dès  lors  invoquer  l'inten- 
tion commune  des  parties,  car  elle  s'est  imprudemment 
eiposée  aux  effets  de  la  spéculation  ; 

»  Qu'il  est  très  vrai  de  dire  que  le  résultat  actuel  est  plus 
anormal  encore  que  ceux  constatés  jusqu'à  ce  jour,  mais 
qu'aucun  négociant  ne  doit  ignorer  que  les  effets  de  la  spé- 
culation n*ont  de  limites  ni  dans  les  précédents  ni  dans  la 
valeur  raisonnable  des  choses  ; 

»  Attendu  que  Dormoy  frères,  qui  profitent  de  ces  circons- 
tances, s'exposaient  de  leur  côté  à  des  mécomptes  ;  qu'ils 
pouvaient  tout  aussi  bien  trouver  les  prix  influencés  par  des 
manœuvres  en  sens  contraire  ;  manœuvres  qui  n'auraient  pu 
produire  en  baisse  un  résultat  aussi  accentué,  mais  qui  pou- 
vaient encore,  comme  en  1879,  réduire  l'écart  entre  les  88» 
et  les  blancs  n^  3,  à  des  proportions  insuffisantes  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  dire  en  résumé  que  les  parties 
ont  conclu  une  convention    essentiellement  aléatoire  ;   mais 
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qu*elles  ont  clairement  établi  la  base  sur  laquelle  doivent 
être  fixés  les  prix  ;  qu^elles  ne  pouvaient  ignorer  que  cette 
base  les  soumettaient  aux  exagérations  nées  de  la  spéculation  ; 
que,  dès  lors,  la  situation  malheureuse  faite  à  la  Société 
anonyme  des  anciennes  raffineries  Etienne  et  Cézard  est  une 
suite  directe  du  contrat  et  ne  peut,  ni  en  droit  ni  en  fait, 
Tautoriser  à  se  restituer  contre  les  conséquences  de  ses  enga- 
gements  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  sucres  de  Pékin,  mis  à  la  disposition 
de  la  Société  anonyme  des  anciennes  raffineries  Etienne  et 
Cézard,  seront  facturés  sur  la  base  de  la  cote  officielle  des 
blancs  n^  3  au  2i  juillet  ; 

»  Déboute  la  Compagnie  défenderesse  de  ses  fins  et  con* 
clusions  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  août  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  pour  Dormoy 
frères,  M*  Gautté  ;  pour  la  Société  anonyme  des  anciennes 
raffineries  Etienne  et  Cézard,  M«  Mâublanc. 

Du  même  jour,  plusieurs  jugements  idenliques  entre 
la  Société  anonyme  des  raffineries  et  MM.  Figal,  Polo, 
Pasquier  et  Joseph  et  entre  M.  PelleriD  et  M.  Figat. 

Plaidant  :  M"*  Maublanc,  Etiennez,  Reneaume,  Gautté, 
Le  Bourdais. 
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NANTES,  28  décembre  1881. 

VENTE. —  1<>  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.—  DÉLIVRANCE.  — 
QUANTITÉ  LIVRÉE  EN  EXCÉDANT.  —  ERREUR.  —  USAGE. 
POUVOIR  DES    TRIBUNAUX. 

2<>  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  PAIEMENT  DU  PRIX.  — 
INTÉRÊTS.  —   TAUX. 

I.  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur  commune  aux  deux  parties, 
le  vendeur  livre  et  l'acheteur  accepte  une  quantité  de  mar- 
chandises supérieure  à  celle  prévue  au  marché,  Vacheteur 
doit,  d'après  l'usage,  conserver  cet  excédant,  s'il  est  de  peu 
d'importance. 

Mais  il  appartient  au  Tribunal  de  fixer  le  prix  auquel  l'acheteur 
doit  payer  l'excédant  qu'il  conserve, 

IL  Lorsque  l'acheteur  a  été  condamné  au  paiement  du  prix, 
les  intérêts  doivent  être  calculés  à  6  Vo*  tt  n'y  a  pas  lieu 
d'adopter  le  mode  suivi  dans  la  pratique  pour  le  paiement 
des  factures,  soit  l'établissement  d'un  compte  courant  avec 
intérêts  fixés  sur  la  base  du  taux  de  la  Banque  de  France, 

Fi&AT  ET  c*^   contre  société  anontdib  des  angienubs 

EAFFINBRIES  ETIENNE  ET  GÉZARD. 
JU6BBIEKT, 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Figat  et  C»«  ont  vendu  verbalement  à  la 
Société  anonyme  des  anciennes  raffineries  Etienne  et  Cézard 
une  certaine  quantité  de  sucres  à  provenir  des  usines  de  la 
Guadeloupe  ; 

»  Attendu  que  cette  vente  était  faite  sur  la  base  des  cours 
officiels  des  sucres  blancs  n^  3,  à  Paris,  la  veille  de  Tarrivée, 
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^  Isgitel  omirs  s*est  trouvé  par  suite  des  maixBuvres  de*  la 
t'SpficulatioD  dépasser  la  valeur  réelle  de  la  marckandise  com- 
parée avec  les  autres  catégories  sucres  bruts  ou  raffinés'; 

»  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  Tribunal  (!)  a  décidé  que, 
malgré  cette  surélévation  des  cours,  les  raiBneries  qui  pou- 
vaient la  prévoir  et  avaient  traité  dans  des  termes  précis  et 
catégoriques  ne  pouvaient  se  soustraire  à  leurs  engagements  ; 

»  Hais  que  depuis  ce  jugement,  deux  difficultés  ont  surgi 
entre  parties  ;   que  les  raffineries  prétendent  : 

1<>  Qu'elles  sont  en  droit  de  rendre  en  nature  4,11^  kilos 
sucres  livrés  en  excédant  sur  la  quantité  prévue  au  marché 
verbal  ; 

»  ^0  Que  les  intérêts  doivent  être  calculés,  non  à  6  ^/o, 
mais  à  1/2  Vo  au-dessus  du  taux  de  la  Banque  de  France, 
suivant  1*  usage  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  servis  an  procès  que 
ces  4,1 12i  kilos  ont  été  acceptés  par  la  C»«  défenderesse; 
que  le  transfert  en  douane  a  été  fait  h  son  profit,  et  qa'elle 
en  a  pris  livraison  sans  réserve  ;  que,  dans  ces  conditions,  la 
prétention  de  rendre  en  nature  une  marchandise  dont  elle  a 
pris  absolue  possession  est  excessive  et  ne  peut  être  admise  ; 
que  les  art.  1^34,  1376  et  1377  du  Code  civil  ne  peu- 
vent être  appliqués  en  l'espèce  ;  que  les  marchandises  livrées 
onl  baissé  de  valeur,  ont  pu  se  détériorer  dans  les  mains  des 
raffineries  et  que  dès  lors  la  réception  doit  être  considérée 
comme  parfaite  en  nature  et  non  sujette  à  restitution  ; 

»  Que  l'usage  en  réalité  autorise  d'ailleurs  ces  excédants 
peu  importants,  et  qu'il  est  certain,  si  ce  n'avait  été  la  suré- 
lévation des  cours,  que  les  raffineries  n'auraient  élevé  en 
l'espèce  actuelle  aucune  objection; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  il  faut  reconnaître  que  les 

.    (1)  V.  l6  jogement  qui  précède. 
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4^11%  liUos  n-cmt  été  présenkés^  par  Figat  et  C^*  6t>  abaeptKs 
par  la  défenderesse  que  par  suite  d^use  err^ur^  dont,'  en'dveit 
coname  en  équité^  une  des  parties  ne  peut  profiter  au* détri- 
ment de  l'autre  ;  ' 

j»  Attendu  qoe  c*e6t  cependant  à  cette  situation  qu'abou- 
tirait Tadmission  de  la  demande  de  Figat  et  C^*,  puisque  p^r 
suite  de  la  surétévation  des  cours  lors  de  Tarrivée  du  Fekèh, 
les  raffineries  paieraient  ces  4^11^  kilos  au-dessus  de  la  valeur 
réelle  de  la  marchandise  ; 

»  Qu  il  y  a  donc  lieu  d'écarter  ces  deux  conclusions  con- 
traires et  de  prendre  une  décision  qui  sauvegarde  les  intérêts 
de  tous,  sans  faire  bénéficier  Tune  des  parties  des  suites  de 
Terreur  commune  ; 

3»  Attendu  que  ce  résultat  sera  aisément  obtenu  en  disant 
que  les  raflineries  devront  garder  en  nature  les  sucres  dont 
elles  ont  pris  livraison,  mais  en  en  fixant  le  prix  et  la  valeur 
réelle  de  la  marchandise  au  moment  de  cette  livraison  ; 

»  Que  le  Tribunal  possède  à  cet  efTet  les  éléments  néces- 
saires et  fixe  à  71  fr.  ^/o  le  prix  auquel  doivent  être  facturés 
ces  4,11^  kilos; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  les  intérêts  à  6  Vo  sont  les  intérêts  légale- 
ment dus  ;  que  si,  dans  la  pratique,  les  parties  pour  le  paie- 
ment des  factures  acceptent  d'établir  un  compte  courant 
avec  intérêts  établis  sur  la  base  du  taux  de  la  Banque  de 
France,  ces  règlements  amiables  ne  peuvent  avoir  de  valeur 
dans  une  instance  judiciiaire,  où  lés  intérêts  doivent  être 
calculés  au  taux  légal  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  et  juge  que  la    livraison  feite  à  la   Compagnie  des 

^ancieanes  raflineries  Etienne  et  Cés^ard  ,  par   navire  Pékin, 

doit  être  considérée  comme  définitive,  mais  qu'elle  ne  doit 

pas  venir  en  aliment  du  marché  conclu'  et  devra  être  payée 
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sur  la  Taleur   réelle  de  la   marchandise,  sait  71    fr.   p^ 
100  kilos  ; 

.  »  Dit  et  jage  que  c'est  à  bon  droit  que  Pigat  et  G^«  oal  • 
calculé  les  intérêts  dus  par  la  Société  à  6  Vo  : 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  d^nandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Met  les  dépens  de  la  présente  instance,  ^3  à  la  charge 
de  la  Société  des  anciennes  raffineries  Etienne  et  Gézard,  1/3 
à  la  charge  de  Figat  et  G^<^.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i8  décembre  1881. 
—  Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M«  Etiennez, 
pour  Figat  et  G"  ;  M«  Maublanc,  pour  la  Société  des  anciennes 
raffineries  Etienne  et  Gézard. 


NANTES,  5  novembre  1881. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  ACTE  ÉCRIT.  —  ORIGINAL  UNIQUE. 
VALIDITÉ. 

Si  le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  consentie  doit 
être  rédigé  par  écrit  authentique  ou  sous  signatures  privées 
(art.  %  loi  du  10  décembre  1874),  il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  l'acte  sous  seing  privé  soit  fait  en  , 
double  original, 

BLAIfCHARD  COUtrC  STIÇDIG  GHAUVELON. 

jugbmbut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Blanchard  est  créancier  de  Gbauyelon  d^une 
somme  de  10,000  fr.,  plus  les  intérêts  à  partir  du  %9  juin 
1879; 

.)^  .Attendu  que  Ghauvelon  étant  en  foillite^  Blaiwhasd  de- . 
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mande  son  admission  au  passif  hypothécaire,  en  vertu  d'an 
acte  consenti  par  Chauvelon,  à  la  date  du  29  juin  187Sven^. 
registre  à  la  douane  de  Nantes,  le  20  octobre  1880,  par  lequel 
il  reconnaît  devoir  la  somme  de  10,000  fr.  et  déclare  hypo- 
théquer au  profit  de  Blanchard  les  428  millièmes  dont  il  est 
propriétaire  dans  le  navire  Télémaque  ; 

»  Attendu  que  Blanchard  réclame  en  outre,  et  an  même 
titre  hypothécaire,  sur  le  produit  de  la  vente  desdits  i28  mil-^ 
lièmes,lasommede  328  fr.  80  c.pour  remboursement  des  frais 
de  poursuites  qu'il  a  fjaites  contre  son  débiteur,  avant  sa  dé- 
claration de  faillite  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Chauvelon  ne  conteste  pas  le  mon- 
tant de  la  créance  Blanchard,  mais  sa  qualité;  qu'il  soutient 
que  l'hypothèque  concédée  est  nulle,  comme  ne  résultant  pas', 
d'ua  acte  fait  en  double  original  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  l'interprétation  du 
syndic,  qui,  repoussée  par  Blanchard,  a  motivé  le  renvoi  des 
parties  à  l'audience  ;  . 

»  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  10  décembre  1874  dis- 
pose que  le  contrat  d'hypothèque  maritime  doit. être  rédigé 
par  écrit  ;  qu'il  admet  aussi  qu'il  peut  être  fait  par  acte  sons; 
signature  privée  ; 

A  Attendu   qu'en  matière  commerciale,  la  formalité  des  ^ 
doubles  exemplaires  n'est  indispensable  qu'autant  que  la  loi 
l'a  expressément  indiquée  ;  que  c'est  donc  en  vain  que  le?) 
syndic  affirme  qu'en  l'espèce  l'acte  sous  signature  privée  doit, 
nécessairement  être  fait  en  double  ; 

9  Attendu  que  l'art.  2,  qui  règle  la  (institution  de  l'hypo- 
thèque maritime,  n'impose  aucune  forme  particulière  pour  sa 
validité  ;  qu'il  ne  dit  pas  que  l'acte  sera  fait  en  double  et* 
surtout  à  peine  de  nuUité  ;  que  si  le  législateur  avait  voulu 
exiger  deux  originaux,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  dire  dans^ 
cet  article  même,  et  qu'il  l'eut  ajouté  au  texte  s'il  avait  cru 
devoir  imposer  une  pareille  sanelion  ;  qu'il  n'en  est  pa»  ainsi' 
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et  qu'il  n*esi  pas  permis  de  suppléer  des  nullités  que  la  loi 
n*a  potnt  édictées  ; 

»  Attendu  que  les  art.  8  et  9  de  la  même  loi,  dont  le 
syndic  argumente,  se  rapportent  seulement  aux  formalités  de 
rinscription  et  de  la  radiation  de  Thypothèque  ; 

»  Que  s'ils  prévoient  l'existence  de  plusieurs  originaux, 
c'est  qu'ils  visent  ce  qui  se  passera  le  plus  souvent,  mais  que 
leurs  prescriptions  ne  sont  du  reste  pas,  elles  non  plus, 
énoncées  à  peine  de  nullité  ; 

»  Qu'il  est  môme  remarquable  que  cette  pénalité,  proposée 
par  amendement  lors  de  la  rédaction  de  la  loi,  a  été  expres- 
sément écartée  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  les  dispositions  des  art.  8  et  9 
de  la  loi  de  1874  tendent  à  couvrir  la  responsabilité  du  rece- 
veur des  douanes,  à  sauvegarder  l'intérêt  du  créancier  et  non 
à  permettre  d'introduire  une  nullité  dont  il  n'a  été  question 
que  pour  la  repousser -,  que  cette  interprétalion  résulte  très 
clairement  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  l'assemblée  lors 
de  la  .discussi(fn  de  la  loi  ; 

»  Attendu,  en  outre ^  que  si  l'hypothèque  maritime  a 
pour  but  d'accorder  xm  gage ,  elle  a  aussi  pour  résultat 
de  faire  connaître ,  par  un  acte  public ,  la  situation  dtss 
navires  ; 

.  9  Qu'il  importe  donc  peu  que  plusieurs  originaux  soient 
dressés  pour  constituer  cet  acte;  que  le  point  importaiït  est 
qull  existe  et  que  l'enregistrement  en  soit  effectué^  afin  que 
ceux  qui  sont  appelés  à  faire  crédit  à  l'armement  puissent  se 
renseigner  sur  la  confiance  à  accorder  aux  propriétaires  de 
navires,  selon  que  ceux-ci  sont  ou  ne  sont  pas  grevés  d'hypo- 
thèques ;  .     . 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  le  syndic,  défenseur  des  intérêts 
de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  Chauvelon,  ne  peut 
dire  que  ces  derniers  n'aient  pas  été  à  même  de  cotvstater  la 
situation  du  Télémaque,  sur  les  registres  de  la  douane  de 
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Nantes,  et  qu'ils  ont  pu  croire  que  rinscriptioa  faite  au  profit 
de  Blanchard  fut  sans  valeur  ; 

9  Qu'ils  ne  peuvent  donc  prétendre  aujourd'hui  qu'ils  OQt 
été  trompés  sur  la  position  de  leur  débiteur,  et  n  avoir  suivi 
la  foi  de  Cfaauvelon,  qu'en  raison  des  garanties  qu'il  leur 
offrait,  par  la  libre  disposition  de  sa  part  dans  le  Télé^ 
maque,  puisqu'ils  savaient  qu'elle  était  engagée  ; 

»  Attendu  que  les  328  fr.  80  c.  réclamés  par  Blanchard  pour 
frais  de  poursuites  sont  justifiés  ;  que  l'accessoire,  suivant  le 
principal,  cette  somme  doit  être  ajoutée  à  celle  de  10,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  Blanchard  reconnaît  devoh:  486  fn  70  c.  à 
Ghauvelon  ;  qu'il  convient  de  déduire  cette  somme  de  celle 
revenant  au  demandeur  ; 

»  Attendu  que  le  mandataire  de  Blanchard  a  afiirmé  la 
créance  de  ce  dernier  sincère  et  véritable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  valable  l'hypothèque  maritime  du  2iO  octobre 
1880  ; 

»  Condamne  le  syndic  à  admettre  Blanchard  au  passif  hy- 
pothécaire de  la  faillite  Ghauvelon,  pour  la  somme  de 
10,3-28  fr.  80  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  tout  à  imputer  sur  le  produit  de  la  vente  des  42i8  mil- 
lièmes du  navire  Télémaque,  et  sous  déduction  des  486  fr.  70  c. 
que  Blanchard  reconnaît  devoir,  et  ce  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Décerne  acte  à  Blanchard  de  l'affirmation  de  sa  créance  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  le  syndic  aux  dépens  qui  entreront  aux  frais 
de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  novembre  188L 
—  Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gautté,  pour 
èlanchard;  M«  Thibault-NicoUière,  pour  lei  syndic  Ghauvelon. 


ttO  .  f iUmilRB  fARTII. 

RENNES,  28  Juin  1881. 

i.  gens  de  mer.  —  compétence,  —  art.  420  du  code 
db  procébube  civile.  —  lieu  de  paiement.  —  port 
p'armembnt  et  de  Désarmement.  —  naufrage. 
ii.  compétence*  —  justiciables  des  tribunaux  consulai- 
RES. —  YEOVE  ET  HÉRITIERS.  —  LIEU  D'OUVERTURE  DE  LA 
SUCCESSION. 

J,  le  paiement  des  loyers  et  autres  frais  qui  suivent  le  désarme- 
ment  d'un  navire  doit  être,  à  moins  de  conventions  contraires 
expressément  stipulées,  effectué  au  lieu  oÀ  a  commencé  et  où 
se  termine  le  voyage,  c'est-à-dire  au  port  d'armefnenl  et  de 
désarmement. 

Far  suite,  le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  un  navire 
a  été  armé  et  désarmé  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  l'Administration  de  la  Marine  contre  la  veuve  et 
les  héritiers  de  l'armateur  d'un  navire  qui  s'est  perdu. 

Mais  n'est  pas  compétent,  le  Tribunal  du  lieu  du  naufrage. 
(Art.  42iO,  §  3  du  Gode  de  Procédure  civile)  (1). 

IL  La  veuve  et  les  héritiers  des  justiciables  des  Tribunaux  de 
Commerce  doivent  être  assignés,  non  au  lieu  où  s'ouvre  la 
succession  du  défunt,  mais  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
compétent.  (Art  4%  du  Gode  de  Procédure  civile)  (2i). 

ADMINISTRATION  DE  LA    MARINE  COUtre  VEUVE    ET  HÉRITIERS 
LE   MARÉCHAL. 

Ainsi  jugé  par  confirmation    d'un  jugement    du  Tri- 
.bunal  de  Commerce  de  Quimper,  du  8  septembre  1880. 

(1)  Coiîf.  Y.  ce  rec,  Table  de  52  ans,  vo  Gens  de  mer,  n»  114. 

(2)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  no  21. 


.TOBUllAB  MMlt.  iil 

ABBÉTi 

«  En  droit  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4M  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  paragraphe  3,  en  matière  commerciale»  le 
demandeur  peut  assigner  dans  le  lieu  où  le  paiement  peut 
être  effectué  ;  que,  suivant  l'art.  4216  du  même  Code,  par 
dérogation  à  l'art.  59,  les  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
du  Tribunal  de  Commerce  doivent  être  assignés,  non  au  lieu 
où  s'ouvre  la  succession  du  défunt,  mais  devant  le  Tribunal 
de  Gonimeree  compétent  ; 
».  En  fait: 

»  Considérant  que,  par  exploit  du  ^4  août  1880,  l'Adminis- 
tration de  la  Marine  a  assigné  devant  le  Tribunal  de  Quimper 
la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Lemaréchal,  capitaine-arma- 
teur du  navire  la  Marie-Thérèse,  qui  s'est  perdu  entièrement 
corps  et  biens  au  Raz-de-Sein,  le  ^7  octobre  1880  ;  que  les 
défendeurs  ont  opposé  rincômpétcîice  dudît  Tribunal  en 
alléguant  que  le  lieu  de  leur  domicile  et  celui  de  l'ouverture 
de  la  succession  était  Vannes,  et  que  le  Tribunal  a  accueilli  ce 
système  ; 

t>  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  dans  son  dispositif 
le  jugement  dont  appel,  mais  par  de  tous  autres  motifs; 

»  Considérant  que  le  Tribunal  de  Quimper  n'est  pas  plus 
compétent  que  ne  le  serait  celui  de  Vannes  ;  que  le  paiement 
des  loyers  et  autres  frais  qui  suivent  le  désarmement  doit  être, 
à  moins  de  conditions  contraires  expressément  stipulées, 
effectué  au  lieu  où  a  commencé  et  où  se  termine  le  voyage, 
c'est-à-dire  au  port  d'armeiaaent  et  de  départ  ; 

»  Que  c'est  là,  en  effet,  que  se  trouvent  en  double  toutes 

les  pièces   du  bord  et  que   peut  se  régler  définitivement  la 

situation   des  hommes  de  l'équipage,   en    d'autre^   termes, 

s^opérer  le  désarmement  administratif  ; 

»  Que  ce  n'est  donc  pas  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  le 


1^ ,  PB^W  UWfMr 

nsfffjçf^e  ,n  pu,  Uça»  m^  hm  devaDt.  ceJui  àn..fop4*ffff^^^i 

m^pt  ,qup  r|4min4Siration  de  1^  Blarine   doYaii  assig^i?«lc^.). 

héritier;^.  Le  Marécbal  ;  •*»..• 

,»tl(i  Cour,     -■     .   •      .  .     ..    .      ,     ,,,».  ^,;-v 

»  Dit  mal  (ip|[)elé,  bieh  jugé  ;  »      .  •.  - 

»  Confirme  le  jagement  dont  est  appel  ;  Mr'/«  i 

»  Renfoie  les  parties  è  se  pourvoir  devant  <itri  dé  droit";  '  ' 
»  Oondamne    l'appelant    à    l'amende    ordinaire    et^    ata 

dépens.» 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  28  juin.  i8St%^  . 
—  Président  :  M.  Maîtrejean  ;  avocat  général»  M.  Booniel.  ..t-t  ; 
Plaidant  :  H^'.  Leborgne,  pour  TAdministration  de  la    Marii^e .; 
M^  de  la  Pinelais,  pour  la  veuve  et  les  héritiers  Le  Haré^cliatY  . 


RENNES,    !•«•  février  1881. 

APPEL.  —  RECEVABILITÉ.  —  C0*DÉB1T£URS  SOLIDAIRES^ 
Vofipel  d'un  cO'débUeur  sdidaire  profile  à  l'autre. 

CHÉRT  ET  AUTRES  COntre  SIBUET  ET  AUTRES. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Rennes  du  16  mai  1879. 

ARRÊT.  .         a  t 

«  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée  jpâr 
Manelle  à  Çhéry  :  .       ,t 

V  Considérant  qiie  des  documents  versés  au  procès,  il 
appërVique  Chéry'a  dénoncé,  à  la  date  des  ^0  et  21  a^rtf,'^ 


UtëUiîiâicmnéU  rapt>el'(iu1l  hifèrjeiâit,  f&nlt  da  jùgisihe^"^ 
drf'16' mai  1879,  qne  du  jugement  du  14  janvier  188fr;  qu'oïl"* 
objecte^  il  est  Vrai,  que  ta  copie  de  l^acte  d'appel'  ai^nifié  h 
Manelle  ne  portait  que  sur  le  Jugement  de  i879,'ltutià  qi'm 
tous  cas,  Leveaux  a  interjeté  appel  du  d«roier  jugcon^tlt  le 

15  avril  1880,  dans  lesl  délais  de  la  loi  ;  que  le  ijugemontrdu 

16  mai  1879^  auquel  Lo.veaui^  avait  fvtmé  opposition^'^ooft^ 
dawmit.^oUdiEiijsfnient  Gbéry«  Leveam  ,et  Sibuet,  .que  celai 
du  14  janvier  a  admis  et  condamnés  en  la  même  qualité^; 

»  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  et  incontestée  que 
Taj^frefl^  d'uii  des  '  co-débiteurs  solidaires  profite  à  Tautre  ; 
qu*en  «ûttàettant  même  qu*à  un  moment  donné,  Chéry  ait 
encouru  !a  déchéance  du  droit  d'appeler,  il  en  a  été  relevé 
par  !'apt>él  régulier  de  Leveaux  ; 

»  Considérant,  toutefois,  que  s'il  y  a  lieu  d'admettre,  comme 
les  premiers  juges,  que  Leveaux  encourt  une  certaine  part  de 
respousabilité  dans  le  préjudice  causé  à  Marzelle,  on  ne  sau- 
rait méconnaitre  que  Chéry  a  été  plus  directement  l'auteur 
des  torts  et  griefs  faits  à  l'intimé  ;  qu'il  doit  dès  lors  encourir 
une  plus  forte  part  de  responsabilité  ; 

»  Considérant,  quant  à  Henrionnet, syndic  delà  liquidation, 
qu'il  ne  saurait,  pas  plus  que  Sibuet,  répondre  d'agissements 
auxquels  ils  so^  <}ep^urés  étrangers  ; 

»  La  Cour, 

»  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Marzelle; 

»  Joint  au  surplus  les  deux  appels  de  Chéry  et  de  Leveaux, 
conformément  à  la  demande  des  appelants  ; 

»  Et  stutuaut  au  fond  par  un  seul  et  même  arrêt  : 

»  Adopte  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

» 'Conôrnie  le  jugenient  dont  est  appel  ;  ,  ,^ 

,9  Dit,  toutefois,,  que  la  condamnation   eu  «35,000  fr«  4® 
d()mQiagès7in^érêts  prononcée  contre  Chéry   envers 
sera  réduite  à  3,000  fr.  \ 


)I4  pmviftiiK  PA«iii« 

»  Réduit  à  2,000  tt.  cetlé  de  5,000  fr:  pronobèëe  contré 
Leveaui  ; 

»  Dit  n'y  ayoir  liea  de  condamner  Sibuei  ni  Henrionnet  à 
iiocims  dommagesh-intéréts,  les  met  bors  die  cause  sans 
dépens  ; 

»  Dit  n*y  avoir  Heu  de  faire  droit  à  h  demande  en  garantie 
fermée  par  Cbéry  contre  Leveaux,  sauf  à  lui  à  faire  valoir 
ses  droits  contre  lui  an  cours  de  la  liquidation,  s'il  y 
a  lieu  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende,  et  faisant  masse  des 
dépens,  dit  qu'ils  seront  supportés  dans  la  proportion  de  trois 
cinquièmes  par  Chéry  et  de  deux  cinquièmes  par  Leveaux.  9 

Cour  d'appel  de  Eennea  (3*  Chambre),  —  du  !«'  février 
1881.  —  M.  Maîtrejean,  président;  M.  Bonnet,  avocat  général. 
—  Plaidant  :  M«  Ravenel,  pour  Chéry  ;  M*  Hamard,  pour 
Sibuet. 


RENNES,   13  m^i  1881. 

JUGEMENT.  —  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  DE    COMMERCE.    — 
EXÉCUTION  PROVISOIRE  DE  PLEIN   DROIT.  — r  CAUTION. 

Les  jugements  des  Tribunaux  de  Commerce  sont  de  plein  droit 
exécutoires  par  provision^  en  donnant  caution,  et  une  décla- 
ration expresse  n'est  néanmoins  nécessaire  que  pour  le  cas 
où  Vexécution  provisoire  doit  avoir  lieu  sans  Caution.  (Art. 
439  du  Code  de  Procédure  civile)  (1). 

ËPOUX  SCHWERBR  COUtrC  ÉPOV%  tAnvUAVE. 

Ainsi  jugé  par  réformaiion  d'un  jugement  d^i  Tribunal 
de  Oomofierce  de  Rennes  du  i^^  avril  1881. 

(t)  Gonf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Jugement,  ao»  28.     ' 


âBlÉT. 

«  GoDiîAénBt  qu'après  la  iiotifiisatiûii  da  jogAment  reidii 
en  leur  &veur  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  à  la 
date,  du  31  décembre  i88Avied  époax.  SdiVrerer  ont:»  par 
exploit  du  4  mars  1881,  fait  notifier  aux  époux  Laferriôre 
l'acte  du  2l3  février  précédent,  passé  au  greffe  du  Tribunal 
de  Commerce  et  constatant  : 

»  1<»  La  soumission  par  les  époux  Schwerer,  de  la  veuve 
Schwerer  mère,  comme  caution,  pour  l'exécution  promise  du 
jugement  qu'ils  avaient  obtenu  ; 

»  2**  Les  acceplation  et  soumission  par  ladite  veuve  Schwerer, 
en  sa  qualité  de  caution,  ainsi  que  le  dépôt  des  titres  justi- 
fiant sa  solvabilité  ; 

»  Que,  par  le  même  exploit,  les  époux  Schwerer  ont  assigné 
les  époux  Laferrière  pour  voir  statuer  sur  la  réception  de  la 
caution  ;  que  la  procédure  suivie  était  donc  régulière  ; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
refu3é  de  fan*e  droit  aux  conclusions  des  époux  Schwerer  et 
de  recevoir  la  caution  par  eux  offerte  pour  l'exécution  provi  - 
sohre  du  jugement  du  31  décembre  1880  ;  que,  d'autre  part, 
en  effet^,  il  résulte  tout  à  la  fois  du  texte  et  de  l'esprit  de 
l'art.  439  du  Code  de  Procédure  civile,  que  l'exécution  pro- 
visoire s'attache  aux  jugements  des  Tribunaux  de  Commerce 
sans  qu'elle  soit  prononcée  ;  que  cet  article  a  confirmé,  en  les 
étendant,  les  dispositions  do  la  loi  du  34  août  1790,  d'après 
lesquelles  ces  jugements  étaient,  de  plein  droit,  exécutoires 
psff  provision,,  en  donnant  caution^  et  qu'une  déclaration 
expresse  n'est  nécessaire  que  pour  le  cas  où  l'exécution  pro- 
visoire doit  avoir  lieu  sans  caution  ;  que,  d'autre  part,  la 
cautien  a  justifié  d*une  solvabilité  suffisantei,  en  4éfiPôsant  ,aii 
gteffedu.Tribunal.de  Commerce  des  tilxes  de  propriété 
constatant  qu'elle. possède  des  immeubles,,  libres  d^hypothè- 


ques,  d*uDe  valeur  supérieure  à  95,000  fr.>  et  que  lecteur 
Sdiwerer  lui-^mèroe  se  tronte  dans  une  sâtuatioD  pécMiaire 
telle  que  les  époux  Laferrière  pouvaient  y  trouver  une  garantie 
complète  pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits  ;  qv^ainsîv^au 
double  point  de  vue  du  fait  et  du  droit,  il  y  a  lieu  d^inlIr&M 
le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  iRenties, 
à  la  date  du  f^  avril  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

»  Infirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

»  Dit  qu'il  y  avait  lieu  de  recevoir  la  caution,  régulière- 
ment offerte  par  les  époux  Schwerer,  et  décharge  ceux-ci  de 
la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  eux  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  les 
époux  Laferrière  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2i«  Chambre),  —  du  13  mai  1861  i 
—  M.  Grolleau-Viliegueury,  président  ;  M.  Besnier,  substitut 
du  Procureur  général.  —  Plaidant  :  M«  Grivart,  pour  les  épCMA 
Schwerer  ;  M«  Bodin,  pour  les  époux  Laferrière.     ■      ' 


NANTES,  27  août  1881.  =  '     * 

CAPITAINE.  —    FADTE.  —  GLACES.  —    BASSIÎf.   —   MÀmiW- 
VRES.   —  RESPONSABILITÉ.  '  "'^   '  ^ 

te^mpUoinê  d^n  fêafnre  qui  mœmmté  dùns^ûn  boê^ipwêr 

^ptmdre  m  quai  la  place  qui  tyi  a  élU  ^asidjnéi^^pÊr  ia 

officiers  du  port,   agit   à  ses  risques  et  périls  et  demeure 


--.qp'-r- 
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responsable  des  avaries  qne  ses  mati&fuvres  peuvent  causÀ^i 

'  é'umresimowe$.  ,,:.  i.  .-«•«> 

^ftiddemmi  e\esi  à  l^k  si  le  bêssin.  est  glacé,  affaire  hmsr 

la  gUice  et  à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  p$wr 

.nêrcamef  aucw  4ovmog»*        . 

^,s'H  se  borne ià  refouler  la  glace  et  que  celte  poussée  ail  pour 

<^  résultat  de, flaire  sombrer  un  autre  navire,  U  est  responsable 

de  cet  événement. 

ci«  la  Foncière  contre  héhouas,  chatellibe  bt  languet  et  g^^. 

jvoehent. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  dans  la  nuit  du  2i4  au  25  janvier  1881,  un 
pon]lon>grue  coula  dans  le  bassin  de  Saint-Nazaire  ;  que  ses 
propriétaires,  Languet  et  C>^,  attribuèrent  cet  événement  à 
la  presûod  des  glaces  que  le  steamer  Charles-Godard  refou- 
lait en  cherchant  à  se  placer  à  quai  ; 

»  Attendu  que  dès  le  25  janvier,  Languet  et  C>«  protes- 
tèrent contre  le  sinistre  dont  ils  venaient  d'être  victimes, 
f^iiaiit  toutes  réserves  contre  Hébouas,  capitaine  du  Charles- 
Godarér  et  co&tre  Chatellier,  gérant  de  la  maison  du  même 

»  Attendu  que  la  G^^  la  Foncière,  qui  assura  les  pontons  et 
les  grues  de  Languet  et  C^®,  a  assigné  Méhouas  et  Chatellier, 
ès-qualités,  pour  s'entendre  déclarer  responsables  des  consé- 
quences de  la  manœuvre  qui  est  reprochée  au  steamer 
Charles-Godard; 

»  Attendu  que  sur  requête  adressée  par  Languet  et  C^®,  le 
Tf^pal  de  Saint-Plazaire  a  désigné  trois  experts  pour  examiner 
l'importance  des  avaries  du  ponton-grue,  et  d'en  indiquer  la 
cause  ;  que  cette  expertise  n'étant  pas  contradictoire,  ce 
iE«9buBal'  A  o^mmé  trois  nouveaux  ej^pert»  pCKii;  îqctmcbor 
l0s  <e«iaAft  de  l'événement. 4u  24  iai^yierv  qu'iJ^i  oo(>déiM)sé 


iïi  imfiirËllE  PAATIfi; 

leuf  rapport  qui  conclut  à  ce  que  :  «  la  cause  du  sinistre 
»  arrivé  au  ponton-grue  de  Languet  et  C^^  doit  être  attribuée 
%  au  steamer  Charles-Godard,  à  qui  en  incombe  la  respon* 
»  Sâbftité;  » 

D  Attendu  que  par  exploit  du  17  mai  f  881,  lai  (?*  to  Pûticière^ 
assigné  Méhouas,  Chatellier  et  Languet  et  C*«  pour  voir 
homologuer  te  procès-verbal  d'expertise  et  s'entendre  con- 
damner solidairement,  Méhouas  et  Chatellier,  à  payer  à 
Languet  et  C^^  le  montant  des  frais  et  réparations  que  ceux-ci 
ont  faîts  pour  remettre  leur  ponton-grue'  en  état  de  bon 
fonctionnement; 

»  Attendu  que  le  2i4  janvier,  les  glaces  couvraient  le  bassin 
de  Sainl-Nazaire  ;  qu'au  moment  de  l'ouverture  des  porte»  le 
Charles-Godard  y  fit  son  entrée,  et  qu'avec  lui  les  glaces  qui 
encombraient  l'avant-port  et  les  estacades  pénétrèrent  dans 
le  bassin; 

»  Attendu  que  ce  steamer  fut  obligé,  en  raison  d©  ia 
résistance  opposée  par  les  glaces,  de  s'arrêter  à  quelques 
mètres  du  quai;  qu'une  amarre  fut  portée  à  ^terre,  puis  garnie 
au  treuil  à  vapeur  pour  tâcher  de  faire  accoster  le  navire  au 
quai,  mais  que  cette  tentative  resta  infructueuse;  que,  selon 
Languet  et  C*«,  et  d'après  les  experts,  c'est  pendant  celle 
manœuvre  que  les  glaces  furent  refoulées  vers  le  pontDn- 
grue  ;  qu'un  bordage  céda,  sous  une  pression  cofisidérable, 
donnant  ainsi  accès  à  l'eau  qui  remplit  le  ponton  et  le  fit 
couler; 

»  Attendu  que  le  fait  constaté  par  les  experts  est  indiscu- 
table ;  que  de  plus  ils  affirment  que  le  trou  fait  au  ponton 
est  dû  à  la  pression  des  glaces  et  qu'ils  en  attribuent  la  cause 
aux  manœuvres  du  Charles-Godard;  que  cette  déclaration  est 
conforme  à  celle  des  trois  premiers  experts  commis  par  le 
Tribunal  de  Saint-Nazaire,  le  29  janvier  dernier; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qiie  le  capitaine  Méhouas  soutient 
s'être  conformé  aux  instructions  qui  lui  étaient  données  et 


V^ire  dirigé  vera  la  place  qui  Loi  était  as^gnéa  par  l^s  offi^çf^ 
du  {KHrt;      .  . 

»  Attendu  que  les  manœuvres  qu'il  avait  à  eS!içctuer.^i|r 
se  rendre  à  quai  étaient  exécutées  à  ses  risqua  et  ipérils  ; 
qu'il  devait  prendre  les  précautions  que  commandaient  les 
circonstances,  notamment  de  faire  briser  les  glaces  devant  sop 
navire,  et  non  de  les  refpuler  par  sa  marche  en  avapt,  et 
ensuite  à  Taide  d'aoïarres  fixées  à  terre  et  roulées  au  treuil  à 
vapeur  de  son  navire; 

»  Attendu  que  le&  experts  de  Saint-Nazaii*e  ont,  dans  leur 
rapport  du  14  février  1881,  apprécié  Tiraportance  des  répa- 
rations à  faire  au  ponton-grue  de  Languet  et  C^®,  et  qu'ils  en 
ont  fixé  le  montant  à  5,441  fr.  ;  que  néanmoins  la  note  pré- 
sentée par  Langi^^.et  Ç^^'  s'élève  à  m  chiffre  beaucoup  plus 
coBsidérable;  que  les  experts  commis  par  ce  Tribunal  l'ont 
enregistrée  dans  leur  rapport,  mais  sans  faire  connaître  leur 
^vis  sur  la  nature  des  réparations  énoncées  et  des  prix  qui  y 
figurent; 

»  Qu'il  convient  cependant  de  remarquer  que  les  répara- 
tions ont  été  faites  par  Languet  et  C*«,  qui  produisent  une 
note  dressée  par  eux,  et  non  la  facture  d'un  constructeur 
étranger;  que  les  travaux  exécutés  à  la  grue  peuvent  lui  avoir 
apporté  des  améliorations  qui  ne  sauraient  être  réclamées  aux 
défendeurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

p  Homologue  le  procès-verbal  d'expertise  du  M  avril  1881, 
,en  ce  qui  concerne  le  principe  de  responsabilité  incombant 
au  Charles-Godard  pour  le  naufrage  du  ponton  dont  s'agit; 
^  9. Renvoie  les  parties  devant  MM.  Guibert,  Bourdin  père, 
Cligny,  arbitres  experts,  qui  examineront  les  comptes  présentés 
par  Languet  et  G»«,  s'entoureront  de  tous  renseignements, 
iiecljprcheroat  si  les  réparations  faites  à  la  grue  sont  la  con- 
séquence de  l'avarie  du  24  janvier,  concilieront  les  parties. 


v«  Ai^lwe.  ae  peut^  à  défaut  déposeront  leur'  rapport  ailgiWe 

;  à^^c^  Tribunal,  pour  être  ultérieurement  »tataé  e&  ^  sera 

<  "v^u^appArtenirv  -if    ')"»•.■ 

.  M   »  Réserve  les  dépens,  a  '     ^.  .  .     j  v..    »m» 

■ .     '    .  '  •  '«*»)■''.» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  27  août  ^1881.  — 

"IPrésidenl:  M.  Jamont.  —  Plaidant:  pour  la   C^^  la_^ Foncière, 

M*  Thibeaud-Nicollière;  pour  Méhouas  et  Chatellier,  M«  Le 

Boùrdais;  pour  Languet  et  &•,  M*  Giraudeau. 


NANTES»  6  avril  1881* 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  i^  COMMENCEMENT  DES  BISQUES. 

—  FIXATION.  —  MENTION  PORTÉE  PAR  ERREUR  SUR  LES 
LIVRES  DU  SYNDIC  DES  ASSUREURS.  —  SUPPUTATION  DES 
DÉLAIS.  —  JOUR  A  JOUR.   —  HEURE  A   HEURE.  —  USAGE. 

—  2<>  DURÉE  ET  ÉTENDUE  DES  RISQUES.  —  JiAV^RE  EN 
COURS  DE  VOYAGE.  —  ARRÊT  MOMENTANÉ  DANS  UN  BASSIN 
DE  MARÉE.  —  PROLONGATION  DE  L' ASSURANCE.  —  PERTE 
DU  NAVIRE.  —  DÉLAISSEMENT. 

/.  La  date  du  commencement  des  risques,  déterminée  par  la 
police,  ne  peut  être  modifiée  par  une  mention  faite  par  le 
syndic  des  assureurs  sur  ses  livres  et  provoquée  par  Ufie 
erreur  des  assurés. 

En  rabsence  de  conventions  précises,  spécifiant  que  les  risqites 
commencent  à  une  heure  déterminée,  oh  doit  se  renferiàer 
dans  la  règle    de  droit,   conforme  aux  usages  en  matière 

',  ,d'(is$9urances9  qui  est  de  coinpter  les  délais  4e  JQUfr  ^four 
et  non  d'heure  à  heure.  M'  > 


v}zkPélhme'»^:^uiia ^iêéismâ  eaprii dtrelèurie pèit^oi»Ua 
terminé  totUes  ses  opér4Uions  et  commencé  Mn^  mK^esosent 
quelconqiu  vers  sa  destinalûmà^  alors  mtnm  qu'il  a  âû^^faire 
unj^our  momentané  dans  un  bassin  de  marée^  sorte  d'écluse 
de  sortie,  uniquement  pour  attendre  l'heure  de  Ifi  manseavanl 
d'entrer  en  rivière.  .  ..     , 

Par  suite,  la  police  ayant  pris  fin  depuis  que  le  navire. esi en 
cours  de  voyage  et  le  navire  venant  à  se  perdre  avant  son 
arrivée  à  destinatim,  l'assuré  peut  faire  délaissement  aux 
assureurs  en  invoquant  la  dams  de  la  police  qui  dispose  que 
si,  à  l'expiration  du  temps  assuré,  le  navire  est  en  cours  de 
voyage,  les  risques  seront  prolongés  jusqu'au  lieu  de 
destination  (1)* 

TôCHÀ,  CHAUTARD  ET  c>*  coQtro  ASSUREURS  DU  Kermuria, 

jugeheht. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  4  septembre  1878,  Toché,  Chaulard  et  G" 
assurèrent  à  diverses  compagnies  la  somme  de  45,000  t'r.  sur 
leur  navire  Kermaria,  pour  121  mois  de  navigation,  les 
risques  à  prendre  du  départ  de  Saint-Nazaire  ;.  que  le  9 
septembre  dé  Tannée  suivante,  ils  firent  une  nouvelle  police 
assurant  le  même  navire  pour  la  somme  de  40,000  fr.,  pour 
vi  mois  de  navigation,  les  risques  à  prendre  du  moment  où 
devaient  cesser  ceux  couverts  par  la  police  précédente,  de  sorte 
qu  en  aucun  cas,  il  ne  put  y  avoir  mterruption  ; 

^VàW^'^    •  •  •  :    .  •  '  -■•■  ^i 

tu^>i(f)  Cèmp.  ee  rec*,  fable  de  2*2  èns,  vo  Assurances  màrithue^^,  ttoê  ss 

et  91.  •  ■'"   *'  '  --v-  ■    '     .^    •• 
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»  Attendu  que  la  première  police  prit  Sd  à  Melbourne,  en 
«septembre  1879,  et  que  l'année  suivante,  en  septembre  1880^ 
}e  Kermaria  se  trouvait  à  Londres;  que  le  10  'de  €e  mois, 
après  avoir  pri3  son  lest,  il  quittait  le  bassin  et  arrivait  le^'aoir 
dans  le  bassin  dit  de  marée  dont  il  sortait  le  1 1  au  mèlin  psour 
se  rendre  à  Gardiff  ;  que  deux  jours  après  son  départ  il 
était  abordé  en  mer  par  le  steamer  Saturn  et  coulait  imtné- 
diatement;  .,.>.. 

»  Attendu  qu'à  la  suîto  de  ce  sinistre,  Xoctié,'  (Vantard 
^  C^*  firent  le  délaissement  de  leur  nsmre  aux- assur^^urs  ; 
que  cetx-€i  r^efusemt  deTaeeepter,  disait  que  la petiise qu'ils 
avaient  sonscrite  avait  pris  fin  pendant  le  séjour  à  Londres  du 
Kermaria,  et  qu'en  conséquence  ils  n'étaient  plus  assurejurs  au 
moment  du  sinistre; 

»  Atrendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Toché, 
Chautard  et  C^®  ont  assigné  Guillon  et  autres  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et  juger  qu:e  les  risques 
couverts  par  les  assureurs  de  la  police  du  9  septembre  1879 
n'ont  expiré  que  le  11  sep^mbre  1880,  à  minuit;  qu'en  tous 
cas  le  Kermaria,  à  l'expiration  de  cette  police,  était  en  cours 
de  voyage,  ce  qui  prolongeait  de  droit  les  çisques  jusqu'à 
l'arrivée  du  navire  à  sa  destination  ;  entendre  en  conséquence 
valider  en  la  forme  et  au  fond  le  délaissement  du  Kermaria 
et  s'entendre  condamner  à  leur  payer  le  montant  de  \a 
somme  assurée  ; 

»  Attendu  que  Toché,  Chautard  et  G^^  appuient  leurs 
prétentions  sur  trois  points  principaux,  qui  sont  les  suivants: 
1®  ils  disent  en  premier  lieu,  que  d'un  commun  accord  entre 
les  assureurs  et  eux,  la  première  police  du  4  septembre  1878 
n'a  pris  fin  que  le  12i  septembre  1879;  que  dès  lors  la  seconde 
police  qui  y  faisait  suite  n'a  commencé  à  courir  que  le  1^ 
septembre  1879  pour  n'expirer  que  le  11  septembre  1880; 
2»  qui^  l'on  doit  ealouler  k  dtu&ée  de.  la  pojice  d'bem;^  à 
heure  et  qu'en  opérant  ainsi  le  Kermaria  était  encore  assuré 


aa   moment  où,  après   avoir  franchi   Técluse   da  dernier 


1^  ii  entrait  dans  la  Tamise;  3^  enfin  en  adineltaiil:qiie 
kl  police  expirât^  comme  le  vealent  les  asgureurti,  le  14 
septembre,  à  minuits  le  Kermaria  était  à  ce  moment  en  cours 
de  Toyage'  et  par  suite  assuré  ; 

9  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  Toctié,  Ghautard  et  G^«  se  basent,  pour  faire 
partir  du  121  septembre  au  lieu  du  11,  les  risques  de  la  police 
du  9  septembre  1879,  ^ur  ce  que  Ghauvet,  syndic  des  assu- 
reurs maritimes,  a,  sur  leur  demande,  accepté,  lors  du  règle- 
ment de  la  prime  de  la  première  police,  de  porter  sur  ses 
livres  que  les  risques  de  la  seconde  n'avaient  commencé  à 
courir  que  du  1^  septembre  1879  ;  qu'ils  prétendent  qu'en 
agissant  ainsi,  Cbauvet  a  engagé  les  assureurs  doot  il  est  le 
mandataire,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  se  refuser  aux 
conséquences  de  cet  engagement  ; 

»  Attendu  que  Toché,  Ghautard  et  G'*  ne  peuvent  soutenir 
que  la  date  du  1^  qu'ils  ont  donnée  pour  le  commencemient 
des  risques  sur  la  seconde  police  n'est  pas  le  résultat  d'une 
erreur  de  leur  part;  qu'en  effet  le  Kermaria^  parti  le  11  au 
matin  de  Saiot-Nazaire,  était,  le  10  septembre  suivant,  dans 
le  port  de  Melbourne,  d'où  il  résultait  que  la  première  police 
prenait  fin  au  bout  de  12  mois  de  navigation,  c'est-à-dire 
le  10,  à  minuit  ; 

»  Attendu  que  la  seconde  police  stipulait  de  la  manière  la 
plus  précise,  qu'elle  était  faite  pour  12  mois  de  navigation  et 
qu'elle  prenait  effet  de  l'expiration  de  la  première  sans 
interruption  ;  que  dès  lors  elle  commençait  le  11  septembre 
1879  et  cessait  d'avoir  effet  le  10  septembre  de  l'année 
suivante,  à  minuit  ; 

»  Attendu  que  la  déclaration  de  Toché,  Ghautard  et  G'*  à 
Gbbuvet,  syndic  des  assureurs,  qui  a  porté  ce  dernier  à 
modifier  «ur  ses  livres  la  date  du  comnoreoGemenÉ  des  risques. 
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fiç  peut  avoir  TimportaiKoefUc  lui  altnbaent  les  demandeurs; 
^u'i^n^  .^rreur  ne  peut  rien  cb/inger  en  général,  aiaclàttaes 
d'un  contrat  quel  qu'il  soit  ;  et  que  d'ailleurs  Cbauvet«  chai«gi 
de  rencaissement  des  primes  dues  aux  assureurs,  n'a  aucun 
pouvoir  de  les  engager  pour  une  modification  à  une  police  en 
cours  ;  qu^il  eût  fallu,  pour  engager  les  deux  parties,  que  cette 
modification  contraire  aux  conventions  eût  été  formellenient 
acceptée  des  assureurs  eux-mémeSf  ce  que  Toché,  Cbautard 
et  C^«  n'articulent  même  pas  ; 

.  »  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  ce  premier  moyen  \ 

»  Sur  Je  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  est  de  droit  étroit,  et 
qu'en  l'absence  de  conventions  précises,  spécifiant  que  les 
risques  d'une  police  commencent  à  une  heure  dléterminée,  on 
doit  se  renfermer  dans  la  règle  du  droit,  conforme  aui 
usages  en  matière  d'assurances,  qui  est  de  compter  les 
délais  de  jour  à  jour  et  non  d'heure  à  beure  comme  le 
Tou<baient  les  demandeurs  ; 

»  Qu'au  surplus,  ceux-ci  n'établissent  même  pas  l'heure  à 
laquelle  le  Kermaria  a  quitté  Saint-Nazaire,  le  11  septembre 
1878;  qu'ils  ne  donnent  à  ce  sujet  que  des  indications 
vagues,  basées  sur  l'heure  de  la  marée  à  cette  date,  ce  qui 
ne  saurait  être  en  tous  cas  suffisant  pour  justifier  leurs 
conclusions  sur  ce  point  ; 

»  Sur  le  troisième  point  : 

»  Attendu  qu'il  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  quasti^ 
de  savoir  si,  comme  le  prétendent  Tocbé,  Cbautard  et  G^%  k 
Kermaria  ayant  quitté  le  quai  du  London  I>ock  dèsf;tto 
10  3eptembre.au  matin  pour  se  rendre  à  Cardiff,  avaiicom- 
inencé  son  voyagp  dès  les  premiers  mouyemeots .  fu'il  na 
effectués   en  s'éloignant  du  point  où  il  était  amarré,  e^.i^ 


M^IroBvvil'eai  consé^eiice  en  cours  dé  route  au  ihomeiîl  d$ 
a^>rli>fla  sa  policSB  V  ' 

~»  Attendu  qu'il  importe  de  citer  ici  les  termes  exacts  sujc 
lfeiquéls'est"'fondée  la  prétention  de  Toché,  Ghautard  et  G", 
et  qui  sont  les  suivants  : 

«  Si,  è  Texpiration  du  temps  assuré,  le  navire  est  en  cours 
»  de  yoyage  ou  en  relâche,  les  risques  seront  prolongés 
»  jusqu'à  ce  qui!  soit  au  port  du  lieu  de  sa  destination  ;  ne 
»  sera  pas  réputé  en  cours  de  voyage,  quant  à  cette  prolon- 
»  gation  éventuelle  des  risques,  le  navire  qui  se  trouvera  dans 
»  un  lieu  de  reste  en  cours  de  chargement  ou  de  déchar- 
»  gement  ;  » 

»  Attendu  qu'en  présence  de  ces  conventions,  la  question 
à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  le  voyage  du  Kermaria  était 
commencé  le  10  septembre,  à  minuit,  auquel  cas  les  assu- 
reurs auraient  droit  à  la  prime  pour  le  voyage  commencé, 
mais  aussi  devraient  garantir  les  assurés  contre  tout  sinistre 
arrivé  en  cours  du  voyage  ; 

»  Attendu  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'assurance, 
il  est  naturel  de  dire  que  le  voyage  commence  au  moment  où 
les  risques  qui  en  sont  la  conséquence  spéciale  prennent 
eux-mêmes  naissance  ;  que  l'expédition  en  douane  et  l'équi- 
pâgé  à  bord  ne  constituent  aucun  risque  et  ne  peuvent  être 
considérés  comme  un  commencement  de  voyage  ;  mais  qu^'àu 
contraire  si  lé  navire  a  levé  l'ancre,  s'il  a  quitté  sans  esprit 
de  retour  le  point  où  il  a  terminé  toutes  ses  opérations  et 
comfàëncé  un  mouvement  quelconque  vers  sa  destination,  il 
en  résulte  une  aggravation  de  dangers  (abordages  bu  autres) 
{Éètitt^i  il  est  vrat,  au  début,  mais  qui  coAstitde  pour  les 
aâëttr^uins  tincotinmencement  dé  risques  particuliers  à  la  mtàe 
éa  Wrtie,  èl  tf<îit  feer  en  mfémé  tetops  vis-è(-vîs  îl'èux  1ë 
àèfc*dé^efrvoyaget  '      '   '  ^"     '^  •'- '^  "    '  '      ^•"^^-^*^' 

»  Attendu  que,  dm^  l'espèce,  le  Kermaria^,  foutes  ses  opé^ 


mtiofift,  termuées,  quittait  le  10  septembre  du  msTliii  le  4Q«l 
de  London  Dock  ;  qu'en  larguant  ses  amarres  H  payait  plus 
qu'un  but,  se  rendre  è-  Cardiff  ;  que  Ton  doit  donc  dire  que 
Iç  trajet  qu'il  a  parcouru,  pendant  cette  journée^  dans  les 
bassins,  constitue  réellement  un  commencement  de  voyage, 
puisque  chacun  des  mouvements  efTectués  tendent  à  le 
rapprocher  du  terme  de  son  voyage  ; 

»  Attendu,  que  le  séjour  momentané  que  le  Kermaria  a  fait 
dans  le  dernier  bassin  de  sortie  ne  saurait  avoir  pour  consé- 
quence, comme  le  voudraient  les  défendeurs,  de  ne  faire 
commencer  le  voyage  qu'après  la  cessation  de  cet  arrêt  et 
rentrée  du  navire  dans  la  Tamise  ;  que  ce  bassin,  appelé 
bassin  de  marée,  n'est  en  réalité  qu'une  écluse  de  sortie,  où 
toute  opération  commerciale  est  interdite,  et  où  il  n'est 
permis  aux  navires  de  s'arrêter  que  pour  attendre  Theure 
de  la  marée  ;  que  l'arrêt  du  Kermaria  dans  ce  basân 
ne  pouvait  donc  empêcher  le  commencement  du  voyage , 
mais  seulement  interrompre  momentanément  le  voyage  com- 
mencé ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  dans  leurs  objections  confond- 
dent  à  tort  la  signification  des  mots  en  cours  de  voyage  avec 
le  départ  d'un  port  ;  que  le  navire  n'est  parti  d'un  port 
qu'après  sa  sortie  des  bassins  et  même  de  la  rade  de  ce  portr, 
qiii  peut  être  considérée  comme  annexe,  mais  que  les  mouve- 
ments qu'il  a  faits  à  travers  des  bassins,  son  séjour  obligé 
dans  une  écluse  ou  sur  rade  le  constituent  en  cours  de 
voyage  et  doivent  dès  lors  avoir  pour  effet  la  prolongation  de 
là  police  ; 

»  Attendu  que  la  restriction  mise  en  l'espèce,  à  la  signifi- 
eatioQ  des  mots  en  cours  de  iHiyage^  dm%  le^f  paragraphe  de 
la  police,  cité  textuellement  pl<is  haut,  est  ude  eonfismêtkm 
incontestable  des  considérations  qui  précèdent  ;^qu>'eaâi8aât 
en;  effet  que  le  navire  qui  se  trouve  au  Ueu  4e  reste  «o^cours 
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de €hai%6Tnent  ou  de  <)éd3targement.iiepoiHrvaètan»rtpiitéii»i 
cours  de  voyagov  le  contrat  a  donné  liû^méiDe  à  l-etprassion 
en  cours  de  voyage  des  limites  précises  ;  qu'il  en  résulte  que 
si  le  navire  n'est  ni  en  ckai^ement  ni  en  dédiargetnent, 
comme  le  Kermaria,  il  peut  âtre  en  cours  de  voyage,  même 
au  lieu  de  reste  ; 

»  Attendu  que  décider  autrement  serait  donner  naissance 
à  des  interprétations  arbitraires  ;  que  les  assureurs  admettent 
en  Tespèce  que  la  sortie  du  bassin  de  marée  et  l'entrée  dans 
la  Tamise  constituaient  le  commencement  du  voyage  ;  mais 
que  4'0nr.  poserait  a^ssi  bien  soutenir  que  le  navire  devait, 
pour  être  en  cours  de  route,  être  sorti  de  la  rivière  et  avoi^ 
mis  en  mer  ; 

»  Que  ces  interprétations  faussent  le  sens  véritable  des 
termes  et  sont  absolument  contraires,  ainsi  qu'il  vient  d*étre 
dit,  aux  intentions  clairement  exprimées  dans  le  texte  même 
dé  la  police  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  dire  qu'en  fait  le  Kermaria  était 
en  cours  de  voyage  dans  la  journée  du  10  septembre  :  que  sa 
police  d'assurance  n'étant  pas  encore  éteinte  au  moment  de 
sa  mise  en  route,  se  trouvait  prorogée  jusqu'à  son  arrivée  à 
Cardiff,  et  que  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  Toché, 
Chautard  et  C^^  ont  fait  l'abandon  du  Kermaria  aux  souscrip- 
teurs de  ladite  police  ,  et  leur  demandent  paiement  du 
montant  des  sommes  assurées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Valide  le  délaissement  du  Kermaria,  fait  par  Toché, 
Chautard  et  Q^  à  leurs  assureurs  ; 

»  En  conséquence,  les    condamne  à  leur  payer  la  somme 
assurée,  savoir  : 
»  La  C»<»  Léon  Guillon,  la  somme  de  trois  mille  francs  ; 
»  La  G^^  Raoul  Guillon,  trois  mille  francs  ; 


/ 


»  la  Prévayênicê,  quatre  mille  francs; 

»  La  Prévoyance^  B..»  quatre  mille  francs; 

»  La  Mélusinef  quatre  mille  francs  ;  ^ 

»  L'Indemnité,  deux  mille  francs  ; 

»  La  Vigie f  deux  mille  francs  ; 

»  La  Spéciale,  trois  mille  francs  ; 

»  La  Protection,  dix  mille  francs  ; 

»  La  Chambre  de  Paris,  deux  mille  francs  ; 

9  Haas  et  Laganry,  mille  francs  ; 

»  Gayot,  deux  mille  francs  ; 

»  Ensemble  quarante  mille  francs,  avec  intérêts  de  droit,  à 
partir  du  14  septembre  1880  ; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  avril  1881.,  — 
Président  :  M.  Crouan,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Berthault,  pour 
Toché,  Cbautard  et  C>*;  M«  Picbelin,  pour  les  assureurs  du 
Kermaria. 
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NANTES,'2i' décembre  l'é^ïV"'"'*^  ^^  "" 
r ',••'. .1»  V,      «:"'..    ;•  ,  ••         •••''.    i  IjJ   « 

t  ASSURANCES    MARITIMES.'  —    dBÙGATIOlfîS    Dfe   L^'aSSUR^É;  — 

I  SIGNIFICATION    DES    k\iS.    —'  DÉLAISSEMENT.' —RECE- 

;  VABILÏTÉ. 

la  signification  des  avis  reçus,  imposée  par  Part.  374  dû  Code 
^  de  Commerce,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  déchéance  du 

droit  de  délaissement, 
L* inobservation  de  cet  article  donne  seulement  ouverture  à  une 
^  ailiûiè  eê  dénimaffe^intérêts  au  profit  de  l'assureur,  si  par 
ailleurs  il  justifie  que  la  négligence  de  l'assuré  lai  'a  àiuéé 
un  préjudice.  * 

L'assuré  n'est,  dans  tous  les  cas,  tenu  de  porter  à  la  connais- 
sanée  de  l'assureur  que  les  accidents  qui  intéressent  direc- 
^^iem&nt  là  chose  assurée. 
Spécialement,  ne  commet  pas  une  faute  Vassuré  sur  marchan- 
dises qui,  averti  que  le  navire  a  dû  relâcher  par  suite  d'un 
accident  dans  sa  mâture,  n'a  pas  porté  ce  fait  à  la  connais- 
sance des  assureurs  de  la  cargaison. 

DE  LA  GiRONNiÈRB  Contre  G^^  ta  Foncière. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  G»«  la  Foncière  a  assuré  à  de  la  Giron - 
nière,  pour  une  valeur  agréée  de  10,000  fr.,  800  sacs  cris- 
taux de  soude,  chargés  sur  le  navire  Bon -Paysan,  allant  de 
Nantes  à  Bordeaux  ; 

»  Attendu  que  ce  navire  quitta  Nantes  le  11  août  1881  et 
entra  en  relâche  à  la  Rochelle  le  Î9  du  môme  mois  ;  que  là, 
par  suite  d'avaries  éprouvées  tant  dans  le  navire  que  dans  la 
cargaison,  il  devint  nécessaire  d'effectuer  diverses  répara- 

9 
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tiaiis  au  Bon-Paysan,  et  de  débarquer  les  800  sacs  cristaux, 
afin  de  les  bonifier  pour  compte  de  qui  d6  dN^it  ; 

»  Attendu  que  ces  opérations  effectuées,  le  capitaine,  pour 
en  solder  le  montant,  contracta  un  emprunt  à  la  grosse  d'en- 
viron 3,000  fr.,  grevant  le  navire,  le  fret  et  la  cargaison  ; 

»  Qu'il  reprit  la  mer  dans  les  derniers  jours  de  septembre 
et  arriva  à  deslination,  sans  nouvel  incident,  le  ^  octobre  ; 
mais  que  le  8  même  mois,  il  coula  dans  le  port  avec  tôut 
son  chargement  ; 

»  Attendu  que  le  navire  fut  renfloué  et  la  marchandise  en 
partie  sauvée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  de  la  Gironnière 
a  appelé  la  G»«  la  Foncière,  par  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance, à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  nommer 
un  ou  trois  experts  à  l'effet  de  constater  l'état  des  marchan- 
dises et  s'entendre  condamner  à  régler  en  abandon  ou  en 
avaries,  suivant  les  résultats  de  cette  expertise  ; 

»  Attendu  que  la  G^«  la  Foncière  reconnaît  que  la  marchan- 
dise sauvée  ne  suffira  même  pas  à  payer  l'emprunteur  à  la 
grosse,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  nomination  d'experts, 
mais  qu'elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  i  dire  et 
juger  que  de  la  Gironniëre  a  fait  fauta,  aux  termes  de  l'art. 
374  du  Code  de  Commerce,  en  ne  prévenant  pas  la  Compa- 
gnie de  la  relâche  du  Bon- Paysan  à  la  Rochelle  ;  et  au-dessus 
de  l'offre  de  régler  les  avaries  à  sa  charge  jusqu'au  départ 
de  la  Rochelle,  débouter  de  la  Gironnière  de  sa  demande 
d'abandon ,  le  sinistre  ultérieur  étant  la  conséquence  de  sa 
négligerwe  ;    . 

9  Attendu  qu'en  droit  l'art.  374  du  Code  de  Commeriee 
édicté  que  dans  le  cas  od  le  délaissement  peut>  être  fait  et 
dans  le  cas  de  tous  autres  accidents  aux  risques  des  .assu- 
reurs, l'assuré  est  tenu  de  signifier  dans  les  trois  jour^  à  ces 
derniers  les  avis  qu'il  a  reçus  ; 

3»  Attendu  que  rOrdonnance  de  1779  imposaili  à  l'assiffé 
pareille  obligation,  mais  dans  le  cas  s^ul  oti  1^  n£^d<  «était 
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coaâamné  comme  hors  d'état  de  contintier  sa  navigalMB  ; 
que  le  Code  de  Commerce  a  sagement  étendu  cette  mesui<e 
à  tous  les  accidents  intéressant  les  assureurs,  afin  qu'ils 
fussent^  autant  que  possible,  mis  à  même  d'en  conjurer  les 
effets  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  toutefois  de  ne  pas  imposer  cette 
oMigation  aU-delà  des  limites  prévues  par  le  législateur  ;  que 
l'assuré  n'est  pas  foroé  de  donner  connaissance  des  a^is  qui 
concernent  indirectement  le  risque  souscrit,  mais  seulement 
des  événements  qu'il  a  connus  concernant  la  chose  assurée 
et  constituant,  suivant  les  termes  de  la  loi,  un  accident  aux 
risques  des  assureurs  ; 

»  Attendu  que  d'autre  part  l'art.  374,  ne  portant  pas  de 
sanction  détermidée,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'élever  au 
Tis*rà-vts  de  l'assuré  en  faute  une  fin  de  non  recevoir  ou  une 
déchéance  ;  que  l'omission  de  ces  prescriptions  constitue 
UBiquenaent  au  profit  de  l'assureur  un  principe  de  dommages- 
intérêts  en  réparation  du  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  la  né- 
gligence de  l'assuré  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  d'appliquer  ces  principes  aux  faits 
de  la  cause  et  d'examiner  ainsi  :  1<>  au  point  de  vue  de 
l'applicabilité  de  Tart.  374-,  2i°  au  point  de  vue  des  effets  de 
cet  aftîole,  si  la  résistance  de  la  G^^  la  Foncière  est  fondée  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

3»  Attendu  que  de  la  Gironnière  reconnaît  qu'il  a  appris,  le 
6  s^tembre^  par  un  avis  verbal  d'un  employé  de  Maillard, 
courtier  à  Nantes,  le  fait  de  la  relâche  du  Bon-Faysan  à  la 
Rochelle,  mais  qu'il  affirme  avoir  ignoré  T]ue  les  marchan- 
dises avaient  souffert  et  avoir  cru  tout  au  contraire  que  le 
navire-  seul  avait  des  avaries  dans  sa  mâture  ou  sou  grée- 
ment; 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  que  de  la  Gironnière  n'était  pas 
èans  l'obligation,  aux  termes  de  l'art.  B74,  de  communiquer 
è.tses  assureurs  de  pareils  renseignements  v  que  la  loi  etassc 
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QWvmQ  avaries  pariÎQoIières  aa  navire  (art.  403  du  Godet  de 
Commerce,  §  S),  la  perte  des  câbles,  lôâts  ou  cordages, 
causée  par  force  majeure  et  les  relâches  qui  en  sont  la  consé- 
quence ; 

»  Que  de  la  Gironnière  pouvait  donc  considérer  à  bon 
droit  la  relâche  du  Bon-Paymn,  telle  qu'il  prétend  Favoir 
connue,  comme  un  accident  sans  intérêt  pour  les  assureurs 
sur  marchandises,  et  n'étant  pas  à  leurs  risques; 

»  Attendu  que  la  Foncière  n'élève  sur  ce  point  aucune 
objection  sérieuse,  mais  qu'elle  prétend  que  les  renseigne- 
ments appris  par  de  la  Gironnière  étaient  en  réalité  plus 
précis  et  qu'il  savait  que  les  marchandises  étaient  en  partie 
avariées  ; 

»  Que  pour  établir  cette  allégation,  la  Compagnie  produit  : 
i^  une  lettre  du  capitaine  Ëvinà  Maillard,  courtier,  l'avisant, 
le  3  septembre,  d'avaries  à  la  marchandise  et  le  priant  de 
prévenir  son  chargeur  ;  Si®  la  réponse  faite  au  capitaine  par 
Maillard  le  6  septembre,  disant  :  «  Le  chargeur  est  prévenu 
»  que  vous  êtes  en  relâche  avec  avaries.  La  cargaison  est 
»  assmrée,  nous  dit-il,  etc.  » 

»  Attendu  que  ces  deux  lettres  ont  été  écrites  en  dehors 
du  demandeur,  mais  qu'elles  constitueraient  néanmoins,  à 
rencontre  de  ses  affirmations,  des  présomptions  suffisantes, 
si  ces  présomptions  n'étaient  détruites  par  les  explications  de 
Maillard  lui-même  et  de  l'employé  qu'il  avait  chargé  d'infor- 
mer de  la  Gironnière,  lesquels  certifient  formellement  n'avoir 
pas  parlé  à  ce  dernier  des  avaries  de  la  marchandise  ; 

»  Que  de  la  Gironnière  ajoute  que  sur  les  demandes  réité- 
rées du  destinataire  des  marchandises,  dont  les  dépêches 
figurent  en  effet  au  dossier,  il  avait  été  amené,  avant  le  3  sep- 
tembre, à  s'enquérir  à  diverses  reprises  du  Bon-Paysan  auprès 
du  courtier  MaiUa>rd,  et  avait  eu  ainsi  l'occasion  de  lui  dire 
que  «ses  marchandises  étaient  assurées  ; 

»  Que  celte  circonstance  explique  comment  Maillard  a  pu 
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ometire  de  signaler  Tavarie  des  marchandises,  éTénenimt 
4ont  de  la  Gironnière^  couvert  par  une  assurance,  étati  à  ses 
yeox  désintéressé  ; 

»  Attendu  qu'enfin  de  la  Gironnière  produit  une  lettre 
éerite  par  lui  au  destinataire  de  la  cargaison^  le  6  septembre, 
au  moment  où  le  courtier  Maillard  l'avisait  de  l'événement  ; 
qu'il  écrivait  : 

^t  P.  S.  —  rapprends  à  Tinstant  que  le  Bon-Paysan  est 
entré  en  relâche  à  la  Rochelle,  avec  avaries  dans  sa  mâ- 
ture. » 

»  Que  cette  lettre  achève  d'éclairer  le  débat  en  donnant 
aux  maintiens  du  demandeur  une  vraisemblance  absolue  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  que  la  C»«  la  Foncière  n'établit 
nullement  que  de  la  Gironnière  ait  connu  sans  l'en  aviser  un 
événement  aux  risques  de  l'assureur  et  que  dès  lors  elle  ne 
peut  en  Tespèce  opposer  à  la  demande  formée  contre  elle  les 
prescriptions  de  l'art.  374  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  la  solution  donnée  au  premier  point  suffit 
à  écarter  les  conclusions  de  la  C^®  la  Foncière,  mais  qu'il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'ajouter  surabondamment  qu'en  tous  cas, 
la  Compagnie  ne  fait  pas  la  preuve  du  préjudice  que  lui  aurait 
causé  la  prétendue  infraction  de  de  la  Gironnière  aux  obli- 
gations de  l'art.  374  ; 

»  Qu'elle  maintient  en  vain  que  si  elle  avait  connu  l'événe- 
ment de  la  Rochelle,  elle  eût  envoyé  un  agent  et  eût  été 
amenée,  dans  son  intérêt  même,  à  retirer  la  marchandise  du 
navire  et  à  la  diriger  sur  Bordeaux  par  un  autre  navire  ;  que 
les  faits  de  la  cause  démentent  formellement  cette  allégation  ; 

»  Que  l'emprunt  à  la  grosse,  contracté  à  la  Rochelle, 
montait  à  3,000  fr.,  dont  2l,000  fr.  environ  à  la  charge  du 
navire,  et  1,000  à  la  charge  de  la  marchandise  (avaries 
grosses  et  frais  faits  pour  sa  conservation)^  qu'elle  devait 
supporter  dans  tous  les  cas  ; 
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1»  Que'ld'  fret  acquis  au  navire  à  Bordeaux  montait  à  48f)  fr., 
et  qu'il  n*est  pas  possible  de  prétendre  que  le  Bon-Paysan, 
portant  70  tonneaux  et  venant  de  subir  des  réparations  inftpor- 
tantes,  n'eût  pas  valu  à  sa  destination,  sauf  accident  nouveau, 
une  somme  supérieure  aux  1,600  fr.  environ,  nécessaires 
pour  solder  la  part  contributive  du  navire  et  du  fret  dans 
l'emprunt  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  la  C"  la  Foncière  n^avait 
aucun  intérêt  à  rompre  le  voyage  ; 

»  Attendu  que  d'autre  part  la  Compagnie,  qui  avait  souscrit 
ce  risque  pour  de  Nantes  à  Bordeaux,  sur  le  Bon-Paysan, 
avant  ses  réparations,  moyennant  une  prime  de  1/-2  O/o,  ne 
pouvait  pas  le  trouver  dangereux  de  la  Rochelle  à  Bordeaux 
après  réparations  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  dès  lors  admettre  qu'elle  eût  préféré 
payer  le  fret  non  seulement  de  la  distance  parcourue,  mais 
le  fret  entier  et  noliser  à  grands  frais  un  autre  navire,  sup- 
portant ainsi  une  prime  au  moins  dix  fois  surélevée  pour 
modifier  un  risque  qui  élait  loin  d'être  aussi  dangereux  qu'au 
début  de  son  engagement,  et  ce  dans  le  but  d'éviter  un  si- 
iMSlre  qui  a  été  le  résultat  d'un  événement  nouveau  et  en 
dehors  de  toutes  prévisions  ; 

»  Qu'il  résulte  donc  clairement  de  cette  situation  que 
même  sachant  tous  les  détails  de  la  relâche  de  la  Rochelle, 
la  Compagnie  n'aurait  pas  évité  la  perte  qui  lui  incombe  et 
qu'ainsi  à  tous  les  points  de  vue  ses  conclusions  doivent 
être  repoussées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  de  la  Gironnière  de  l'abandon  qu'il  fait 
à  la  C^^  la  Foncière  des  marchandises  chargées  sur  le  Bon- 
Paysan  ; 

»  Dit  et  juge  cet  abandon  valable  ; 

»  Déboute  la  C»«  la  Foncière  de  toutes  ses  demandes,  fins 
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et'Coneluslaiis,  et  la  condamne  à  payer  au  demandeur  la 
soHuoe  de  10,000  tr^  &^^  intérêts  de  droit  ; 
»  La  condamne  en  outre  aui  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du2il  décembre  188!. 
—  Président  :  M.  Tahande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Pichelin, 
pour  de  la  Gironnière  ;  M«  Thibeaud-Nicollière,  pour  la  G"  la 
Foncière. 


NANTES,  4  mat  1881. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANOMME.  —  ASSEMBLÉE  Gfil^ÉRALE. 
—  ACTIONS  NOMINATIVES.  —  CONVERSION.  —  DÉLIBÉ- 
RATION. —  NULLITÉ.  —  SOUSCRIPTEURS  PKIMITIFS.  — 
CBSSIONNAIRES.    —    VERSEMENTS     COMPLÉMENTAIRES.     — 

SOLIDARITÉ.  —  SUBROGATION  LÉGALE. 

^' 

Lorsque  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action-- 
noires  d'une  société  anonyme,  autorisant  la  conversion  des 
actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  a  été  prise  sans 
que  les  actions  aient  été  libérées  de  moitié,  que  par  suite  elle 
est  irrégulière  et  annulée,  les 'souscripteurs  primitifs  et  les 
cessionnaires  successifs  qui  ont  aliéné  leurs  actions  restent 
solidairement  tenus  du  complément  des  versements  à  affectuer 
sur  le  montant  de  leur  mise  sociale,  (Art.  1845  du  Gode 
civil,  loi  du  24  juillet  1867,  art.  3.)  (1). 

Le  souscripteur  primitif  qui  a  fait  au  syndic  de  la  faillite  de 
la  société  son  versement  complémentaire  est  subrogé  de  plein 

(1)  V.  sur  ces  importantes  questions  les  arrêts  rendus  par  la  Cour 
de  Cassation.  Cass.,  26  août  1878  et  21  juillet  1879;  D.  P.  79,  1,  321; 
Cass.,  12  avril  1881;  D.  P.  81,  1,  433.  V.  aussi  P.  Pont.  Traité  des 
Sociétés  dviléê  et  commerciales,  t.  II,  p.  97  et  829. 


t9&  PREMIÈRE  PARTIE. 

droit  à  l'action  solidaire  eu  syndic  contre  les  eesmcmnaifes 
successifs  et  peut  valablement  s'adresser  pour  le  tout  à  l'un 
d'eux.  (Art,  12151,  §  3  du  Code  mil.) 

LUCAS  contre  lerot. 

JUGEMENT. 

ce  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lucas,  propriétaire  à  Hontleur,  est  souscrip- 
teur primitif  de  vingt  actions  nominatives,  n^^  6872  à  6891, 
de  la  société  du  Crédit  rural  de  France  ; 

»  Attendu  que  cette  société  fut  déclarée  en  faillite,  le  23 
mars  1877,  et  que  le  syndic,  en  vertu  de  divers  jugements 
rendus  en  sa  faveur  ,  réclama  alors  aux  actionnaires  le 
versement  du  complément  de  leurs  actions,  soit  200  fr.  par 
titre;  que,  remontant  jusqu'aux  souscripteurs  primitifs^  il 
s'adressa  à  Lucas,  lequel  fut  obligé,  le  30  juillet  1880,  de 
verser  la  somme  de  4,008  fr.  pour  complément  de  libération 
des  vingt  actions  dont  il  s'agit,  plus  les  frais; 

»  Attendu  que  Lucas,  prétendant  que  les  actions  avaient  ét^ 
transférées  à  un  sieur  Garzend,  puis  à  Leroy,  assigne  ce 
dernier  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  par  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  remboursa 
la  somme  de  4,008  fr.,  ainsi  payée,  avec  intérêts  de  droit; 

»  Attendu  que  Leroy  élève  contre  cette  réclamation  deux 
objections; 

»  Qu'il  prétend  tout  d'abord,  qu'en  droit,  s'il  faut  admettre 
que  le  syndic  ait  eu,  de  par  les  arrêts  de  cassation  qu'il  a 
obtenus,  le  droit  de  réclamer  solidairement  aux  propriétaires 
successifs  des  actions  le  complément  des  versements  à 
effectuer,  ce  droit  exorbitant  ne  saurait  être  consacré  au 
bénéfice  de  Lucas; 

»  Qu'en  fait,  d'ailleurs,  il  n'a  jamais  été  actionnaire  du 
Crédit  rural,  et  que  Lucas  n'en  fait  aucunement  la  preuve; 
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%,Surie  premier  point:  '^ 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  Ufi  dtt.2;4  îuiHet 
1867,  les  divers  cessiomiaires  et  le3  porlem's  d'atiliôfis 
nominatives  sont  solidairement  responsables  du  complément 
des  versements  à  effeetoer  tant  que  les  actions  sont  nomi- 
natives et  pendant  les  deux  ans  qui  suivent  la  délibération  de 
rassemblée  générale  qui  en  autorise  la  conversion  en  titres 
au  porteur; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce  cette  délibération  ayant  été 
annulée,  cette  solidarité  a  été  à  bon  droit  consacrée  en 
faveur  du  syndic  Copin,  par  deux  arrêts  qui  ont  aujourd'hui 
d'ailleurs  autorité  de  chose  jugée; 

»  Attendu  qu'en  raison  de  ces  arrêts  Lucas  ne  pouvait 
se  refuser  au  paiement  de  la  somme  réclamée  par  le 
syndic,  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  12iSi  du  Code  civil, 
§  3,  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  celui 
qtti,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  au  paiement 
de  la  dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter; 

»  Qu'en  vertu  de  ce  principe,  Lucas,  dont  les  titres,  et  en 
même  temps  les  obligations  avaient  été  transférés  à  Garzend, 
puis  à  Leroy,  doit  être  considéré  comme  subrogé  aux  droits  du 
syndic,  et  dès  lors  ayant  contre  les  divers  cessionnaires  une 
créance  certaine  avec  le  même  principe  de  solidarité; 

»  Que  Leroy  n'élève  en  réalité  contre  ces  considérations 
aucune  critique  de  nature  à  en  affaiblir  la  portée,  et  qu'il 
reste  uniquement  à  statuer  en  fait  sur  les  allégations 
diverses  des  parties  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  Lucas  n'a  produit  à  l'appui  de  sa  prétention 
que  les  lettres  et  avis  du  syndic  Copin,  qui  déclare  que 
Leroy  a  été  réellement  propriétaire,  après  Lucas  et  Garzend, 
des  actions  dont  s'agit,  tout  en  déclarant  que  la  feuille 
établissant  le  transfert  a  été  perdue  ; 

»  j}ii'en  l'état,  il  faut  .bien  reconnaître  qu'en  présraco  des 


1S8  PREMIÈRE  PARTIE. 

dénégations  de  Leroy,  ces  lettres  ne  sauraieirt  former  une 
preure  saflBsante; 

»  Mais  qu'au  surplus,  le  syndic  Gopin  déclarant  tenir  à  la 
disposition  de  qui  justice  ordonnera  les  preures  de  son 
affirmation,  il  est  impossible  de  refuser  à  Lucas  le  bénéfice 
des  conclusions  par  lesquelles  il  offre  d'établir  devant  arbitre 
la  validité  de  ses  droits  contre  le  défendeur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit; 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Ginqualbre,  arbitre  expert, 
auquel  mission  est  donnée  de  demander  à  Gopin,  syndic  du 
Crédit  rural,  copie  certifiée  des  documents  de  nature  à 
établir  si  Leroy  a  été  propriétaire  des  vingt  actions  nomina- 
tives du  Crédit  rural,  portant  les  n^*  68721  à  6891  ; 

»  Autorise,  au  surplus,  l'expert  à  s'entourer  de  tous 
renseignements  qu'il  jugera  nécessaires  à  la  solution  de 
l'affaire  ; 

»  Dit  qu'il  conciliera  les  parties,  si  faire  se  peut,  ou  et 
défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  mai  1881.  — 
Président:  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M*  Gautté,  pour 
Lucas;  VL^  Maublanc,  pour  Leroy. 


NANTES,  18  mai  1881. 

VENTE.  —  CONSENTEMENT.  —  ACCORD  SUR  LA  CHOSE  ET  SUR 
LE  PRIX.  —  DÉSACCORD  SUR  LE  MODE  DE  PAIEMENT.  — 
NULLITÉ  DE  LA  VENTE. 

La  vente  ne  peut  être  considérée  comme  définitive  quesHl  y  'a 
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aecard  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  U  mode  de  paiement  doit 
être  considéré  comme  un  élément  du  prix.  En  conséquence,  la 
vente  n^est  pas  parfaite  quand  les  parties  sont  en  désaccord 
sur  le  mode  de  paiement. 

MORBAU  FILS  COOtre  GUILLEMET  ET  BICHARD. 
JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texploit  introductif  d'instance,  du  9  mai  1881,  par 
lequel  Horeau  fils,  négociant  au  Mans,  assigne  Guillemet  et 
Richard  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et  juger  que  les 
défendeurs  ont  bien,  le  21  mai  courant,  vendu  au  requérant 
une  certaine  quantité  blé  roux,  livrable  courant  mai  ;  qu'ils 
devront  effectuer  cette  livraison  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  reconnaissent  la  vente 
verbale  •  traitée  entre  parties,  mais  prétendent  qu'ils  y  ont 
toujours  mis  cette  condition,  que  le  paiement  aurait  lieu  soit 
aux  mains  du  Comptoir  d'Escompte,  à  Nantes  ou  à  Saint- 
Nazaire,  soit  en  remboursement  à  leur  choix  ; 

»  Attendu  que  Moreau  fils,  en  recevant  la  lettre  portant 
confirmation  du  marché,  a  protesté  contre  cette  condition  et  a 
maintenu  qu'aucune  convention  spéciale  n'étant  intervenue 
pour  le  paiement,  il  doit  avoir  lieu  comme  précédemment  en 
remboursement  contre  expédition  ; 

»  Attendu  que  la  vente  ne  peut  être  considérée  comme 
définitive,  s'il  n'y  a  accord  et  sur  la  chose  et  sur  le  prix;  que 
le  mode  de  paiement  doit  être  considéré  comme  un  élément 
du  prix  et  qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  en  l'espèce, 
le  désaccord  des  parties  sur  ce  point,  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  ce  qui  a  été  convenu  verbalement  entre  elles; 

»  Attendu  qu'en  vain,  à  l'appui  de  sa  prétention,  Moreau 
invoque  le  mode  de  paiement  habituel,  convenu  entre  parties 
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dans  des  marchés  antérieurs;  que  ce  n'est  là  qu'une  présoni|>- 
tion,  qui,  en  présence  de  la  lettre  écrite  par  les  vendeurs  en 
confirmation  dès  le  lendemain  de  la  vente,  est  insuffisante  à 
établir  la  preuve  d'un  accord  sur  la  base  des  marchés  anté- 
rieurs ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Moreau  fils  n  établit  pas  la 
conclusion  définitive  de  la  vente,  et  doit  être  débouté  de  sa 
demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'en  présence  du  désaccord  des  parties,  la  vente 
conclue  le  21  mai  doit  être  annulée; 

»  Déboule,  en  conséquence,  Moreau  fils  de  ses  fins  et 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Trbiunat  de  Commerce  de.  Nantes,  —  du  18  mai  1881.  — 
Président:  M.  Talvande,  juge.  —Plaidant:  M«  Le  Bourdais, 
pour  Moreau  fils  ;  M®  Palvadeau,  pour  Guillemet  et  Richard. 


CONSEIL  D'ÉTAT,  6  août  1881. 

I.  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  BATEAU.  —  ÉCHOUEBIENT  DANS 
UN  CANAL.  —  ABAISSEMENT  DU  PLAN  D'EAU  RÉGLEMEN- 
TAIRE. —  NON  RESPONSABILITÉ.   —  SAUVETAGE. 

II.  COMPÉTENCE.  —  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  TRAVAIJX 
d'utilité  PUBLIQUE.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

J.  En  cas  d'échouement  d'un  bateau  dans  un  canal^  échouement 
résultant  de  l'abaissement  du  plan  d'eau  réglementaire,: 
ordonné  par  l'Administration,  en  vue  des  travaux  à  exécuter 
sur  ledit  canal,  le  propriétaire  de  ce  bateau  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  de  l'obstacle  apporté  à  la  navigation  p0r^ 
ce  sinistre,  et  par  suite  être  condamné  au  remboursement  de» 
dépenses  avancées  pour  le  sauvetage  dudit  bateau,  s'il  est 
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^aW  qu£  le  Urant  d'eati  de  ce  dernier  iuit  inférieur  jm 
tirant  d'eau  réglementaire. 
IL  Le  Conseil  de  Préfecture  est  ineompétent  pour  cmnaSire 
d'une  demande  en  dommages,  quand  il  n'est  pas  établi  que  ce 
dommage  se  rattache  à  l'exécution  d'un  travail  public. 

ROGHÂBD-LEBRETON  CODtfe  L'ÉTAT. 

Ainsi  jugé  par  réformalion  d'un  arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture  de  la  Loire-Inférieure. 

ARRÊT. 

«  Le  Conseil  d'Etat, 

»  En  ce  qui  touche  la  condamnation  prononcée  contre  le 
sieur  Rochard-Lebrelon  par  l'arrêté  attaqué  : 

»  Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  d'une  décision 
préfectorale,  affichée  au  mois  d'octobre  1876,  le  tirant  d'eau 
réglementaire  des  bateaux  naviguant  dans  le  17®  bief  du  canal 
de  Nantes  à  Brest,  fixé  à  1^15  par  un  règlement  en  date  du 
^9  janvier  1857,  a  été  porté  à  1"»40;  que,  par  suite,  étant 
établi  que  le  tirant  d'eau  du  bateau  le  Jean-Marie  n'était  que 
de  1™36,  le  sieur  Rochard-Lebreton  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  ay^nt  contrevenu  au  règlement  précité,  et  être 
condamné,  par  ce  motif,  soit  au  remboursement  des  dépenses 
avancées  par  l'Administration  pour  le  sauvetage  de  son  bateau, 
soit  aux  frais  du  procès-verbal  dressé  le  31  août  1878  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  Ministre  des  Travaux  publics 
que  l'accident  survenu  au  bateau  du  requérant  doit  être  attri- 
bué à  la  pierre  formant  saillie  au-dessus  du  plafond  du  canal  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Rochard-Lebreton  n'était 
pas  responsable  de  l'obstacle  apporté  à  la  navigation  par 
l'échouement  de  son  bateau,   et  qu'en  refusant  de  relever 
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ledit  batean,  il  n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  de  l*art.  3 
de  l'arrêté  du  Conseil  du  2i4  juin  1777  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  sieur  Rocbard-Lebreton  : 

»  Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  le 
dommage  subi  par  le  bateau  Jean-Marie  se  rattache  à  Texé- 
cution  d'un  travail  public  ;  qu'ainsi  ledit  dommage  n'était  pas 
de  ceux  dont  il  appartient  au  Conseil  de  Préfecture  de  con- 
naître et  que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  Préfecture  de  la 
Loire-Inférieure,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent,  a  statué 
au  fond  sur  la  demande  ; 

»  Décide  : 

»  Art.  !«'.  —  L'arrêté  sus-visé  du  Conseil  de  Préfecture  de 
la  Loire-Inférieure  est  annulé  en  tant  qull  a  condamné  le 
sieur  Rochard-Lebrelon  au  remboursement  de  la  somme  de 
107  fr.  50  c,  avancés  par  l'Administrai  ion  pour  le  sauvetage 
du  bateau  le  Jean-Marie. 

»  Art.  2.  —  L'arrêté  précité  est  annulé  pour  incompétence 
en  tant  qu'il  a  statué  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  le  sieur  Rochard-Lebreton. 

»  Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Rochard- 
Lebreton  est  rejeté.  » 

Conseil  d'Etat,  —  du  6  août  1881.  —Président  :  M.  Collet  ; 
commissaire  du  Gouvernement,  M.  Marguerie.  —  Plaidant  : 
M«  Roger-Marvaise,  avocat. 
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NANTES,  23  avril  1881. 

ASSUBANCES  MARITIMES,  —  BÉASSUBANCES  SUCCESSIVES.  — 
PAIEMENT  DEMANDÉ  AUX  BÉASSUBEURS,  —  PIÈCES  JUSTI- 
FICATIVES  DU    PAIEMENT  FAIT  A  L' ASSURÉ  PRIMITIF. 

Le  réassureur  n'est  tenu  de  rembourser  au  réassuré  que  ce  que 
eelui'Ci  a  payé  à  l'assuré  primitif.  En  conséquence,  il  a  le 
droit  de  rechercher  comment  s'est  fait  le  règlement  entre 
celui-ci  et  son  assureur. 

En  cas  de  plusieurs  réassurances  successives,  la  quittance 
donnée  par  Vun  des  réassurés  à  ^on  assureur  immédiat  ne 
suffit  pas  pour  justifier  la  réclamation  de  celui-^i  contre  son 
propre  assureur.  Il  doit,  en  outre,  fournir  les  pièces  justi- 
ficatives du  paiement  qu'il  a  fait» 

FOUzÈs  contre  léon  et  raoul  guillon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Léon  et  Raoul  Guillon  ont  réassuré  à  la 
C^«  le  Neptune,  dont  Fouzès  est  le  liquidateur,  divers  navires  ; 
que  le  montant  des  pertes  et  avaries  qui  leur  sont  réclainées 
par  Fouzès  s'est  élevé  h  la  somme  de  7,160  fr.  55  c.  ; 

»  Attendu  que  lesdits  réassureurs  reconnaissent  bien  devoir 
à  Fouzès  4,330  fr.  2i5  c.,  mais  refusent  de  payer  une  somme 
de  %SW  fr.  80  c.  se  rapportant  aux  avaries  et  à  la  perte  du 
navire  Najade  ;  que,  relativement  à  ce  navire,  ils  font  des 
réserves  formelles  et  déclarent  ne  vouloir  payer  que  lorsque 
toutes  les  justifications  qu'ils  ont  demandées  leur  auront  été 
fournies  ; 
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»  Attendu  que  le  réassureur,  qui  n'a  aucun  moyen  de 
contrôle  direct,  a  toujours  le  droit  de  reebercber  comment 
le  règlement  s'est  fait  entre  l'assuré  et  l'assureur  primitif, 
et  qu'il  peut  se  prévaloir  de  ce  règlement  pour  déterminer 
sa  situation  vis-à-vis  du  réassuré  ;  que,  du  reste,  les  impri- 
més de  police  ont  soin  de  stipuler  ce  droit  ; 

»  Attendu  que  la  quittance  de  la  G'®  la  Navigation,  produite 
par  Fouzès,  au  nom  de  la  C^^  Neptune,  ne  suffit  pas  à  elle 
seule  pour  justifier  sa  réclamation,  d'antant  que,  dans  l'espèce, 
le  directeur  de  la  C^*  la  Navigation  est  le  même  que  celui  de 
la  C*«  le  Neptune,  et  que  la  copie  du  règlement  qu'il  a  pro- 
duite ne  porte  pas  mention  du  sauvetage  qui  a  cependant  été 
opéré  ; 

»  Attendu  qu'en  l'état,  et  tant  que  Fouzès  n'anra  pas  servi 
les  pièces  établissant  les  paiements  faits  par  la  G^®  le  Neptune, 
il  ne  peut  contraindre  Guillon  à  régler  avec  lui  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Léon  et  Raoul  Guillon  de  ce  qu'ils  se 
déclarent  prêts  à  payer  la  somme  de  4,303  fr.  40  c,  et  au 
besoin  les  y  condamne  ; 

»  Dit  et  juge  que  Fouzès  devra  produire  les  quittances  de 
paiements  de  l'assuré  ou  toute  autre  pièce  autbentique  pou- 
vant en  tenir  lieu  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  avril  1881.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Genevois,  pour 
Fouzès  ;  M®  Picbelin,  pour  Léon  et  Raoul  Guillon. 
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NANTES,  1«  mars  1881. 

C01IPÉTEI9GE.  —  ART.  420  DU  CODÉ  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
^*^  INÀPPLÎCAÈÏLITÉ.  —  ENVOI  DE  MARCHANDISES  A  UN  TIERS 
AUTRE  QUE  L'aCHETEUR.  —  PRISE  DE  LIVRAISON.  — 
FAUTE.  —   ACTION. 

L'art.  42i0  du  Code  de  Procédure  civile  est  inapplicable  quand 
il  s'agit  d'une  action  dirigée  par  l'expéditeur  d'une  marchan- 
dise  contre  un  tiers  qui  n'en  est  pas  acheteur,  à  qui  néan- 
moins elle  a  été  adressée  et  qui  a  eu  le  tort  d'en  prendre 
livraison. 

JACQUIER  contre  veuve  chardonnet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Attendu  que  pour  justifier  la  compétence  de  ce  Tribunal, 
Jacquier  invoque  l'art.  42:0  du  Code  de  Procédure  civile  aux 
termes  duquel  est  compétent  à  statuer  sur  une  contestation  le 
Tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  paiement  devait 
être  fait  ; 

»  Attendu  qu'en  réalité  il  n'y  a  ni  promesse  de  vente,  ni 
livraison,  ni  paiement  convenu  ;  que  l'action  dirigée  contre 
veuve  Chardonnet  est  basée. sur  une  faute  qu'elle  aurait 
commise  en  prenant  livraison  d'une  marchandise  qui  ne  lui 
avait  pas  été  vendue  et  qui  ne  lui  était  pas  destinée  ; 

»  Que  cette  action  est  personnelle  et  ne  dérive  pas  d'un 
contrat  de  vente,  contrat  nécessaire  pour  motiver  l'application 
de  l'art.  iW  ; 

8  Attendu  que  le  motif  tiré  d'un  quasi-délit  ne  peut  davan- 
tage être  pris  en  considération  ;  qu'il   convient  d'examiner 

10 
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rexccption  avant  de  statuer  silir  le  fond,  et  que  dès  lors,  il  ne 
peut  être  statué  en  Tétat  sur  le  quasi-délit  imputable  à  veuve 
Chardonnet  ;  qu'en  tous  cas  ce  quasi-délit  résulterait,  soit  de 
la  prise  de  livraison  des  marchandises,  soit  du  renvoi  qui  en  a 
été  fait  et  aurait  été  commis,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  non  à  Nantes,  mais  à  Lyon  ; 

»  Qu'ainsi,  à  aucun  point  de  vue,  le  Tribunal  ne  peut 
retenir  l'affaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  et  condamne  Jacquier  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mars  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert, 
pour  Jacquier  ;  M«  Friederich,  pour  veuve  Chardonnet. 


NANTES,  7  mai  1881. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.—   DÉFAUT  FAUTE  DE   COMPARAITRE. 
—  EXÉCUTION.  —  OPPOSITION  NON-RECEVABLE. 

L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  cotnparaUre 
n'est  pas  recevable  quand  le  jugement  a  été  exécuté  dans  les 
six  mois  de  sa  date. 

Le  jugement  est  réputé  exécuté  lorsque  la  vente  des  meubles  a 
été  opérée  sans  opposition  de  la  part  du  défaillant,  alors 
qu'il  est  constant  qu'il  avait  connaissance  de  la  procédure, 
et  quand,  par  ailleurs,  le  défaillant  a  constitué  avoué  dans 
une  instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  contre 
lui  en  verêu  du  jugement  quHl  a  frappé  d*oppo$ition. 


— I^F-^SS--^- 
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BAHB  ^BAVOUIL  COOtre  BUR6BLIN  FRÈRBS. 

.  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  dame  Gravouil  a  formé  opposition  au 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  rendu  contre  elle, 
au  profit  de  Burgelin  frères,  h  la  date  du  ^9  mai  1880,  et  la 
condamnant  à  payer  la  somme  de  147  fr.  35  c,  en  principal, 
plus  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  ;  qu'elle  déclare  ne 
pas  devoir  personnellement  à  Burgelin  le  montant  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  ^9  mai  1880  a  été  notifié  le 
213  juillet,  et  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  et  a  été  suivi 
des  actes  d'exécution  voulus  par  la  loi  ; 

»  Qu'en  effet  commandement  a  été  fait  à  la  dame^Gravouil 
elle-même,  à  la  date  du  29  juillet  1880  ;  que  la  saisie  des 
meubles  de  ladite  damé  a  été  opérée  le  7  octobre  ;  que,  le 
8  novembre,  Burgelin  frères  ont  fait  apposer  aux  lieux  indi- 
qués ^par  la  loi  des  placards  annonçant  la  vente  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Gravouil  a  laissé  exécuter  cette 
procédure,  sans  former  opposition  ;  que  les  actes  postérieurs 
à  la  saisie,  dressés  pour  parvenir  h  la  vente,  tels  que  le 
procès-verbal  d'apposition  de  placards,  constituent  une  exécu- 
tion lorsqu'il  est  constant  que  le  débiteur  en  a  eu  connais- 
sance ; 

»  Attendu  que  la  notification  du  jugement  a  été  faite  à  la 
dame  Gravouil,  en  personne  ;  que  le  sieur  Gravouil,  son  mari, 
qui  habitait  avec  elle,  a  été  constitué  gardien  des  meubles 
saisis  ;  qu'il  n'est  pas  dénié  que  les  placards  ont  été  affichés 
à  la  porte  de  son  domicile  *,  qu'il  est  donc  constant  que 
Texécution  du  jugement  a  été  portée  à  sa  connaissance  ; 

9  Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  la  suite  d'une  saisie-^arrêt  prati-- 
quée  à,  la  requête  de  Burgelin   frères,  ès^mains  d6s  époux 
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GbéDeau,  en  Terta  du  jugement  attaqué,  sur  les  fonds  dus 
par  eux  à-  la  dame  Gravouil,  celle-ci,  à  la  date  du  15  no- 
vembre 1880,  a  constitué  avoué  sur  Tassignation  en  validité 
de  ladite  saisie-arrêt  ;  qu-il  résulte  nécessairement  de  cette 
constitution  que  la  demanderesse  a  connu  Texécution  du 
jugement  ; 

.  »  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  elle  ne  saurait  arguer 
d*ignorance  ;  qu'elle  s'est  rendue  irrecevable  à  attaquer  le 
jugement  par  défaut,  rendu  contre  elle  au  profit  de  Burgeliu 
frères,  le  29  mai  dernier  ;  qu'elle  ne  peut  échapper  à  l'obli- 
gation de  satisfaire  aux  condamnations  qu'elle  a  encourues  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  non-recevable  l'opposition  formée  par  la  dame 
Gravouil  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle,  le  29 
mai  1880; 

»  Ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  la  dame  Gravouil  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  la  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  mai  1881.  — 
Préâdent  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Martin,  pour  la  dame 
Gravouil  ;  M*  Sibille,  pour  Burgelin  frères. 


NANTES,  21  décembre  1881. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  SURPRIME.  —  NAVIGATION  SPÉ- 
CIALE. —  TARIF  DE  NANTES,  ART.  10.  —  INTERPRÉ- 
TATION. 

L'art.  10  du  tarif  des  primes  d'assurances  maritimes  de  Nantes 
au  titre  navigations  spéciales  qui  stipule  qu'une  surprime  de 
1  .^fo  esl  due  pour  navigation  dans  les  mers  de  Chine  et  du 
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Japon,  doit  être  appliqué  non  seulement  quand  le  navire  fait 
un  séjour  prolongé  ou  des  voyages  successifs  dans  lesdiies 
mers,  mais  quand  il  se  borne  à  les  traverser. 

ASSURBURS  DU  GeorgeviUe  contre  dbsbois. 

JU6B1IENT. 

(t  Le  Tribunal, 

»  Vu  Texi^oit  introductif  d'instance  du  5  novembre  1881, 
par  lequel  les  assureurs  du  navire  GeorgeviUe  appellent  devant 
ce  Tribunal  Desbois,  armateur  dudit  navire,  pour  s'entendre 
condamner  au  paiement  de  la  somme  de  5,719  fr.  75  c, 
montant  de  primes  d'assurances  dues  pour  dix  mois  et  demi 
de  navigation  du  GeorgeviUe  ; 

»  Attendu  que  depuis  la  date  de  l'assignation  ci-dessus, 
Desbois  a  payé  aux  assureurs  la  somme  de  5,069  fr.  75  c.  et 
qu'ils  ne  restent  plus  en  désaccord  que  sur  la  somme  de 
650  fr.,  représentant  la  surprime  de  1  <>/o  réclamée  pour 
navigation  dans  les  mers  de  Chine  ; 

»  Attendu  qu'il  est  stipulé  au  tarif  des  primes  d'assurances 
maritimes  de  Nantes,  du  9  janvier  1877,  au  titre  navigations 
spéciales,  art.  10  :  «  Qu'une  surprime  de  1  ^/o  est  applicable 
»  pour  navigation  dans  les  mers  de  Chine  au-delà  de 
»  Singapoor  ;  » 

»  Attendu  que  l'expression  navigation  est  prise  ici  dans  un 
sens  général  et  n'implique  pas,  comme  le  soutient  Desbois, 
ridée  d'un  séjour  prolongé  ou  de  voyages  successifs  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  le  GeorgeviUe  a  été  à  Manille,  qui  est 
un  des  ports  de  la  mer  de  Chine  et  qu'il  a  traversé  ladite 
mer  pour  retourner  en  Europe  ;  qu'il  a  donc  couru  précisé- 
ment les  risques  qui  ont  motivé  l'application  de  la  surprime 
de  1  Vo  ; 

»  Attendu  qu'en  vain  Desbois  invoque,  à  l'appui  de  sa 
résistance,   une  prétendue   intention  commune  des  parties. 
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résultant,  selon  lui,  de  ce  que  Manille  est  un  port  stfr  pour 
lequel  la  prime  au  voyage  est  assimilée  aux  ports  de  Java, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  Jret  ;  qu'il 
est  vrai  que  deux  ports  situés  dans  les  mers  de  Chine,  Bangkok 
et  Saîgon,  ont  été  affranchis  de  la  surprime,  du  consentement 
des  assureurs,  mais  qu'on  ne  saurait  en  tirer  argument  pour 
établir  que  tous  les  ports  des  mers  de  Chine  n'ont  pas  à 
subir  le  tarif  et  amoindrir  ainsi  dans  de  larges  proportions 
les  effets  de  ce  dernier  ;  que  d'ailleurs,  si  de  Nev^castle 
à  Manille,  les  assureurs  ne  demandent  pas  une  prime  plus 
élevée  que  du  même  point  à  Java,  cette  assurance  spéciale 
ne  peut  suffire  à  établir  Tintention  des  parties  d'affranchir 
de  la  surtaxe  le  Georgeville  allant  à  Manille,  puis  traver- 
sant la  mer  de  Chine  pour  retourner  en  Europe,  contraire- 
ment aux  prescriptions  claires  et  précises  du  contrat  accepté 
par  Desbois  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Desbois  à  payer  aux  assureurs  du  Georgeville 
la  somme  de  650  fr.,  avec  intérêts  de  droit  ; 
»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  décembre  1881. 
*-  Président  :  M.  Talvande,  juge.  ~  Plaidant  :  pour  les  asssu- 
reurs,  M«  Pichelin  ;  pour  Desbois,  M*  Le  Bourdais. 


NANTES,  9  novembre  1881. 

CAPITAINE.  —  MARCHANDISES.  —   AVARIES.  —  ABSENCE  DE 
FARDAGE.   —  RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  d'un  navire  est  responsable  du  mauvais  arrimage 
et  spécialement  des  avaries  survenues  à  la  marchandise  par 
suite  de  l'absence  au-dessus  du  franc  tillae  d'un  grenier  ou 
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d'un  faux  tillac  nécessaire  pour  protéger  les  marchandises 
contre  l'humidité. 
L'obligation  imposée  au  capitaine  d'employer  Varrimeur  du  char- 
geur ne  saurait  Vexonérer  de  sa  responsabilité.  C'est  à  lui 
d'apprécier  si  le  fardage  est  nécessaire  et  d'en  exiger  du 
chargeur  dans  le  cas  où  le  chargeur  doit  en  fournir  (1). 

VABSHALL   STEVSnS  ET  G^*^  Contre  GALLBT-LSFEBVRB  ET  ASSU- 
REURS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Marshall  Stevens  et  G^®,  armateurs  à 
Liverpool,  ont  frété,  par  conventions  verbales,  leur  steamer 
Faisport  à  la  Phospho-Guano  C^,  dont  Gallet-Lefebvre  et  C'« 
sont  les  représentants  en  France,  pour  transporter  de  Liverpool 
à  Nantes  un  chargement  de  phospho-guano  et  de  superphos- 
phate en  barils  et  en  sacs  ; 

»  Attendu  que  le  steamer  arriva  «à  Nantes  le  7  septembre 
dernier  ;  que  le  lendemain  le  capitaine  déposa  au  greffe  son 
rapport  de  mer  et  chargea  le  capitaine  expert  Giacometti 
d'assister  à  Touvertiire  des  panneaux  de  son  navire,  de  suivre 
le  déchargement  et  de  constater,  s'il  y  avait  lieu,  le  bon  arri- 
mage et  les  avaries  dans  la  cargaison  ; 

»  Attendu  que  sa  mission  remplie,  l'expert  déposa  son 
rapport  au  greffe  le  12  septembre  1881  ;  qu'il  résulte  de  ce 
document  que,  dans  la  cale  du  milieu,  à  la  dernière  rime 
composée  uniquement  de  barils,  114  d'entre  eux  étaient 
mouillés  à  une  hauteur  de  7  à  8  centimètres  environ  ;  que 
Gallet-Lefebvre  et  C»«  prétendirent  que  celte  avarie  rendait  la 
marchandise  impropre  à  l'usage  auquel  il  la  destinait,  et  que 

(1)  Jorispr.  conforu.  Y.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Capitaine, 
nos  4  s. 
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ce  dommage  étant  survenu  par  la  faute  du  capitaine,  ils 
avaient  le  droit  de  déduire  le  prix  des  barils  avariés  du 
montant  du  fret  réclamé  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Marshall  Stevens 
et  C*«  ont  assigné  GaUet*Lefebvre  et  C^*  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal,  par  leur  exploit  visé  ci-dessus,  pour  s'entendre 
condamner  à  leur  payer  la  somme  de  180  livres,  soit  4,500  fr., 
plus  le  change,  montant  du  fret  des  marchandises  venues  par 
le  steamer  Faisport,  avec  intérêts  de  droit; 

»  Attendu  que  Gallel-Lefebvre  et  C»«  ont  avisagé  dans  tous 
les  cas,  à  l'instance,  le  comité  des  assureurs  maritimes  pour 
les  garantir,  libérer  et  indemniser  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  eux  ;  que  les  assureurs 
déclarent  accepter,  dans  les  termes  de  la  police,  les  garanties 
du  sinistre,  s'il  est  démontré  et  jugé,  contrairement  à  leurs 
conclusions,  qu'il  n'y  a  pas  faute  du  capitaine  engageant  la 
responsabilité  de  Marshall  Stevens  et  C'«  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  à  Marshall  Stevens  et  C»«  de  faire 
la  preuve  que  les  avarier  dont  s'agit  ne  peuvent  être  attri- 
buées ni  à  la  faute,  ni  à  la  négligence  du  capitaine,  et  sont  le 
résultat  de  fortune  de  mer  et  de  force  majeure,  suivant  les 
termes  de  l'art.  2^30  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  documents  fournis  par  les  demandeurs 
n'établissent  pas  cette  preuve  ;  que  le  rapport  de  l'expert 
constate  en  efTet  que  les  114  barils  de  phospho-guano  avariés 
étaient  mouillés,  non  par  l'eau  salée  qui  serait  entrée  dans  la 
cale  du  steamer  dans  les  mauvais  temps,  mais  par  l'intro- 
duction de  l'eau  de  la  machine  dans  le  compartiment  où  l'avarie 
s'est  produite  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  constatations  de 
l'expert  que  les  barils  avariés  reposaient  directement  suc  je 
fond  du  navire,  le  capitaine  ayant  commis  la  faute  grave  de 
ne  pas  se  conformer  aux  prescriptions  imposées  par  l'usage 
et  consacrées  par  la  jurisprudence,  qui  l'obligeaient  à  avoir 
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au-dessus  du  franc  tiilac^  soit  un  grenier,  soit  un  fatix  tiihHc 
d'ufle  égale  élévation  ;  que  celte  précaution  était  d'autaat  pltts 
indispensable  en  l'espèce,  qu'il  n'ignorait  pas  que  la  nature 
de  la  marchandise  qu'il  transportait  exigeait  impérieusement 
les  plus  grandes  précautions  contre  l'humidité  ; 

»  Attendu,  qu'en  vain,  Marshall  Stevens  et  C»«  allèguent  que 
les  prescriptions  ci-dessus  s'appliquent  uniquement  aux  navires 
en  bois  et  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  mettre  un  fardage  ou  un 
faux  tillac  sous  les  marchandises  transportées  par  un  navire 
en  fer  et  par  steamer  ; 

»  Que  ces  allégations  ne  sauraient  être  opposées  aux  obli- 
gations si  précises  imposées  au  capitaine  par  les  art.  %%ï,^^% 
et  ^30  du  Code  de  Commerce  ,  qui  édictent  que  le  capitaine 
répond  de  ses  fautes,  même  légères;  qu'il  est  tenu  délivrer 
à  l'état  sain  la  marchandise  qu'il  a  reçue  en  cet  état,  à  moins 
qu'il  ne  démontre  le  vice  propre,  la  fortune  de  mer  ou  la  force 
majeure  ; 

»  Attendu  que  l'objection  faite  par  les  demandeurs  qu'il 
appartenait  à  Gallet-Lefebvre  et  C*®  de  construire  le  grenier, 
puisque,  suivant  les  conventions  verbales  d'affrètement^  ils 
étaient  obligés  de  prendre  leur  arrimeur,  n'est  pas  davantage 
fondée  ;  que  ces  sortes  de  stipulations  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  d'exonérer  le  capitaine,  seul  maître  à  bord,  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  la  sauvegarde  de  la  marchan- 
dise qui  reste  toujours  sous  sa  responsabilité  ;  qu'ainsi,  à  tous 
les  points  de  vue,  il  faut  dire  que  les  avaries  dont  s'agit 
sont  imputables  à  la  faute  des  demandeurs  et  qu'ils  doivent  en 
subir  les  conséquences  ; 

»  Attendu  que  les  parties  se  sont  mises  d'accord  pour 
que  les  marchandises  avariées  soient  laissées  au  compte  de 
l'armement  dans  le  cas  où  le  jugement  à  intervenir  lui  serait 
défavorable  ; 

n  Attendu,  en  raison  des  considérations  qui  précèdent,  que 
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la  présence  des  assureurs  est  sans  intérêt  aux  débats,  et  qu*ils 
doivent  être  mis  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  les  assureurs  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
»  Dit  et  juge  que  Marshall  Stevens  et  C»®  sont  responsables 
envers  Gallet-Lefebvre  et  G*«  : 

»  i^  De  la  somme  de 
5.446'  65 «  valeur  des  marchandises  avariées  ; 
»  2i<>  De  celle  de 
77    50    montant  des  frais  accessoires  ; 

5.526'   15«  Total; 


»  Que  le  montant  du  fret  réclamé,  soit  4,555  fr.  05  c, 
devra  entrer  en  compensation  jusqu'à  due  concurrence  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Marshall  Stevens  et  G^®  à 
payer  à  Gallet-Lefebvre  et  G"  la  somme  de  97i  fr.  10  c; 

»  Les  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  novembre  1881. 
—  Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  pour  Marshall 
Stevens  et  G>«,  M«  Le  Bourdais  ;  pour  Gallet-Lefebvre  et  G*«, 
H«  Gautté  ;  pour  les  assureurs,  M^  Van  Iseghem. 


NANTES,  29  Juin  1881. 

ABORDAGE.  —  i^  CAUSE  DE  L' ABORDAGE.  —  INOBSERVATION 
DES  RÈGLEMENTS  DE  LA  NAVIGATION.  —  2°  INDEMNITÉ 
DE  CHÔMAGE.  —  BASE.  —  SURESTARIES  D'USAGE. 

J.  Un  navire  sous  vapeur  qui  en  approche  un  autre  sans  dimi 
nuer  sa  vitesse  et  qui  le  dépasse  sans  gouverner  de 
manière  à  ne  pas. gêner  sa  route,  commet  une  faute  et  se 


^55^ 
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rend  responsable    de   l'abordage   survenu   entre    les   deux 
navires.  (Art.  16  et  17  du  décret  du  215  octobre  1863.) 
//.  L'indemnité  de  chômage  allouée  au  propriétaire  d'un  bateau 
coulé  par  suite  d'abordage  peut  être  établie  en  prenant  pour 
base  les  surestaries  d'usage. 

NOUTBAU,  VAH  DUTH  ET  LABOUÈRB  COntre  BOUBGODIN  ET  LEGAL 
ET  LE  CAPITAIHB  LOEltAL  ,  FLORIfOT  ET  LE  CANTAINB 
DUPONT. 

JUGBHENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  2i3  mars  1881,  le  bateau  porteur  n®  9 
était  amarré  dans  la  passe  du  Pineau,  auprès  de  la  drague 
n°  %  appartenant  à  Nouteau,  Van  Duym  et  Labouère  ;  que 
les  steamers  Saint-Louis  et  Ville-de-Bordeaux  remontaient  la 
Loire,  et  d'après  la  direction  qui  leur  était  donnée  par  le 
drapeau  placé  sur  la  drague,  paraissaient  se  disposer  à  passer 
par  le  Nord  de  cette  dernière  ;  qu'arrivé  à  environ  150 
mètres  de  la  drague,  la  Ville-de-Bordeaux,  dont  la  vitesse  était 
de  beaucoup  supérieure  à  celle  du  Sainte  Louis,  le  dépassa  et, 
changeant  subitement  de  direction,  lui  coupa  la  route,  parais- 
sant vouloir  se  diriger  vers  le  Sud  ;  que  ce  dernier  stoppant 
immédiatement  ne  put  néanmoins  éviter  d'aborder  la  Ville- 
de-Bordeaux  par  tribord  arrière  ;  que  ce  steamer  changeant 
sa  direction  de  nouveau  reprit  sa  route  vers  le  Nord  sans 
ralentir  sa  vitesse,  passa  auprès  de  la  drague,  mais  aborda 
violemment  et  coula  le  porteur  n<>  9  ; 

»  Attendu  que  par  jugement  du  %6  mars  1881,  trois  experts 
furent  nommés  à  l'effet  de  rechercher  les  causes  de  l'abor- 
dage et  dire,  après  examen,  auquel  des  deux  steamers  en 
incombait  la  responsabilité,  constater  l'importance  du  dom- 
mage causé  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  sau- 
vetage du  bateau  coulé  ; 
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a  Attendu  que  le  rapport  des  experts^  déposé  le  ^9  avril 
1881,  cooclut  que  la  cause  du  sinistre  devait  être  uniquement 
attribuée  à  la  Ville-de-Bordeaux  ;  que  les  demandeurs  récla- 
ment aujourd'hui  Thomologation  de  ce  rapport  et  demandent 
qu'en  tous  cas  la  partie  en  faute  soit  condamnée  à  leur  payer  : 

»  1®  2i,138  fr.  35  c.  pour  frais  de  renflouement  du  porteur 
n«  9; 

»  %^  63  fr.  pour  pertes  subies  par  les  deux  hommes  de 
l'équipage  dudit  porteur  ; 

»  3<>  1216  fr.  pour  la  valeur  d'objets  perdus  déposés  dans 
le  porteur; 

»  40  3,500  fr.,  montant  des  réparations  à  faire  au  bateau 
abordé  ; 

»  5®  1,700  fr.  pour  privation  du  bateau  pendant  quatre  mois  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  faits  de  la  cause  que 
le  steamer  Saint-Louis  suivait  la  route  qui  lui  était  indiquée 
par  le  pavillon  placé  sur  la  drague  ;  que  la  Ville-de-Bordeaux, 
qui  paraissait  prendre  la  môme  route  à  bâbord  du  Saint- Louis, 
avait  un  espace  suffisamment  large  pour,  passer  en  même 
temps  que  ce  dernier  ;  qu'en  tous  cas,  si  elle  voulait  prendre 
le  Sud,  il  lui  appartenait  de  ralentir  sa  vitesse  pour  passer 
à  tribord  du  Saint-Louis  ,•  que  c'est  au  contraire  en  lui  cou- 
pant la  route  que  l'accident  est  survenu  ; 

»  Attendu  que  le  décret  du  2^5  octobre  1863  relatif  aux  règles 
sur  les  routes  de  navires,  condamne  de  la  manière  la  plus 
précise  la  conduite  du  steamer  Ville-de-Bordeaux  ;  qu'on  y 
lit,  en  effet,  art.  16  :  «  Tout  navire  sous  vapeur  qui  approche 
»  un  autre  navire  de  manière  qu'il  y  ait  risque  d'abordage, 
»  doit  diminuer  sa  vitesse  et  stopper  ou  marcher  ^.  arrière 
»  s'il  est  nécessaire  ; 

»  Art.  17.  -—  Tout  navire  qui  en  dépasse  un  autre,  gou- 
»  verue  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  route  de  ce  navire  ;  » 

»  Que  ce  dernier  article  trouve  absolument  son  application 
aux  faits  de  la  causQ  et  sufiirait,  en  dehors  4es  autres  ci(- 
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constàiicesl  à  la  charge  de  Bourgouïn  et  légal  et  de  Lôréal,  à 
jnstiBer  les  conclusions  du  rapport  des  experts  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  à  la  demande 
de  Flornoy  et  de  Dupont  et  de  prononcer  leur  mise  hors  de 
cause  sans  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  reste  uniquement  dès  lors  à  examiner  les 
cinq  chefs  d'indemnité  invoqués  par  Nouteau,  Van  Duym  et 
Labouère  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  2,1^8  fr.  35  c,  frais  de  renflouement  ; 

»  Attendu  que  celte  somme  résulte  d'un  compte  d'Alleau^ 
chargé  par  les  experts  de  procéder  au  sauvetage,  lequel 
présentait  en  l'espèce  de  grandes  difficultés  ;  que  les  experts 
d'ailleurs  ont  examiné  ce  compte  avec  le  plus  grand  soin  et 
l'ont  trouvé  exact  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  cri- 
tiques très  vagues  élevées  contre  cette  première  réclamation  ; 

»  Sur  les  deuxième  et  troisième  points  ; 

»  Attendu  que  les  sommes  de  63  fr.  et  IM  fr.  sont  justifiées 
et  ne  sont  pas  criltquées  par  Bourgouin  et  Légal  ; 

»  Sur  le  quatrième  point  : 

n  Attendu  que  les  experts  ont  estimé  h  3,500  fr.  le  montant 
des  réparations  à  faire  pour  remettre  en  étal  le  porteur  n®  9, 
à  la  suite  de  l'accident  ;  mais  que  cette  somme  paraît  trop 
exagérée  pour  qu'elle  puisse  être  admise  sans  vérification  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  Nouteau,  Van  Duym  et  Labouère 
devront  justifier  des  réparations  réellement  affectuées  et  de 
nommer  un  expert  pour  examiner  dans  quelle  proportion 
elles  devront  incomber  au  navire  abordeur  ; 

»  Sur  le  cinquième  point  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  d'une  lettre  des  demandeurs  eux- 
mêmes  que  la  privation  momentanée  du  porteur  n<*  9  les 
a  uniquement  obligés  à  une  heure  ou  deux  de  travail  supplé- 
mentaire par  jour,  mais  ne  leur  a  causé  aucun  préjudice 
spécial  ;  que,  dès  lors,  leur  calcul  sur  le  nombre  de  mètres 


1S8  PBEMIÈBE  PARTIE. 

cubes  qu'aurait  pu  transporter  le  bateau  coulé  pendant  le 
temps  des  réparations  est  sans  intérêt  ;  que  le  Tribunal,  en 
prenant  pour  base  approximative  les  surestaries  d'usage,  doit 
fixer  à  5150  fr.  l'indemnité  pour  chômage  à  la  charge  de 
Bourgouin  et  Légal  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Met  Flornoy  et  Dupont  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Homologuant  le  rapport  des  experts  Guibert,  Cligny  et 
du  Hanlay,  dit  et  juge  que  Bourgouin  et  Légal  et  le  capitaine 
Loréal  sont  responsables  de  l'abordage  du  porteur  n<»  9  ;  les 
condamne,  en  conséquence,  solidairement  à  payer  à  Nouteau, 
Van  Duym  et  Labouère  : 

»  1<>  La  somme  de  2i,12i8  fr.  35  c,  frais  de  renflouement: 

»  2«  Celles  de  63  fr.  et  12;6  fr.  ; 

»  3<>  Celle  de  ^50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  i^  Le  montant  des  réparations  effectuées  au  porteur  n^  9, 
et  résultant  du  sinistre  ; 

»  Renvoie,  pour  établir  ce  dernier  compte,  les  parties 
devant  M.  Obalski,  arbitre  expert,  lequel  conciliera  les  parties 
ou  à  défaut  déposera  son  rapport  au  greffe  pour  être  ultérieu- 
rement statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Condamne  Bourgouin  et  Légal  et  le  capitaine  Loréal  en 
tous  les  frais  et  dépens,  y  compris  ceux  de  l'expertise  faite 
et  du  jugement  du  26  mars  1881  ; 

»  Réserve  les  frais  de  la  vérification  ordonnée.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  juin  1881.  -- 
Président:  M.  Talvande,  juge.  ^  Plaidant:  M«  Palvadeau, 
pour  Nouteau,  Van  Duym  et  Labouère  ;  M<>  Coquebert,  pour 
Bourgouin  et  Légal  et  le  capitaine  Loréal  ;  U^  WaWeck-Rops- 
seau,  pour  Flornoy  et  le  capitaine  Dupont. 
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NANTES,  7  décembre  1881. 

CAPITAINE.    —    NAVIRE.  —    AVARIES.     —     RÉPARATION.  — 
SIGNATURE  DES  CONNAISSEMENTS. 

Le  capitaine  n'est  tenu  de  recevoir  la  marchandise  et  de  signer 
les  connaissements  que  quand  son  navire  est  en  état  de  la 
transporter. 

Et  si  l'impossibilité  momentanée  où  il  est  de  s'en  charger  résulte, 
non  de  sa  faute,  mais  d'événements  de  force  majeure,  le  char- 
geur n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  de  l'affrète- 
ment, 

ALABEBTE  FRÈRES  ET  GUILLEMET  BT  BIGHA&D  COntre  BOHMABH. 

JUGBMEIfT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  7  novembre  1881, 
par  lequel  Alaberle  frères  et  Guillemet  et  Richard  ont  appelé 
Bohmann,  capitaine  du  steamer  Lippe,  devant  ce  Tribunal, 
pour  s'entendre  condamner  à  recevoir  sans  délai  les  mar-* 
chandises  devant  composer  la  cargaison  de  son  navire  et  à 
défaut,  voir  prononcer  la  résiliation  de  la  charte-partie  verbale, 
et  s'entendre  condamner  à  payer  des  dommages-intérêts  à 
fixer; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  d'un 
rapport  d'experts  nommés  sur  requête  par  le  Président  de  ce 
Tribunal,  que  le  steamer  Lippe  a  subi,  pendant  sa  traversée, 
des  avaries  sérieuses  dont  la  réparation  doit  durer  au  moins 
quinze  jours  ; 

»  Attendu  que,  Alaberte  et  Guillemet  et  Richard  ne  con- 
testent pas  ces  faits,  et  reconnaissent  en  même  temps  que 
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les  réparations  à  effectuer  sont  la  suite  directe  d*un  cas  de 
force  majeure  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  on  ne  peut  obliger  le 
capitaine  à  recevoir  des  marchandises  qui  ne  devront  partir 
que  dans  quinze  jours  au  plus  tôt,  et  à  délivrer  à  Alaberte 
et  Guillemet  et  Richard  des  connaissements  sans  réserve  ; 

D  Que  le  capitaine,  connaissant  la  situation  qui  doit  le 
retenir  à  Nantes,  commettrait  une  faute  grave  en  signant  des 
documents  transmissibles  aux  acheteurs  de  la  cargaison^,  et 
dans  lesquelles  il  s'engagerait  à  partir  sans  retard  ; 

»  Que  ces  acheteurs  seraient  en  réalité  trompés  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  les  marchandises  seraient  trans- 
portées ;  qu'ils  se  trouveraient  à  subir  eux-mêmes  les  consé- 
quences du  séjour  de  la  marchandise  pendant  quinze  jours 
dans  le  steamer  et  ce,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure 
arrivé  antérieurement  et  dont  ils  ne  doivent  pas  subir  les 
effets  ; 

»  Que  cet  argument  est  d'autant  plus  décisif  que  les  blés 
noirs  sont  cette  anjiée  d'une  conservation  difficile,  et  qu'un 
séjour  aussi  prolongé  dans  la  calé  du  steamer  ne  pourrait 
être  sans  effet  sur  leur  conservation  et  leur  qualité  ; 

»  Que  les  demandeurs  refusant  de  la  part  du  capitaine  les 
réserves  qui  établiraient  nettement  la  situation  et  les  res* 
ponsabilités,  ils  doivent  nécessairement  être  déboulés  de  leur 
demande  sur  ce  point  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  résiliation  de  l'affrètement  : 

»  Attendu  que  le  capitaine  n'a  commis  aucune  faute;  qu'il 
a  toujours  été  prêt  à  remplir  ses  obligations,  et  ne  peut  avoir 
à  souffrir  d'un  cas  de  force  majeure  auquel  les  affréteurs 
sont  toujours  exposés  dans  un  affrètement  de  cette  sorte  ^ 

»  Que  la  résiliation  de  l'affrètement  ne  peut  donc  être 
prononcée,  surtout  dans  les  conditions  où  elle  est  demandée, 
c'eit-^^dire  avec  dommages-intérêts  au  ptoûX  des  affréteurs  ; 


»  Par. Cj^ motifs:  ! 

»  Déboute  Âlaberte  frères  et  Guillemet  et  Richard  de  Imvi 

demandes^  flti»  et  conclusioDs,  et  les  condamne  aui  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  décembre  188i. 
—  Président  :  M,  Talvande,  juge.  —  Plaidant  ;  pour  Alaberte 
frères  et  Guillemet  et  Richard,  M*  Palvadeau  ;  pourRohmanu, 
M«  Coquebert. 


NANTE&,  18  |nin  1881. 

I.     CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ,  —  ARRIMAGE.  —  EXPER- 
TISE NON  GONTRADiCTDlRE. 
IL  BÈMORÛUAGE.  *—  PRIX.  —   DROITS  DU  CAPITAINE  ET  DU 
CONSIGNATAIRE. 

/,  Le  procès-verbal  dressé  à  la  requête  d'un  eapitaine  de 
navire  par  un  officier  visiteur  de  l'amirauté,  ei  qui  constate 
le  bon  arrimage  de  la  cargaison,  n'est  pas  opposahle  au 
destinataire^  qui  m  toujours  le  droit  de  réclamer  une  expertise 
contradictoire.  , 

IL  Les  frais  de  remorquage,  d'après,  les  usages,  étant 
supportés  un  tiers  par  le  navire  et  deux  tiers  parla  cargai* 

.  Sion,  et  étant  fixés  à  1  />.  ^5  c.  du  tonneau,  le  capitaine  du 
navire  remorqué  n'a  pas  le  droit,  par  une  convention  contraire 
Jatte  avec  le  remorqueur,  de  réclamer  au  destinataire  un 
prix  supérieur  à  celui  que  les  usages  mettent,  à  sa  charge  (1). 

FOURNiER  contre  mattat. 

JUOBMBNT. 

«  Le  Tribunal  Y 

»  Vu  L*acte  introductif  dlnsiance,  en  date  du  4  mai  1881, 

:  {il  AuaU  eonf.  V.  4^6  roe. ,  T/Ufle 4e  22  am,  vo  Rdffifirquagd,  «M  10  «t  1 1  ^ 
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par  lequel  Fouinier  assigne  Th.  Maitat  -deviaiit  ce  Trilnuial, 
popr  s'eatendre  coo^anm^r  à  lui  payer  la  somma,  de 
5,539  fr.  70  c,  pour  fret  et  frais  dus  pour  les  marchandises 
venues  de  la  Poinle-à-Pître  (Guadeloupe),  par  na?u-e  A, 
Adelinay  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Mattat  a  payé  le  fret  à  lui  réclamé  et  que  le 
litige  porte  aujourd'hui  sur  une  somme  de  63  fr.  80  c.,,que 
Hattat  entend  retenir  pour  prix  de  café  manquant  au  débar- 
quement, et  sur  une  somme  de  42  fr.  25  c,  qu'il  refuse  de 
payer  pour  sa  part  contributive  dans  les  frais  de  remorquage, 
de  Saint-Nazaire  à  Nantes,  du  brick  A.  Adelina,  alléguant 
que  le  prix  du  remorquage  est  plus  élevé  que  ne  rautorisent 
les  tarifs  et  Tusage  constant  de  la  place  de  Nantes; 

»  Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'au  moment  du  débai* 
quement  un  quart  de  café  a  été  trouvé  en  mauvais  état  avec 
30  kilos  de  café  en  moins  et  que  Hattat  a  refusé  d'en  prendre 
livraison  en  cet  état,  entendant  rendre  le  capitaine  respon- 
sable de  ce  manquant; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Fournier  repousse  toute  respon- 
sabilité et  se  retranche  derrière  un  procès-verbal  d'expertise, 
en  date  du  30  avril  1881,  dressé  sur  sa  requête  par 
F.  Giaeometti,  ofKcier  visiteur  assermenté,  procès-verbal  qui 
établit  le  bon  arrimage  de  la  cargaison  et  attribue  Tavarie 
survenue  au  quart  café  appartenant  à  Hattat  au  mauvais 
conditionnement  dudit  quart  ; 

»  Attendu  que  les  constatations  de  l'expert  d'amirauté  ont 
eu  lieu  en  dehors  de  Hattat  et  sans  sa  participation  ;  qu'elles 
n'ont  pas  été  contradictoires  et  que  l'usage  commercial 
invoqué  par  le  capitaine  Fournier  ne  peut  enlever  au  défen- 
deur le  droit  qui  lui  appartient  aux  termes  de  l'art.  429  du 
Code  de  Procédure  civile; 

D  Attendu  que  le  parère  de  1876.  ué  saurait  mettre  le 
capitaine  à  l'abri  de  toute  responsabilité,  qu'autant  que  les 
opérations  de  l'eipert  unique  sont  acceptées  sans  opposition 
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pat  totites  lés  pai'ties,  et  que  Mattat,  qui  a  protesté  Oèë  le 
premier  moment,  est  certainement  en  difoit  de^  recourir  à  to«" 
procédure  régulière  et  de  produire  la  preuve  qu'il  offre; 

»  Attendu  que,  sur  le  deuxième,  point,  Mattat  refuse  de 
régler  la  part  qui  lui  incombe  dans  le  remorquage  de 
VA.  Adelina,  de  Saint-Nazaire  à  Nantes,  sur  la  base  indiquée 
par  Fournier,  c'est-à-dire  à  raison  de  1  fr*  50  c.  par  tonne; 

»  Attendu  qu'il  n'est  ignoré  de  personne,  qu'à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles,  circonstances  qui  n'ont  point 
existé  dans  l'espèce,  le  remorquage  en  Loire  est  toujours 
effectué  à  un  prix  moindre  de  1  fr.  50  c.  ;  que  le  parère  de  1872 
a  eu  justement  pour  effet  de  réagir  contre  un  abus  encore 
plus  criant  à  l'époque  précitée  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  et 
qui  consiste  à  exonérer  complètement  le  navire  au  détriment 
de  la  cargaison  ;  qu'il  a  dit  que  l'habitude  était  de  payer 
seulement  1  fr.  25  c.  ;  qu'il  a  ainsi  fixé  l'usage  qu'il  importe 
de  suivre  en  cas  de  contestation  ; 

»  Attendu  que  vainemeut  Fournier  allègue  qu'il  y  a  eu 
convention  contraire  ainsi  que  le  prouve  la  quittance  délivrée 
par  l'entrepreneur  de  remorquage;  que  l'art.  1119  du  Codé 
civil  exprime  qu'en  général  on  ne  peut  stipuler  que  pour 
soi-même  ;  que  dans  le  cas  où  une  personne  investie  d'un 
mandat  d'une  façon  ou  d'une  autre  engage  un  tiers,  il 
importe  que  l'étendue  de  l'engagement  ne  laisse  aucun 
doute  ;  que,  du  reste,  le  parère  a  entendu  parler  de  l'accord 
survenu  entre  tous  les  intéressés,  capitaine,  entrepreneur  de 
remorquage,  propriétaire  de  la  cargaison,  et  non  de  celui 
qui  s'est  fait  entre  seulement  deUx  dé  ces  intéressés  et  à 
l'insu  du  troisième  ;  que  décider  autrement  serait  soumettre 
les  tiers  à  toutes  les  obligations  même  passives  des  contrats 
auxquels  ils  n'ont  point  pris  part,  et  cela  sans  qu'il  leur  fût 
permis  de  se  défendre  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce  l'entente  avec  les  destinataires  do 
chargement  n'a  pas  été  impossible  ;  que  Mattat,  qui  n'a  pas 
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ét^  consulté,  critique  avec  raison  le  chiffre  qui  lui  est  imposé 
et  qu'il  échet  d'appliquer  le  parère  ; 

»  Qu'il  est  nécessaire  et  juste  de  se  conformer  strictement 
h  ce  parère  quand  un  désaccord  se  produit,  puisqu'on  Loire 
l'attribution  à  la  marchandise  des  deux  tiers  du  remorquage 
crée  pour  le  navire  une  situation  exceptionnellement  favorable; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Nomme  MM.  Guibert,  du  Hanlay  et  Auzary,  arbitres 
experls,  lesquels,  après  avoir  prêté  serment  devant  M.  le 
Président  de  ce  Tribunal,  se  rendront  à  l'entrepôt,  s'entou- 
reront de  tous  renseignements,  se  feront  présenter  le  quart 
en  question  et  constateront  l'importance  et  les  causes  des 
manquants  réclamés,  entendront  les  explications  des  parties 
et  les  concilieront,  si  faire  se  peut,  et  à  défaut  déposeront 
leur  rapport  au  greffe  du  Tribunal  pour  être  statué  ce  qui  sera 
vu  appartenir; 

»  Dit  qu'en  cas  de  non  acceptation  ou  d'absence,  l'expert 
qui  ne  se  présentera  pas  sera  remplacé  sur  une  simple 
requête  et  par  ordonnance  du  Président  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  prix  du  remorquage  dit  et  juge 
qu'il  sera  réglé  sur  la  base  de  1  fr.  2l5  c.  par  tonne  ; 

»  Met  les  dépens  moitié  à  la  charge  de  Foumier,  réserve 
l'autre  moitié.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  juin  1881.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  H<*  Le  Bourdais,  pour 
Fournier;  M^  Giraudeau,  pour  Mattat. 
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NANTES,  16  mars  1881. 

COMMISSIONNAIRE.  —  COMMISSIONNAIRE  VINDEUB«  — 
CONCLUSION  DE  LA  VENTE.  —  VENTE  BÉNIÉE.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  EXÉCUTION  DE  LA  VENTE.  —  NON- 
RESPONSABILITÉ. 

Le  commissionnaire  vendeur  commet  une  faute  et  engage  sa 
responsabilité  vis-à-vis  de  son  commettant  s'il  lui  présente 
la  vente  comme  étant  définitivement  conclue  avec  des  tiers 
désignés,  alors  que  ceux-ci  dénient  être  acheteurs  et  que  le 
commissionnaire  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'établir  que 
telle  est  leur  situation  (1). 

Mais  lorsqu'il  a  mis  en  rapport  l'acheteur  et  le  vendeur  dans 
un  contrat  régulier  et  non  dénié,  le  commissionnaire  n'est 
pas  responsable  des  difficultés  qui  peuvent  survenir  soit  dans 
la  livraison,  soit  dans  le  paiement  des  marchandises  vendues. 

ETIENNE  contre  BRASSSUB-DEGROM  BT  GHRISTIABNS 
ET  VBRGRUYSSB. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Alfred  Etienne  offrit  par  lettre  du  213  octobre 
1880,  à  Brasseur-Decrom,  son  représentant  à  Gand,  une 
certaine  quantité  d'orge  de  Mayenne,  à  2ll  fr.  75  c,  coût, 
fret  et  assurance,  Bruges  ; 

»  Attendu  que  par  télégramme  du  ^S  octobre,  confirmé 
par  sa  lettre  du  même  jour,  Brasseur-Decrom  répondit  en 
faisant  l'offre  à  211  fr.  80  c,  mettant  pour  condition  la  con- 

(1)  ÂDai.  conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  \o  Commissionnaire, 
no  4. 
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fbrmité  à  l*écbantillon  envoyé  ;  qu'Etienne  accepta  immédia- 
tement ; 

»  Attendu  que,  cependant,  par  dépêche  du  ^7  et  lettre  du 
2i8,  Brasseur-^Decrom  annonçait  qu'il  avait  une  contestation 
avec  ses  acheteurs  Ghristiaens  et  Vercruysse,  lesquels  émet- 
taient diverses  prétentions  absolument  contraires  aux  condi- 
tions exigées  par  Etienne  et  que  Brasseur-Decrom  avait  dit 
avoir  été  acceptées  ; 

»  Attendu  qu'après  divers  pourparlers,  qui  n'aboutirent  à 
aucun  résultat,  Etienne,  par  exploits  séparés  introductifs 
d'instance,  a  assigné  :  1«  son  représentant  Brasseur-Decrom  ; 
21»  Ghristiaens  et  Vercruysse,  que  celui-ci  a  donné  pour 
acheteurs,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  voir  pro- 
noncer la  résiliation  de  la  vente  et  s'entendre  condamner, 
au  p^il  l'un  de  l'autre,  à  lui  payer  la  somme  de  3,000  fr. 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Entre  Etienne  et  Brasseur-Decrom  : 

)»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  qui  viennent  d'être  exposés 
et  notamment  des  dépêches  et  lettres  échangées  entre  Bras- 
seur-Decrom et  Etienne,  en  date  du  5i6  octobre,  que  la  vente 
doit  être  considérée  comme  définitivement  conclue  au  vis-à- 
vis  du  demandeur  ; 

»  Attendu  que  Brasseur-Decrom  ne  conteste  pas  cette 
situation  ;  mais  qu'il  prétend  que,  n'étant  que  commission- 
naire et  n'ayant  commis  aucune  faute  dans  l'exercice  de  son 
mandat,  aucune  responsabilité  personnelle  ne  peut  être  mise 
à  sa  charge  ; 

»  Attendu  qu'en  principe,  il  faut  établir  une  distinction  en 
ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  commissionnaire,  entre 
la  conclusion  et  l'exécution  d'un  marché  ;  que  le  commission- 
naire, qui  a  mis  en  rapport  l'acheteur  et  le  vendeur  dans  un 
contrat  régulier,  n'est  point  responsable  des  difficultés  qui 
peuvent  survenir  soit  dans  la  livraison,  soit  lors  du  paiement 
des  marchandises  vendues  ; 
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i»  Mais  qu'il  faut,  toat  d'abord,  pouc  remplir  soa  ma94«ti 
qu'il  lie  Taobeteur  au  Tendeiar  d'une  manière  précéMi,  et 
â<mne  au  parties  ainsi  liées  le  moyen  d'exiger  au  vis-à*vis 
rnnn  d»  Tautte  Vexéeulien  de  leurs  enga^nBienta-v  -    :» 

»  Attendu  que  :  telle  apparaît  oUirement.ila  première  (MHidi- 
iioa  à  exiger  de  riaieraié<liair&  pour:  dégager  sa  re^onaabiliié  ; 
<iu'il  ne  doit  pas  donner  à  l'acheteur  ou  au  vendeur  une 
affaire  comme  cpnclue  s'il  n'a  l'engfigement  formel  de  l'autre 
partiel; 

»  Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause,  il  eat 
facile  de  voir  que  Brasseur-Decrom  a  commis  une  faute  qui 
^igage  sa  responsabilité  personnelle  ; 

»  Qu'en  réalité,  Etienne  n'a  aucun  lien  de  droit  au  vis*à- 
via  de  Cbristiaen$  et  Vercruy^e,  lesquels  n'ont. point  confirmé 
le  marcbé,  ni  même  écrit  k  leur  prétendu  vendeur,  et  qui 
dénient  avoir  conclu  J'affaire  surtout  dans  les  conditions  où 
Brasseur-Decrom  Ta  donnée  comme  conclue  avec  Etienne  ; 

y>  Qu'il  appartenait  à  Brasseur-Decrom,  avant  de  faire  à 
Etienne  l'offre  ferme  et  sans  réserves,  d'exiger  de  ses 
acheteurs  soit  une  lettre  confirmant  leur  engagement,  soit 
un  bordereau  de  vente  signé  d'eux,  qui  eût  pu  servir  de 
titre  à  Etienne  pour  poursuivre  l'exécution  de  la  vente 
conclue  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Brasseur-Decrom  a  commis  une 
véritable  imprudence  dans  la  conclusion  de  l'affaire  dont 
s'agit,  et. qu'il  doit  réparer  directement  au  vis-à-vis  de  son 
commettant  les  conséquences  de  sa  faute,  sauf  à  justifier 
d'un  recours  au  vis-à-vis  de  Christiaens  et  Vercruysse  ; 

»  Entre  Brasseur-Decrom,  et  Christiaens  et  Vercruysse  : 

»  Attendu  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  Brasseur-Decrom 
ne  produit  à  Tappui  de  ses  conclusions  contre  Christiaens  et 
Vercruysse  aucune  lettre,  aucun  engagement  de  ceux-ci, 
établissant  qu'ils  ont  conclu  l'affaire  dont  s'agit,  sans  réserves 
et  aux  conditions   exactes  imposées   par  Etienne  ;  qu'il   se 
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borne  à  cet  égard  à  des  allégations  et  à  des  probabilités,  qui 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  preuves  sérieuses; 

»  Qu*il  y  a  donc  lieu  de  mettre  Ghristiaens  et  Vercruysse 
hors  de  cause  sans  dépens,  et  â*estimer  le  ctriffre  des  dôiti^ 
mages  dus  à  Etienne  par  Brasseur-Decrom  ; 

»  Attendu  que  les  dommages-intérêts  sont  la  compensation 
d'une  perte  éprouvée  ou  d'un  bénéfice  dont  on  a  été  privé; 

»  Attendu  que,  suivant  un  compte  détaillé  fourni  par 
Etienne,  la  vente  effectuée  lui  eût  donné  un  bénéfice  de 
2,905  fr.  40  c,  mais  que  ce  compte  est  exagéré  ; 

»  Qu'il  ne  peut  prendre  pour  base  la  plus  forte  quantité 
vendue,  mais  la  moyenne  de  la  vente;  que,  de  plus,  par 
suite  d'un  contre  ordre  immédiat  donné  par  Brasseur- 
Decrom,  Etienne  n'a  eu  aucun  débours  de  fonds,  aucun 
affrètement  à  conclure  et  n'a  encouru  au  surplus  aucun 
risque,  ni  aucune  responsabilité  à  la  livraison  ; 

D  Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ces  circonstances  et 
de  réduire  sa  demande  à  de  justes  proportions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Ghristiaens  et  Vercruysse  hors  de  cause  sans  dépens  ; 
»  Déclare  résiliée  la  vente  conclue  par  Etienne  ; 
»  Condamne   Brasseur-Decrom  à  lui  payer  la  somme  de 
l,2l00  fr.,  h  titre  de  dommages-intérêts  ; 
»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mars  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Etienne  ;  JP  Maublanc,  pour  Brasseur-Decrom  ;  M«  Le 
Bourdais,  pour  Ghristiaens  et  Vercruysse. 
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NANTES,  29  Juin  1881. 

GOW^TEffCE.  --  ABT«  4^0  DU  GODE  DE  PHOOÉDDRE  CIVILE» 
—  LIEO  DE  PAIEMENT.  —  VENTE  A  TERME.  —  DÔIIM5ÏLE 
DE  L'ACTETEOR.  —  DÉROGATION.  —  MENTIONS  PORTÉES 
SUR   LE  BORDEREAU  DE  VENTE  ET  LA  FACTURE. 

Lorsqu'il  y  a  vente  à  terme  et  que  par  suite  le  paiement  doit 
être  fait  au  domicile  dé  Vacketeur  (1)/  celui-^i  ne  peut  Hre 
réputé  s'être  volontairemeut  soumis  à  la  juridiction  du  TribUMl 
du  vendeur  parce  qu'il  a  reçu  sans  protestation  un  bordereau 
de  vente  portant  attribution  de  compétence  à  ce  Tribunal  en 
termes  presque  illisibles  et  mentionnés  en  dehors  même  du 
corps  d0  l'écrit.  Il  impf)rte  peu  d'ailleurs  qtàe  les  mentions  du 
bordereau  aient  été  répétées  sur  la  facture  (^). 

MABILBAU  contre  ORTST. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  marché  verbal  en  date  du  21  octobre 
1880i,  Ortèt,  négociant  à  Lectoure,  vendit  à  Mabileau,  mar- 
chand de  vins  à  Nantes,  une  certaine  quantité  de  vin  blanc 
et  rouge  du  Gers,  livrable  à  des  époques  déterminées, 
paiement  à  60  jours  de  la  date  de  chaque  facture  ; 

»  Attendu  qu'un  premier  envoi  eut  Heu  fin  novembre  1880, 
avec  une  facture  portant  ces  mots  imprimés  :  «  Payables  dans 
»  Lectoure,  à  60  jours  de  date  de  la  présente  facture,  ou  en 

»  en  ma  traite  de ,  sans  dérogation  au  lieu  de 

»  paiement  ;  a  et  en  marge  :  «  Pour  toute  difficulté,  je  me 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  21  ans,  vo  Compétence,  no  114. 

(2)  Gomp.  V.  loc.  eit,,  nos  132  s. 
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»  résene  le  droit  d'en  référer  aux  Tribunaux  de  mon  domi- 
»  cile  ;  »  . 

»  Attendu  qu*à  Tarrivée  de  ce  premier  envoi,  Mabileau  se 
{Adignit  à  Ortet  de  la  qualité  du  vin  qu'il  lui  envoyait,  mais 
que,  sur  la  promesse  de  celui*ci^.de  surveiller  à  Taveniravec 
une  minutieuse  attention  les  autres  envois.,  Mabileau  consentit 
à  en  prendre  livraison  ; 

»  Attendu  qu'un  second  envoi  de  vin  eut  lieu  en  février  1881  ; 
que  Mabileau  refusa  ces  vins  h  leur  arrivée  à  Nantes  comme 
n'étant  pas  de  qualité  loyale  cft  marchande  ;  que,  par  sa 
requête  en  date  du  ^U  février  1881  s  il  obtint  du  Tribunal  la 
nomination  de  trois  experts  chargés  d'examiner  les  vins,  les 
déguster,  en  apprécier  la  qualité  et  dire  3'ils  sont  de  qualité 
loyale  et  marchande  ; 

»  Attendu  que  lesdits  experts,  dans  leur  rapport  eu  date  du 
2i3  mars  1881  et  déposé  au  greffe,  conclurent  à  l'unanimité 
que  les  vins  expédiés  par  Ortet,  tout  en  étant  bien  de  prove- 
nance, ne  sont  pas  marchands  et  ne  remplissent  pas  une  des 
conditions  essentielles  du  contrat  ; 

»  Attendu  que,  sans  discuter  le  fond,  Ortet  se  borne  à 
contester  la  compétence  du  Tribunal  de  Nantes  ; 

»  Sur  la  question  d'incompétence  : 

»  Attendu  que  la  vente  était  faite  à  terme,  ce  qui  impliquait 
paiement  au  domicile  de  l'acheteur  ; 

»  Que  Ortet  ne  méconnaît  pas  ce  principe,  mais  qu'il  y 
oppose  la  clause  insérée  dans  le  bordereau  de  venteet  confirmée 
par  les  stipulations  de  ses  factures,  stipulations  contre  lesquelles 
Mabileau  n'a  élevé  aucune  protestation  ; 

»  Attendu  que  l'art.  420,  qui  implique  compétence  au  Tri- 
bunal où  le  paiement  des  marchandises  doit  être  effectue,  n'est 
pas  une  loi  d'ordre  public  et  qu'il  peut  y  être  dérogé  ;  mais 
que  cette  dérogation  doit  être  claire  et  précise  et  avoir  été 
comprise  et  acceptée  par  celui  contre  lequel  elle,  a  été 
stipulée  ; 
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»  Attendu  qu'il  suffit  de  poser  ces  principes  pour  statuer 
sur  la  question  soulevée  par  Ortet  ;  que  la  clause  soi-disant 
dérogatoire  est  inscrite  sur  le  bordereau  de  vente  en  termes 
presque  illisibles,  tellement  en  debors  du  libellé  m^e  du  bor- 
dereau de  vente,  que  tout  fiait  supposer  que  Habileau  ne  Ta 
pas  vue,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  Tafflrme  ; 

»  Que  consacrer  au  profit  d'Ortet  une  dérogation  insérée 
dans  ces  conditions  serait  lui  assurer  le  bénéfice  d'une  véri- 
table surprise,  alors  surtout  qu'il  était  si  facile  de  porter  à  la 
connaissance  de  Habileau,  d'une  manière  certaine,  en  l'insérant 
eu  termes  a^arents  dans  le  corps  même  du  bordereau  de 
vente  ; 

B  Attendu  qu'au  surplus  Mabileau  n'avait  point  à  s'occuper 
des  stipulations  de  la  facture,  alors  que  dans  sa  pensée  le  bor- 
dereau de  vente  lui  assurait  la  compétence  du  Tribunal  de  son 
domicile,  et  qu'on  ne  peut  donc  dire  à  aucun  point  de  vue 
qu'il  y  ait  eu  sur  ce  point  une  dérogation  acceptée  par  le 
défendeur  ; 

»  Attendu  que  l'expertise  faite,  quoique  irrégulière  en  droit, 
a  été  faite  par  des  honunes  très  honorables  et  très  compétents, 
et  qu'elle  ofTre  au  Tribunal,  en  fait,  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  baser  sa  conviction  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Et  statuant  au  fond,  par  défaut,  faute  de  plaider,  valide  le 
laissé  pour  compte  des  vins  expédiés  par  Ortet  à  Mabileau  et 
déposés  aux  magasins  Ravazé  et  Monfort  ; 

»  Déclare  résilié  le  marché  verbal  d'entre  parties  et  con- 
damne Ortet  en  tous  les  dépens ,  dans  lesquels  entreront  les 
frais  d'expertise  et.de  magasinage  des  vins.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i9  juin  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Le  Romain, 
pour  Mabileau  ;  M«  Coquebert,  pour  Ortet. 
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NANTES,  30  Juillet  1881. 

CONNAISSEMENT.    —    TIERS   PORTEUR.    —    BONNE    FOI.     ~ 
DROIT  SUR  LES  MARCHANDISES. 

Le  portmr  d*un  connaissement  régulier  doit  être  considéré 
comme  propriétaire  de  la  marchandise  qui  doit  lui  être  déli- 
vrée malgré  les  oppositions  de  ceusù  qui  s'en  prétendent  pro- 
priétaires en  partie  ou  en  totalité. 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était  démontré  que  le  détenteur 
du  connaissement  n'était  pas  un  porteur  de  bonne  foi, 

GAUGURTB  COUtre  BOUROIf. 
JVGBMEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gaucurte,  porteur  d'un  connaissement  à  70 
fûts  Yin  venus  de  Bilbao  à  Nantes,  par  le  steamer  Breton^  a 
chargé  Bouron  de  se  livrer  des  marchandises  à  Nantes  et  de 
lui  en  faire  la  réexpédition  h  Paris,  suivant  instructions  qu'il 
lui  a  données,  en  lui  envoyant  le  connaissement  endossé  en 
blanc  ; 

»  Attendu  que  Bouron,  à  Tarrivée  de  la  marchandise  à 
Nantes,  Ta  frappée  d'opposition,  alléguant  que  les  fûts  sont  sa 
propriété,  qu'ils  portent  sa  marque  SB,  et  qu'il  les  avait 
envoyés  à  Bilbao  à  un  m\xr  Frehse,  qui  les  lui  devait  retour- 
ner pleins  de  vin  à  sa  consignation,  mais  qu'il  se  déclare  prêt, 
soit  à  réexpédier  la  marchandise,  fût  et  vin,  si  on  lui  paie  la 
valeur  des  fûts,  soit  à  laisser  faire  à  Nantes  le  dépotage  du 
vin  en  ne  réclamant  alors  que  la  location  de  ses  fûts  ;  que 
dans  tous  les  cas,  il  demande  le  remboursement  de  diverses 
sommes  qu'il  a  payées  pour  fret,  prime  d'assurance  et  autres 
frais  ; 
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»  Attendu  que  Caucurte  aflSrme  tenir  le.  ooDHaissement  de 
ces  70  fûts  vin  des  sieurs  Hyos  de  Aburto,  pdr  l'intermédiaire 
de  la  maison  de  banque  Gaytte  et  fils  et  Duluard,  de  Paris  ; 
qu'il  ne  connaît  en  rien  (es  rapports  ou  les  arrangements 
pouvant  exister  entre  Frehse  et  Bouron  ou  Freshe  et  Hyos  de 
Aburto  ;  qu'il  a  fait  ses  avances  contre  remise  du  titre  qui  ne 
révèle  aucune  distinction  entre  le  contenant  et  le  contenu  ; 
qu'il  est  tiers  porteur  de  bonne  foi  du  connaissement  et  exige 
que  la  marchandise  lui  soit  remise  ;  qu'il  offre  toutefois  de 
rembourser  le  fret,  la  prime  d'assurance  et  les  autres  frais 
qui  seront  justifiés,  sauf  ceux  de  transit,  qui,  occasionnés  par 
Bouron,  doivent  demeurer  à  sa  charge;  que,  de  plus,  en  raison 
de  la  baisse  survenue  sur  les  vins  indûment  retenus,  il  demande 
la  condamnation  de  Bouron  en  5,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu,  sans  examiner  si  les  fûts  sont  ou  non  la  propriété 
de  Bouron,  que  Caucurte  est  porteur  d'un  connaissement 
régulier;  que  ce  connaissement  lui  attribue  sans  aucune  réserve, 
la  propriété  de  la  marchandise  ;  que  si  des  difficultés  existent 
entre  le  défendeur  et  Frehse,  de  Bilbao,  ces  difficultés  lui 
sont  étrangères  ;  que,  d'ailleurs,  le  connaissement  ne  porte 
point  le  nom  de  ce  dernier  ;  qu'il  y  est  dit  que  la  marchandise 
a  été  changée  par  la  maison  Hyos  de  Aburlo  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  même  que  Frehse  ait  à  tort 
remis  à  Hyos  de  Aburlo  des  fûts  appartenant  à  Bouron,  cet 
acte  ne  saurait  infirmer  les  droits  de  C^.ucurte  ;  que  pour 
déln^ire  l'effet  du  connaissement,  il  faudrait  que  de  la  part 
de  celui-ci  il  existât  une  connivence  dolosive  ;  qu'une  telle 
démonstration  n'est  point  faite  ;  que,  tout  au  contraire,  les 
pièces  servies  et  la  correspondance  établissent  la  régularité  de 
l'opération  entreprise  par  Caucurte  ; 

»  Attendu  qu'à  tort  Bouron  à  frappé  d'opposition  la  mar- 
chandise dont  s'agit,  et  qu'il  doit  supporter  toutes  les  consé- 
quences de  sa  faute  ; 
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»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  qu*il  est  appris  an  Tribunal  que  les  vins  n'ont 
subi  aucune  détérioration  depuis  leur  arrivée,  et  que  les  cours 
pour  cette  sorte  n'ont  que  légèrement  baissé  ; 

»  Attendu  cependant  qu'à  cette  époque  de  Tannée  des  fluc- 
tuations en  baisse  peuvent  se  produire  ;  que,  d'autre  part, 
Caucurte  a  été  privé  de  sa  marchandise  et  ainsi  mis  dans  l'im- 
possibilité de  réaliser  le  bénéfice  sur  lequel  it devait  compter; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  évaluer  ces  différentes  causes  de  préjudice; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Caucurte  de  ce  qu'il  offre  de  payer  le  fret, 
la  prime  d'assurance  et  autres  frais  justifiés,  au  besoin  Vy 
condamne  ; 

»  Dit  et  juge  que  Bouron,  dans  les  48  heures  du  prononcé 
du  présent  jugement,  lèvera  son  opposition  sous  peine  de  50  fr. 
par  chaque  jour  de  retard  ; 

»  Statuant  et  arbitrant , 

»  Condamne  Bouron  à  payer  à  Caucurte  la  somme  de 
800  fr.  à  lilre*de  dommages-intérêts  ; 

»  Le  condamne  à  supporter  aussi  tous  les  frais  de  transit 
et  de  magasinage  ; 

»  Et  le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  30  juillet  1881.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M*  Gautté,  pour  Cau- 
curte ;  M*  Van  Iseghem,  pour  Bouron. 
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NANTES,  26  novembre  188t. 

VENTE.  —  CÉRÉALES.  —  BUs  Haut  dô  Loire.  —  ratopt 

D'aNCENIS.  —  RÉGION    DE  L'éRDRE.  —  INTERPRÉTATION. 
—  USAGE. 

Sur  la  place  de  Nantes,  la  qualification  de  blés  Haut  de  Loire 
n'appartient  pas  à  tous  les  blés  embarques  à  Ancenis. 

Elle  appartient  aux  blés  qui  proviennent  d' Ancenis  ou  du  terri-* 
ritoire  qui  environne  cette  localité. 

Mais  elle  ne  peut  être  donnée  aux  blés  qui  proviennent  de  la 
région  de  la  rivière  d'Erdre, 

HUGÉ-BEVALLET  ET  C>«  CORtre   GUÉRIN  AÎNÉ  ET  C". 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  selon  la  convention  verbale 

intervenue  entre  les  parties,  le  17  septembre,  Hugé-Devallet 
et  G"  peuvent  présenter  à  leurs  acheteurs,  Guérin  aîné  et  G", 
des  blés  Bas  de  Loire,  Vendée,  Haut  de  Loire,  à  leur 
option  ; 

»  Attendu  que  le  marinier  Barbin  ayant  pris  charge  à  Ancenis, 
la  question  est  de  savoir  si  les  froments  embarqués  à  cet 
endroit  doivent  être  rangés  dans  la  catégorie  désignée  «  Haut 
de  Loire  ;  »  . 

»  Attendu  que,  par  rapport  au  marché  de  Nantes,  cette 
dénomination  appartient  certainement  à  Ancenis  et  au  terri- 
toire qui  Tenvironue  ,  mais  que  la  configuration  du  pays  et  la 
nature  du  sol  amenant  à  de  courtes  dislances  des  changements 
notables  de  qualité,  il  importe  de  distinguer  avec  soin  les 
sortes  de  blés,  d'exclure  ceux  de  la  région  de  l'Erdre,  bien 
qu'ils  soient  conduits  à  Ancenis  pour  y  être  expédiés,  et  de 
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réserver  uniquement  à  ceux  récoltés  dans  le  rayon  de  cette 
ville  la  dénomination  Haut  de  Loire  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n'est  pas  en  mesure  de  décider 
si  les  blés  offerts  à  Guérin  aîné  et  C"  sont  effectivement  des 
blés  dû  rayon  d'Ancenis  et  s'ils  méritent  la  qualification  «  Haut 
de  Loire  ;  »  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  l'examen  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Joint  les  causes  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  blés  du  rayon  d'Ancenis  sont  bien  des 
blés  «  Haut  de  Loire  ;  » 

»  Avant  autrement  faire  droit; 

»  Nomme  MM.  Gustave  Caillé,  Baptiste  Cormerais  et  Van 
der  Tack,  arbitres  experts,  lesquels  examineront  les  blés  com- 
posant le  chargement  du  bateau  Sylphide  ;  diront  s'ils  pro- 
viennent de  la  région  d'Ancenis  en  totalité  et  à  rexclusion  de 
tous  autres  ;  et  s'ils  sont  de  la  qualité  loyale  et  marchande  de 
cette  contrée  ;  s'entoureront  de  tous  renseignements  ;  enten- 
dront les  parties  et  leurs  témoins  ;  les  concilieront  si  faire  se 
peut  ;  à  défaut,  déposeront  leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tri- 
bunal pour  être  ensuite  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir...  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2l6  novembre  1881. 
--  Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  pour  Hugé-Devallet 
et  C»®,  M«  Gautté  ;  pour  Guérin  aîné  et  C'%  M«  Palvadeau. 


Le  Gérant, 

Ë.  Geitevois. 
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NANTES,  !««*  Juin  1881. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU,  —  CHEMIN  DE  FER.  — 
DEMANDE  DE  DÉTAXE.  —  PRESCRIPTION.  —  RENONCIA- 
TION. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  assignée  en  rembourse^ 
ment  de  frais  de  transport  indûment  perçus,  a  renoncé  à  se 
prévaloir  de  la  prescription  de  Vart,  105  du  Code  de  Corn-- 
merce,  ne  peut  ultérieurement  invoquer  le  bénéfice  de  cet 
article. 

La  renonciation  résulte  de  tout  fait  qui  implique  de  la  part  du 
voiturier  la  reconnaissance  du  principe  de  la  demande  dont 
il  ne  reste  qu'à  apurer  le  tnontant. 

Spécialement,  cette  renonciation  résulte  de  ce  que  le  voiturier 
a  consenti  à  la  nomination  d'un  arbitre-expert  devant  lequel 
il  a  discuté  sans  réserves  les  taxes  qui  faisaient  l'objet  du 
litige  (1). 

psRTHuis  contre  compagnie  d*orléans. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  13  juillet  1880,  Perthuis,  négociant  à 
Nantes,  a  assigné  devant  ce  Tribunal  la  Compagnie  d'Oriéans, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  rembourser  la  somme  de 
971  fr.  25  c.  perçue  en  trop  sur  le  transport  de  différentes 
marchandises  ;  que,  le  30  juillet  suivant,  les  deux  parties  se 
mirent  d'accord  pour  passer  un  jugement  d'expédient,   aux 

(1)  V.  ce  rec,  Tahle  de  22  ans,  v©  Transport  par  terre  et  par  eau, 
no8  108,  111,  112. 
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termes  duquel  M.  Ginqualbre,  arbitre-expert,  fut  chargé 
d'apurer  et  de  régler  les  réclamations  en  détaxes  formulées 
par  Perthuis  ; 

»  Attendu  que  lé  rapport  de  l'arbitre  fut  déposé  le  9  octobre 
187^,  et  que  Perthuis  a  assigné  la  Compagnie  d'Orléans,  par 
son  exploit  du  13  juillet  1880,  visé  ci-dessus,  pour  voir 
homologuer  le  rapport  précité,  et  en  conséquence  s'entendre 
condamner  au  paiement  :  1^  de  530  fr.  ^5  c,  montant  de 
taxes  indûment  perçues  ;  2i°  s'entendre  condamner  à  payer  les 
intérêts  de  ladite  somme,  du  jour  où  les  taxes  ont  été  indû- 
ment touchées  ou,  en  tous  les  cas,  depuis  l'assignation  du 
13  juillet  1880  ; 

»  Attendu  que,  sur  la  somme  réclamée,  la  Compagnie 
reconnaît  devoir  139  fr.  70  c,  qu'elle  se  déclare  prête  à 
payer  ;  mais  qu'elle  refuse  le  paiement  :  1<>  de  370  fr.  5S  c, 
montant  de  détaxes  indiquées  au  rapport  de  l'expert,  sous  le 
u^  ^,  en  invoquant  les  dispositions  de  l'art.  105  du  Gode  de 
Commerce  ;  2i»  de  39  fr.  90  c,  montant  de  détaxes  comprises 
dans  le  rapport,  sous  les  n®«  4,  7  et  8,  prétendant  qu'elles 
sont  à  la  charge  de  la  Compagnie  du  Nord  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  l'art.  105  n'est  point  une  disposition  d'ordre 
public,  et  qu'il  est  loisible  au  voiturier  de  renoncer  à  la 
prescription  qu'il  édicté  en  sa  faveur  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2i3i2;l  du  Code  civil, 
cette  renonciation  peut  être  tacite  et  résulter  dès  lors  des 
circonstances  de  la  cause,  notamment  de  l'acquiescement 
donné  par  le  voiturier  au  principe  de  la  réclamation  dirigée 
contre  lui  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  la  Compagnie  d'Orléans,  sur  l'assi- 
gnation du  13  juillet  1870,  n'a  nullement  songé  à  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'art.  105  ;  qu'elle  a  même  si  bien 
reconnu  le  principe  de  la  réclamation  de  Perthuis  qu'elle  a 
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passé  d*accord  avec  lui  uq  jugement  d'expédient  pour  confier 
à  un  expert  l'examen  au  fond  des  détaxes  réclamées  ; 

»  Que,  devant  l'arbitre,  elle  en  a  discuté  le  bien  fondé,  et 
que  ce  n'est  que  depuis  des  arrêts  récents  de  la  Cour  de 
Cassation  qu'elle  tente  de  se  prévaloir  de  la  jurisprudence 
qui  semble  en  résulter  ; 

»  Qu'il  faut  décider,  dans  ces  circonstances,  que  la  Com- 
pagnie d'Orléans  a  tacitement  renoncé  à  se  prévaloir  au  vis- 
à-vis  du  demandeur  de  la  prescription  résultant  de  l'art.  105, 
et  qu'elle  ne  peut  aujourd'hui  se  restituer  contre  les  consé- 
quences d'un  acquiescement  formel  au  principe  d^  la  récla- 
mation de  Perthuis  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  39  fr.  90  c,  que  la 
Compagnie  d'Orléans  est  responsable  au  vis-à-vis  du  deman- 
deur, sauf  à  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit  ; 

»  Attendu  que  cette  différence  provient  de  l'application  du 
prix  de  40  fr.,  au  lieu  du  tarif  général  1"  série,  qui  est  de 
2i8  fr.  55  c,  d'Abbeville  ou  de  Saint- Valéry  à  Paris  ;  que  la 
Compagnie  allègue,  il  est  vrai,  que  ce  prix  de  40  fr.  renferme 
des  débours  en  dehors  du  prix  perçu  au  profit  de  la  Com- 
pagnie du  Nord  ;  mais  que  cette  allégation  est  sans  preuve  à 
l'appui  et  ne  peut  dès  lors  empêcher  de  faire  droit  à  la 
réclamation  de  Perthuis  sur  ce  deuxième  point  ; 

»  Sur  les  intérêts  : 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  ne  saurait  Atre 
rendue  responsable  des  retards  mis  par  Perthuis  à  poursuivre 
l'homologation  du  rapport  d'expert,  relards  qui  ne  sont  point 
de  son  fait,  et  que  dès  lors  les  intérêts  des  sommes  réclamées 
ne  doivent  être  rais  à  sa  charge  que  depuis  la  date  de  l'assi- 
gnation, soit  du  13  juillet  1880  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologuant  le  rapport  de  Cinqualbre  ; 
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»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  d'Orléans  de  son  offre  de 
payer  à  Perlhuis  la  somme  de  139  fr.  70  c,  au  besoin  Ty 
condamne  ; 

»  La  condamne,  en  outre,  à  lui  payer  la  somme  de 
410  fr.  55  c,  le  tout  avec  intérêts  du  13  juillet  1880  ; 

»  Dit  que  les  dépens,  jusques  et  y  compris  le  dépôt  du 
rapport  d'expert,  seront  supportés,  3/4  par  la  Compagnie, 
1/4  par  le  demandeur,  tous  les  dépens  postérieurs  étant  à  la 
charge  de  la  Compagnie  d'Orléans.  » 

Tribunal  de'Vommerce  de  Nantes,  —  du  l®'^  juin  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Van  Iseghem, 
pour  Perthuis  ;  M®  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


NANTES,  24  mai  1881. 

CONCURRENCE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  CONFUSION 
DES  LIEUX  DE  PROVENANCE.  —  DROIT  DES  FABRICANTS 
d'une  CONTRÉE. 

Tout  fait  de  nature  à  entraîner  la  confusion  des  produits  cons- 
titue une  concurrence  déloyale. 

Spécialement  les  commerçants  d'une  place  renommée  par  certains 
produits  ont  le  droit  d'exiger  qu'un  autre  commerçant  de  la 
même  place  et  qui  vend  des  produits  étrangers  ne  les  débite 
pas  sous  des  étiquettes  susceptibles  de  tromper  sur  le  lieu 
de  provenance  (1). 

(i)  Conf.   ce  rec,    Table    de   22    ans,  vo  Concurrence,  no  1,  et 
Appendice,  nos  l,  2,  4. 
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HELLIMET  ET  AUTRES  COUtre  HILLERIN-TERTRAIS. 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introductif  d'instance  du  6  mai  1881  ; 

»  Vu  les  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir  délibéré, 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que,  selon  Mellinet  et  consorts,  l'étiquette  placée 
par  Hillerin-Tertrais  sur  les  barils  de  salaison,  objets  du  litige, 
présente  les  caractères  de  la  concurrence  déloyale  ; 

»  Attendu  que  l'examen  de  cette  étiquette  montre  qu'en 
effet  elle  a  été  disposée  de  manière  à  fixer  l'attention  sur  les 
mots  :  porc  salé  et  sur  celui  Nantes  ; 

»  Attendu  que  si  la  provenance  des  salaisons  et  la  situation 
du  fabricant  ne  sont  pas  dissimulées,  le  pays  de  production, 
Roumanie,  est  cependant  désigné  en  lettres  de  moindre 
grandeur,  pouvant  aisément  être  effacées  ou  maculées  ;  que, 
d'autre  part,  le  nom  Hillerin-Tertrais  ressort  d'une  façon 
toute  particulière  ;  que  la  partie  laissée  en  blanc  au-dessus 
de  celui  Nantes  n'a  aucune  raison  d'être  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  des  erreurs  se  pro- 
duiraient inévitablement  ;  que  la  confusion  serait  rendue  plus 
facile  par  la  forme  et  le  poids  du  baril  employé  par  Hillerin- 
Tertrais,  et  qui  est  justement  celui  en  usage  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  la  sécurité  des  transactions  commerciales 
et  la  bonne  renommée  qui  appartient  à  un  lieu  de  fabrication 
doivent  être  préservées  même  contre  des  atteintes  légères  ; 
que,  par  suite,  Mellinet  et  consorts  sont  fondés  à  solliciter  de 
la  justice  le  moyen  d'empêcher  qu'il  y  ait  le  moindre  doute 
sur  l'origine  des  salaisons  parties  de  Nantes  ;  que  de  simples, 
mais  formelles  défenses  permettront  d'obtenir  ce  résultat  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  qu'aucun  préjudice  ait  été 
subi  par  les  demandeurs  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Fait  expresse  défense  à  Hillerin-Tertrais  de  se  servir 
désormais  de  Tétiquelle  incriminée  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  estampilles  placées  par  Hillerin- 
Tertrais  sur  les  barils  ou  autres  emballages,  contenant  des 
salaisons  de  Roumanie,  seront  composées  avec  des  caractères 
identiques  et  de  façon  que  le  mot  Manies  soit  placé  sous 
ceux  directeur  général  ; 

»  Dit  et  juge  que  chaque  étiquette  qui  ne  serait  pas  con- 
forme à  la  disposition  qui  précède,  donnera  lieu,  au  profit  de 
Mellinet  et  consorts,  à  une  pénalité  de  10  fr.  ; 

»  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  à  Nantes,  dans 
les  journaux  le  Vhare  de  la  Loire  et  l'Union  Bretonne,  à  Port- 
Louis  (île  Maurice),  dans  le  Cernéen,  et  à  Saint-Denis  (île 
de  la  Réunion),  dans  le  Moniteur  de  la  Réunion  ; 

»  Dit  que  chaque  insertion  ne  dépassera  pas  50  fr.  ; 

»  Déboute  Mellinet  et  consorts  de  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Hillerin  -Tertrais  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  mai  1881.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour 
Mellinet  et  autres  ;  M®  Le  Romain,  pour  Hillerin-Tertrais. 


RENNES,  4  Juillet  1881. 

COMPÉTENCE.  —  1°  LIEU  DE  LIVRAISON.  —  VENTE  fraUCO  à 
bord.  —  LIEU  DE  RÉCEPTION.  —  LIEU  D'EMBARQUEMENT. 

2°  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  DOMICILE  DE  L' ACHETEUR.  — 
MARCHANDISE  A  FABRIQUER.  —  PAIEMENT  COMPTANT 
CONTRE   CONNAISSEMENT. 

/.  Quand  une  marchandise  est  vendue  franco  à  bord,  le  lie» 
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de  livraison  est  celui  où  la  marchandise  est  embarquée,  lors 
même  que  l'acheteur  se  serait  réservé  le  droit  de  recevoir  et 
d'agréer  la  marchandise  à  son  domicile. 

En  conséquence,  si  la  promesse  n'a  pas  été  faite  au  lieu  d'em- 
barquement, le  Tribunal  du  lieu  de  la  promesse  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  des  contestations  résultant  de  Vexé- 
cution  du  marché. 

II.  Le  Tribunal  du  domicile  de  l'acheteur  est  compétent,  si 
le  paiement  devait  être  fait  à  ce  domicile. 

Le  paiement  est  fait  au  domicile  de  l'acheteur  et  non  au  lieu 
de  la  délivrance,  quand  il  s'agit  d'une  vente  à  livrer  d'une 
marchandise  à  fabriquer  et  qui  n'existait  pas  lors  de  la 
vente,  et  lorsque  le  paiement  est  stipulé  au  comptant,  sans 
escompte,  contre  connaissement. 

FROGHEN  FRÈRES  COntre  DAME  ROZIER. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  5  janvier  1881,  rapporté 
dans  ce  rec,  81,   1,   801, 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  sur  tous  les  points  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

»  Dit  bien  jugé  mal  appelé  ; 

»  Met  l'appellation  au  néant; 

»  Confirme  en  conséquence  le  jugement  appelé,  et  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  les  appelants  en  l'amende  ordinaire  et  aux 
dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  4  juillet  1881. 
Président:  M.  GroUeau-Villegueury ;  avocat  général,  M.  Bonnet. 
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—  Plaidant  :  M*  de   la  Pinelais,   pour  Frochen  frères  ;    M« 
Leborgne,  pour  dame  Rozier. 


NANTES,  27  août  1881. 

COMPÉTENCE.    —   ACTE  NON  COMMERCIAL.    —    COMMERÇANT. 
ACHAT  FAIT  POUR  LES  BESOINS  DU  MÉNAGE. 

Le  Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de 
l'achat  fait  par  un  commerçant  d'objets  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  les  besoins  de  son  ménage. 

LEDUC  contre  veuve  bichon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  veuve  Bichon  ne  conteste  pas  la  facture 
de  Leduc  ;  qu'elle  affirme  toutefois  l'avoir  payée  et  se  déclare 
prête,  au  besoin,  à  prêter  le  serment  s'il  lui  est  déféré  ; 

»  Attendu  que  si  Bichon,  aux  droits  duquel  est  aujourd'hui 
sa  veuve  exerçait  la  profession  de  commerçant,  il  est  mani- 
feste qu'il  n'a  point  acheté  les  objets  livrés  par  Leduc  dans 
le  but  d'effectuer  une  opération  commerciale  ;  que  ces  objets 
lui  ont  été  fournis  pour  les  besoins  de  son  ménage  ;  que 
dès  lors  la  créance  est  purement  civile,  et  que  le  débat 
n'est  point  de  la  compétence  des  juges  consulaires  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Leduc  se  pourvoir  devant  les  juges  de  droit, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^7  août  1881.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  Leduc  s' expédiant  ; 
M«  Giraudeau,  pour  veuve  Bichon. 


1 
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CASSATION,  21  juUlet  1879. 

SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIÉ.  —  COMPTE  COURANT.  —  LIQUIDATION. 
VALEURS  SOCIALES.  — *  RÉPARTITION. 

L'associé  qui  a  versé  des  fonds  dans  la  caisse  sociale  en  dehors 
de  ses  apports  et  à  titre  de  compte  courant  n'est,  à  l'égard 
de  ce  versement,  qu'un  simple  créancier  de  la  société.  (Art. 
1853,  12113  du  Code  civil;  art.  2;'2du  Code  de  Commerce.) 

Par  suite,  cet  associé  ne  peut,  alors  que  son  crédit  en  compte 
courant  est  supérieur  à  celui  d'un  autre  associé,  prélever 
l'excédant  en  sa  faveur  sur  les  valeurs  sociales  ;  il  n'a  droit, 
si  ses  valeurs  sont  insuffisantes  pour  rembourser  intégra- 
lement les  deux  comptes  courants  qu'à  une  part  de  l'actif 
proportionnelle  à  la  créance. 

FRANGHETEAU  COI)tre  HÉRITIERS  lOUX. 

MM.  Francheteau  et  loux,  négociants  à  Nantes,  avaient 
formé,  en  18721,  une  société  en  nom  collectif  -ayant  pour 
objet  la  commission.  L'apport  de  chacun  des  associés  était 
fixé  à  2100,000  fr.  11  était  en  outre  stipulé  dans  l'acte  de 
société  que  chaque  associé  pourrait  verser  des  fonds  en 
compte  courant  dans  la  caisse  sociale.  Lors  de  la  disso- 
lution de  la  société  après  le  décès  de  M.  loux,  M.  Fran- 
cheteau ,  dont  le  compte  courant  se  soldait  à  son  profit 
par  un  crédit  de  168,140  fr.,  tandis  que  le  solde  de  celui 
de  M.  loux  n'atteignait  que  le  chiffre  de  95,449  fr., 
prétendit  prélever  sur  l'actif  social,  après  paiement  des  dettes 
de  la  société,  l'excédant  de  son  compte  sur  celui  de  son 
associé.  Les  héritiers  loux  soutenaient  au  contraire  que  les 
créances  des  tiers  une  fois  soldées,  le  surplus  des  recou- 
vrements devait  être,   pour  le  remboursement  des  comptes 
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courants  de  HH.  Francheteau  et  loux,  distribué  entre  eux  au 
marc  le  franc  des  sommes  constituant  les  deux  comptes. 

La  prétention  de  M.  Francheteau  fut  repoussée  par 
jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  13  no- 
vembre 1878,  ainsi  conçu  : 

c<  Attendu  que  Francheteau  et  la  famille  loux  ont  chacun 
un  compte  courant  dans  leur  maison  ;  que  celui  du  premier 
accuse  un  chiffre  supérieur  à  celui  inscrit  au  second  compte  ; 

»  Attendu  que  la  prétention  émise  par  Francheteau  de 
recevoir  une  partie  de  la  somme  qui  lui  est  due  préférable- 
ment  à  l'autre  associé  ne  saurait  être  accueillie  ;  qu'en  effet, 
relativement  à  ces  comptes,  la  situation  n'est  pas  celle  qui 
appartient  à  des  associés  devant  courir  les  mêmes  risques 
et  partager  par  moitié  les  pertes  et  les  bénéfices  ,  mais  bien 
celle  qu'occuperaient  des  tiers  créanciers  ordinaires  d'une 
maison  de  commerce  ;  qu'au  cas  de  liquidation  ceux-ci 
auraient  uniquement  le  droit  de  réclamer  au  liquidateur  des 
répartitions  proportionnelles  et  .qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce, 
d'obéir  à  cette  règle.  » 

Sur  l'appel  de  M.  Francheteau,  la  Cour  de  Rennes,  par 
arrêt  du  14  décembre  1878,  a  confirmé  cette  décision  en 
en  adoptant  les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Francheteau  pour  violation  des 
art.  1853  et  13il3  du  Code  civil  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  d'ordonner  que  les  sommes  recouvrées  par  le  liquida- 
teur seraient,  après  le  paiement  de  celles  dues  aux  créanciers 
de  la  société  dissoute,  affectées  au  remboursement  du  compte 
courant  de  M.  Francheteau  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant 
de  ce  compte  sur  celui  des  héritiers  loux. 

▲RBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
art.  1853  et  19il3  du  Code  civil  : 
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»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  d'après  les  docu- 
ments de  la  cause,  que  les  sommes  versées  par  les  associés 
dans  la  caisse  sociale,  à  titre  de  comptes  courants,  ne  devaient 
pas  être  confondues  avec  les  apports  et  que,  relativement  à 
ces  sommes,  les  associés  étaient  les  créanciers  de  la  société  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  de  laisser  prélever  sur 
les  valeurs  de  la  société  l'excédant  du  compte  courant  de 
l'un  des  associés  et  en  déclarant  que  ces  valeurs  devaient 
être  attribuées  aux  deux  associés  proportionnellement  à  leurs 
créances,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  18S3  et  12il3 
du  Code  civil,  n'en  a  fait,  au  contraire,  qu'une  juste 
application  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes),  —  du  21 
juillet  1879.  —  Président  :  M.  Bédarrides  ;  rapporteur,  M. 
Crépon  ;  avocat  général,  M.  Robinet  de  Cléry,  concl.  conf. 
—  Plaidant  :  M»  Larnac. 


CASSATION,  27  mai  1880. 

I.  APPEL.  —  DEMANDE  COLLECTIVE.  —  DIVISIBILITÉ.  — 
TITRE  UNIQUE.  —  ASSURANCES  MARITIMES,  —  POLICE 
SOUSCRITE  PAR  PLUSIEURS  ASSUREURS.  —  SOMMES  A  PAYER 
INFÉRIEURES   A  i,500  FR.  —  DÉLAISSEMENT. 

II.  CHOSE  JUGÉE.  —  ARRÊT.  —  INTERPRÉTATION.  — 
MOTIFS.  —  DISPOSITIF.   —   CONCLUSIONS. 

l.  L'appel  n'est  pas  recevable  de  la  part  d'assureurs  engagés  par 
une  même  police,  lorsque  la  somme  pour  laquelle  les  appelants 
doivent  contribuer  est  inférieure  à  1,500  /r.  et  qu'il  n'existe 
ni  solidarité,  ni  indivisibilité  entre  eux. 
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Lorsque  plusieurs  défendeurs,  pour  repousser  des  actiofks  indé- 
pendantes en  elles-mêmes,  quoique  réunies  dans  la  même  pro- 
cédure et  en  vertu  d*un  même  titre,  contestent  l'existence  ou 
la  validité  de  ce  titre,  cette  contestation,  produite  sous  forme 
d'exception,  ne  change  pas  l'importance  de  chaque  demande. 

Ainsi  le  jugement  est  en  dernier  ressort  pour  chacun  des  assu- 
reurs devant  payer  moins  de  1,500  /r.,  alors  même  qu'une 
seule  police  a  été  souscrite  pour  la  totalité  de  la  somme  assu- 
rée, bien  que  l'action  primitive  dirigée  contre  eux  ait  été  une 
demande  de  validité  de  délaissement  ou  qu'ils  aient  excipé  de 
la  nullité  de  l'assurance. 

Il  importe  peu  que  Vassuré  ait  compris  dans  sa  demande  des 
sommes  qu'il  avait  cédées  à  des  tiers  sur  le  montant  de  l'as^ 
surance,  si  les  cessionnaires  ont  conclu  personnellement  et 
séparément  à  la  condamnation  des  assureurs  au  paiement  de 
la  part  qui  leur  revenait,  et  si  d'ailleurs  l'assuré  dans  ces 
dernières  conclusions  a  restreint  son  action  à  sa  propre  part. 

IL  Une  Cour  d'appel  ne  viole  pas  le  principe  de  la  chose  jugée 
lorsque,  saisie  d'une  demande  d'interprétation  de  l'un  de  ses 
arrêts,  elle  en  rapproche  les  motifs  et  le  dispositif  des 
conclusions  des  parties  et  conclut  de  cet  examen  qu'un  appel 
dirigé  contre  plusieurs  parties  n'a  été  déclaré  valable  qu'à 
l'égard  de  l'une  d'elles. 

ASSUREURS  DE  LA  Mincrvc  contre  gros  et  autres. 

La  Cour  de  Gassalion  a  rejelé  le  pourvoi  formé  conire 
l'arrêt  de  Rennes  du  25  mars  1879,  rapporté  dans  ce 
rec,  1880,  1, 145. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  la  connexité,  joint  les  pourvois  et  statuant  par  un 
même  arrêt  ; 
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»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  des  Compagnies 
d'assurance,  pris  de  la  violation  des  art.  37^  et  6'2i9  du  Code 
de  Commerce  ainsi  que  des  principes  relatifs  à  l'organisation 
judiciaire,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevable 
l'appel  formé  par  les  Compagnies  d'assurances  à  l'égard  du 
capitaine  Cros,  bien  que,  d'une  part,  la  demande  fût  relative 
h  une  question  de  délaissement  de  navire,  et  que,  d'autre 
part,  la  somme  réclamée  par  le  demandeur,  en  vertu  de  son 
contrat  d'assurance,  fût  à  l'égard  de  tous  les  assureurs  supé- 
rieure à  1,500  fr.; 

»  Sur  le  second  moyen  du  même  pourvoi,  pris  de  la  vio- 
lation des  mêmes  articles  et  des  mêmes  principes  en  ce  qui 
regarde  l'intervention  des  porteurs  d'avenants,  et  en  même 
temps  sur  le  moyen  subsidiaire  du  pourvoi  de  la  Chambre  des 
Assurances  maritimes,  pris  de  l'art.  3721  du  Code  de  Commerce 
et  des  principes  de  délaissement,  en  ce  que  l'arrêt  a  divisé 
les  effets  du  délaissement,  non  seulement  à  l'égard  des 
divers  assureurs,  mais  entre  un  assureur  déterminé  et  l'as- 
suré et  ses  ayants-droit  ;  , 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  639  du  Code  de  Com- 
merce, les  Tribunaux  de  Commerce  connaissent  en  dernier 
ressort  des  demandes  dont  le  principal  n'excède  pas  la  valeur 
de  1,500  fr.;  que  celte  règle  doit  recevoir  son  application 
quand,  en  dehors  des  cas  de  solidarité  et  d'indivisibilité, 
plusieurs  demandeurs  agissent  collectivement  en  vertu  d'un 
titre  unique,  soit  que,  dès  l'origine,  le  droit  de  chacun  d'eux 
ait  été  distinct,  soit  qu'il  le  soit  devenu  par  une  cause  légale 
de  division  ;  que  si  plusieurs  défendeurs,  pour  repousser  des 
actions  indépendantes  en  elles-mêmes,  quoique  réunies  dans 
la  même  procédure  et  procédant  d'un  même  titre,  mettent  en 
question  l'existence  ou  la  validité  de  ce  titre,  cette  contesta- 
tion, produite  sous  forme  d'exception,  ne  modifie  point  l'im- 
portance de  chaque  demande  ;  que  l'identité  des  moyens  que 
font  valoir,  même  dans  une  instance  unique,  des  demandeurs 
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on  des  défendeurs  dont  les  intérêts  sont  distincls,  laisse  sub- 
sister le  caractère  indépendant  de  chaque  action,  qui  doit  être 
appréciée  pour  fixer  le  premier  ou  dernier  ressort,  au  poiirt 
de  vue  de  la  valeur  propre  de  sob  objet  individuel  : 

»  Attendu  que  Gros,  propriétaire  pour  partie  du  navire  la  Mù 
nerve,  l'avait  fait  assurerpar  diverses  compagnies  dans  une  même 
police,  mais  sans  solidarité  entre  elles  ;  que  Tintérét  de  chaque 
assureur  est  ainsi  demeuré  distinct  malgré  l'unité  de  Tinstru- 
ment  ;  que  ledit  Gros  avait  ensuite  cédé  partiellement,  à  plu- 
sieurs de  ses  créanciers,  le  bénéfice  de  ces  contrats  d'assu- 
rances, au  moyen  d'avenants  acceptés  par  les  assureurs  qu'ils 
concernaient  ;  que,  par  l'effet  de  ses  transmissions,  chaque 
porteur  d'avenant  s'est  trouvé  investi  d'un  droit  distinct 
devant  être  envisagé  séparément  pour  déterminer  le  degré  de 
juridiction  ;  que  Gros,  prétendant  que  le  cas  de  l'assurance 
s'était  réalisé,  a  fait  assigner  chaque  Compagnie  en  paiement 
de  la  somme  pour  laquelle  elle  s'était  engagée  ; 

»  Attendu  que,  pour  établir  que  le  principal  de  la  dereiande 
était  supérieur  à  1,500  fr.,  le  pourvoi  se  prévaut  de  ce  que 
Gros,  dans  son  exploit  et  ses  premières  conclusions,  a  rappelé 
les  sommes  cédées  par  lui  dans  le  bénéfice  des  assurances  et 
indiqué  les  noms  des  personnes  auxquelles  ces  sommes  étaient 
dues  ;  que  la  Gour  de  Rennes,  dans  l'arrêt  attaqué,  a  déclaré, 
à  bon  droit,  que  les  porteurs  d'avenants  étant  en  cause  et 
prenant  des  conclusions  dans  leur  intérêt  personnel,  la  rédac^ 
tion  de  la  demande  de  Gros  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour 
résultat  de  confondre,  dans  l'objet  de  son  action,  des  sommes 
qu'il  déclarait  lui-même  être  dues  à  autrui  ;  que,  d'ailleurs. 
Gros,  dans  ses  dernières  conclusions,  a  rectifié  sa  formule  et 
n'a  plus  demandé  que  ce  qui  lui  revenait  ;  que  le  pourvoi 
soutient  sans  plus  de  fondement  que  les  demandeurs  ayant 
conclu  k  ce  que  le  délaissement  fût  déclaré  valable,  cette 
demande  était  à  la  fois  principale  et  indivisible  dans  son 
ol^et  ;   que  s'il  est  vrai  que,  dans  les  rapports  d'un  mèma 
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assuré  et  d'un  même  assureur,  l'assuré  ne  puisse  effectuer  le 
délaissement  partiellement,  il  ne  s'en  suit  pas  que  la  question 
de  validité  d'un  délaissement  ne  puisse  être  appréciée  diver- 
sement par  des  sentences  rendues  entre  des  parties  diffé- 
rentes; que  le  pourvoi  objecte  encore  vainement  que  les 
défendeurs  ont  excipéde  la  nullité  de  l'assurance;  que  ce  sys- 
tème de  défense  était  sans  influence  sur  la  distinction  et 
l'importance  respective  de  chacune  des  demandes  auxquelles 
il  était  opposé  ;  d'où  il  suit  que  les  diverses  demandes,  soit  de 
Gros,  soit  de  ses  cessionnaires,  constituant  autant  d'actions 
personnelles  et  mobilières  essentiellement  divisibles,  et  l'objet 
de  chaque  demande  étant,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'arrêt, 
inférieur  à  1,500  fr.,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  de  Rennes 
a  déclaré  non  recevables  les  appels  des  assureurs  ; 

»  Sur  le  moyen  principal  du  pourvoi  de  la  Chambre  des 
Assurances  maritimes,  pris  de  la  violation  de  l'art.  1351  du 
Code  civil  et  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  25  mars 
1879  : 

»  Attendu  que  la  Cour  de  Rennes,  appelée  à  interpréter  son 
arrêt  du  25  mars  1879,  a  étudié  les  motifs  et  le  dispositif  de 
cette  décision  en  les  rapprochant  des  conclusions  des  parties 
qui  l'avaient  précédée  ;  qu'elle  a  conclu  de  cet  examen  que, 
quand  le  dispositif  de  l'arrêt  disait  recevable  l'appel  de  la 
Chambre  des  Assurances  maritimes,  la  Cour  n'avait  entendu 
statuer  ainsi  que  pour  l'appel  dirigé  contre  Cros  ;  qu'elle 
avait,  au  contraire,  déclaré  non  recevables  les  appels  dirigés 
contre  les  porteurs  d'avenants  dont  les  motifs  déclaraient 
nettement  l'exception  du  dernier  ressort  bien  fondée  et  contre 
lesquels  le  dispositif  ne  portait  aucune  condamnation  aux 
dépens,  tandis  qu'il  mettait  une  partie  de  ces  mêmes  frais  à 
la  charge  de  Cros  ; 

»  Attendu  qu'en  interprétant  ainsi,  par  l'arrêt  du  25  août 
1879,  l'arrêt  du  25  mars  de  la  même  année,  la  Cour  de 
Rennes,  loin  d'en  méconnaître  l'autorité,  en  a  fixé  exactement 
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le  sens  véritable  et,  par  suite,  n'a  point  violé  l'art.  1351 
du  Code  civil  ; 

»  Par  ces  motifs,  rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  ^5  mai 
1880.  —  MM.  Bédarrides,  président;  Conueily,  rapporteur; 
Lacointa,  avocat-général ,  concl.  conf.;  Michaux-Bellaire, 
avocat. 


CASSATION,  20  novembre  1880. 

ABORDAGE.    —    FAUTES    RÉCIPROQUES.    —    RESPONSABILITÉ. 

Dans  le  cas  d'un  abordage  provenant  des  fautes  réciproques  des 
deux  capitaines,  le  juge  peut  répartir  la  responsabilité  pro- 
portionnellement aux  fautes  constatées  (1). 

BOCHAÏD-DADDAH   COntrC   CLÉfiESnT. 
ABBÊT. 

«c  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  l'art.  407, 
§  3,  du  Code  de  Commerce,  de  l'art.  138^  du  Code  civil, 
et  des  principes  en  matière  de  responsabilité  : 

»  Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  407, 
§  3,  du  Code  de  Commerce,  ne  statue  que  pour  le  cas  où  il 
y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage  ;  que,  quand  il  a  été 

(1)  V.  ce  rec,  1880,  1,  93,  l'arrêt  de  Renues,  objet  du  pourvoi,  la 
jurisprudence  en  note,  et,  à  la  suite  de  Tarrèt,  les  observations  de  M.  de 
Valroger. 
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possible  au  juge  du  fait  de  vérifier  ces  causes  et  de  reconnaître 
qiie  1  abordage  a  été  le  résultat  de  la  coexistence  de  fautes 
respectivement  comnjises  par  les  deux  capilaineè,  le  dom- 
mage, aux  termes  de  Tart.  13821  du  Code  civil,,  de  Tart.  407, 
§  %  du  Gode  de  Commerce,  et  d'après  les  principes  en  ma- 
tière de  responsabilité,  doit  être  payé  par  ceux  qui  l'ont 
causé,  dans  la  mesure  d'imputabilité  et  suivant  la  part  de  res- 
ponsabilité qui  leur  incombent  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  de  Rennes  a  constaté  que 
l'abordage  des  deux  navires  la  Rance  et  le  Dispatch  a  été  le 
résultat  des  fautes  commises  par  les  deux  capitaines  qui  les 
commandaient  ;  qu'elle  a  jugé  que  les  fautes  commises  par  le 
capitaine  de  la  Rance  étaient  plus  graves  que  celles  du  capi- 
taine dû  Dispatch  ;  que  dans  cet  état  des  faits,  la  Cour  de 
Rennes  a  pu  laisser  le  dommage  éprouvé,  pour  deux  tiers  à 
la  charge  de  la  Rance  et  n'en  mettre  qu'un  tiers  à  la  charge 
du  Dispatch  ;  qu'en  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Rennes  a  usé 
de  son  pouvoir  souverain  d'apprécier  les  faits  et  n'a  violé 
aucune  loi  ni  méconnu  aucun  principe  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —  du  ^0  juillet 
1880.  —  MM.  Bédarrides,  président  ;  Connelly,  rapporteur  ; 
Desjardins,  avocat  général,  concl,  conf.;  de  Valroger,  avocat. 


NANTES,  17  décembre  1881. 

COURTIER  MARITIME.  —  CHOIX  DU  COURTIER.  —  CIRCONS- 
TANCES DE  FAIT  d'OU  CE  CHOIX  PEUT  RÉSULTER.  — 
AVANCES.  —  REMISE  DE   PAPIERS. 

le  choix  du  courtier  ne  peut,  à  moins  de  conventions  spéciales^ 
réuUer  de  faits  antérieurs  à  l'arrivée  du  navire, 
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Spéçtalemmt^  il  ns  résulte  pas  de  ce  fait  que  le  Gourtier  ùd&nné 
des  renseignements  et  fait  des  avances  au  capitaine  avant  son 
arrivée. 

En  conséquence,  le  capitaine  reste  libre  de  remeUre  ses  papiers  à 
un  autre  (1). 

LEVELIRG  contre  FUSGHBN. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Leveling,  courtier  maritime,  réclame  à 
Fuschen,  capitaine  du  navire  Activ  : 

»  10  345  fr.  35  c,  montant  d'un  chèque  tiré  sur  lui  parce 
dernier  ; 

»  21®  53  fr,  96  c.,  prix  d'un  bon  de  pilotage  ; 

»  3»  Le  courtage  d'entrée  à  raison  de  50  centimes  par  tonne 
délivrée  par  ledit  navire  Activ  ; 

9  Attendu  que  Fuschen  se  déclare  prêt  h  payer  les  sommes, 
objet  des  deux  premiers  chefs  de  demande,  mais  qu'il  refuse 
de  solder  le  prix  du  courtage  réclamé,  soutenant  qu'il  n'a  pas 
pris  Leveling  pour  courtier,  et  que  celui-ci  n'a  accompli 
aucun  acle  donnant  lieu  à  ce  paiement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  capitaines  ne  peuvent, 
sans  motifs  graves,  retirer  aux  courtiers  qu'ils  ont  librement 
choisis  le  soin  des  opérations  de  leurs  navires  ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  rechercher  si,  en  l'espèce, 
Fuschen  a  pris,  à  l'égard  de  Leveling,  un  engagement  l'obli- 
geant à  s'adresser  à  ce  dernier  lors  de  son  arrivée  à  Nantes  ; 

(1)  V.,  en  sens  contraire,  Dunkerque,  20  janvier  1864,  ce  rec,  64, 
2,  129  ;  V.  au  surplus,  sur  ces  questions,  ce  rec,  Table  de  11  ans^  v» 
Courtier  maritime,  nos  7  s.;  v©  Capitaine,  nos  43  s.;  Nantes,  7  février 
1S80,  28  février  1880,  ce  rec,  80,  1,  91, 182;  Nantes,  5  juin  1880,  c« 
rec,  81,  1,  18. 
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.<»•  Attendu  que,  pendant  son  vayage,  Fnich«h  ééfWt  ^  Léve- 
liag  pour  lui  annoncer  qu'ayant  besoin  d'argent,  il  le  chargeait 
de  payer  les  dépenses  qu'il  venait  de  faire  dans  un  port  de 
relâche  ;  que  Leveling  acquitta  la  dette  pouf  compte  du  capi- 
taine ; 

»  Qu'en  outre,  à  son  arrivée  à  Saint-Nazaire,  Fuschen  remit 
un  bon  sur  la  caisse  de  Leveling  pour  solder  son  pilotage  de 
la  mer  ; 

>)  Attendu  qiie  ces  faits  établissent  clairement  que  Fuschen 
avait,  avant  son  arrivée  à  Nantes,  l'intention  de  prendre 
Leveling  pour  courtier  ; 

»  Que  cependant  on  ne  saurait  soutenir  que  cette  intention 
ait  été  consacrée  par  un  acte  lui  enlevant  toute  liberté  d'action, 
lors  de  son  arrivée  au  port  ; 

»  Attendu  que  si  la  loi  dispose  que  les  courtiers  ne  peuvent 
faire  d'offres  aux  capitaines  avant  que  leur  navire  soit  ancré 
dans  le  port  de  destination,  c'est  afin  de  soustraire  ceux-ci 
aux  sollicitations  dont  ils  pourraient  être  l'objet  en  cours  de 
voyage  ; 

»  Que  le  législateur,  en  stipulant  que  les  courtiers  seraient 
en  contravention  s'ils  se  rendaient,  même  sur  l'appel  des  capi- 
taines, à  bord  des  navires  encore  en  marche,  a  voulu  que  ceux- 
ci  eussent  la  possibilité  de  toucher  terre  avant  de  s'engager  ; 

»  Que  cette  pensée  ne  saurait  être  douteuse,  en  songeant 
qu'à  l'arrivée  du  navire,  après  un  long  séjour  en  mer,  pendant 
lequel  bien  des  événements  ont  pu  se  produire,  l'armateur 
ne  peut  communiquer  avec  son  capitaine  et  lui  donner  ses 
mstructions  qu'au  port  de  destination  ; 

»  Qu'il  importe  donc  de  réserver  à  celui-ci  la  faculté  du  choix 
d'un  courtier  jusqu'au  moment  où  il  a  réclamé  de  ce  dernier 
un  acte  de  son  ministère  ; 

»  Attendu  que  le  fait  d'avoir  payé  des  sommes  pour  compte 
de.  i^apitaines  ne  constitue  pas  un  des  actes  exclusivement 
réservés  aux  courtiers  ; 


4,9^  PRËHIËRE  PABTIS. 

»  ûpe.ces,pajeïïien,ls  résultent  du  désir  qu'ils  oûLdevS^Uâr 
cher  les  capitaines,  mais  qu'en  agissant  ainsi  ils  opèrent 
comme  simples  mandataires  et  non  comme  courtiers  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  qu'à  moins  de  conventions  spéciales, 
le  choix  du  courtier  ne  saurait  résulter  de  faits  antérieurs  à 
l'arrivée  du  navire  au  port ,  et  que  le  droit  de  celui-ci  ne  peut 
s'établir  que  par  la  remise  en  ses  mains  des  papiers  du 
navire  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  13  septembre  1881,  Fuschen  offrit  à 
Levelipg  le  remboursement  des  sommes  qu'il  avait  payées  pour 
son  compte; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Fuschen  de  son  offre  de  payer  à  Leveling 
la  somme  de  399  fr.  31  c,  avec  intérêts  de  droit  jusqu'au 
13  septembre,  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboute  Leveling  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  décembre  1881. 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  pour  Leveling,  M«  Gautté  ; 
pour  Fuschen,  M«  Palvadeau. 


NANTES,  31  août  1881. 

COMMIS    VOYAGEUR.    —   CONGÉDIEMENT.   —    INDEMNITÉ.    — 
COMMISSIONS.  —  USAGE. 

Le  commis  voyageur  congédié  brusquement  et  sans  motifs  a 
droit,  à  titre  d'indemnité  et  suivant  Vusage,  à  un  mois 
d'appointements  (1). 

(I)  Conf.  V.  ce  rec,  T(Ufle  de  22  ans,  vos  Commis,  no  3»  fit  Commis 
voyageur,  nos  i  s.  ,       ! 
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Mais  les  commissions  qui  lui  sont  dues  ne  doivent  éti^é  réglées, 
suivant  l'usage,  qu'à  la  fin  du  semestre. 

ouvRARD  contre  martin  fils  bt  sorlin. 

JUGBHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  par  lequel  Ouvrard  a 
appelé  devant  ce  Tribunal  Martin  fils  et  Sorlin,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  un  mois  d'appointements  à  titre 
d'indemnité,  soit  125  fr.,  soit  2il2  fr.,  commission  2i  Vo  due 
sur  affaires  faites  ; 

»  Attendu  que  Martin  fils  et  Sorlin  articulent  avec  offres 
de  preuves  : 

»  1^  Que  Ouvrard  remplissait  très  mal  son  mandat  ;  que 
notamment  il  ne  visitait  pas  la  clientèle  et  venait  à  Nantes 
sans  motif; 

»  ^<>  Qu'il  n'a  pas  rendu  compte  des  fonds  qu'il  avait 
encaissés,  et  qu'il  reste  débiteur,  sur  des  fonds  de  cette 
nature,  d'une  somme  de  137  fr.  ; 

»  Attendu  que  ces  griefs  ne  sont  pas  assez  graves  pour 
justifier  le  congédiement  immédiat  et  sans  avertissement 
d'un  voyageur  qui,  la  somme  réclamée  à  titre  de  commis- 
sions le  prouve,  remplissait  son  mandat  d'une  façon  conve- 
nable ; 

»  Que  si,  en  effet,  il  reste  devoir  137  fr.,  le  chiffre  des 
commissions  acquises  garantissait  d'avance  son  patron  contre 
toute  perte; 

»  Que  d'autre  part  aucune  lettre  n'est  produite,  ni  aucun 
avertissement  prouvant  qu  on  lui  ait  adressé  un  reproche  de 
ne  pas  voir  la  clientèle  et  de  ne  pas  remplir  son  mandat  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  dû  à  Ouvrard, 
conformément  h  l'usage,  un  mois  d'appointements,  mais  que 
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lâs  o&çiiaiBsiaiia  ne  doivent  être  r^Iées^  suivant  l'usage^  q«'à 
la  fin  du  semestre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  Martin  fils  et  Sorlin  devront  à  Ouvrard  la  somme 
de  1215  fr.  ; 

»  Dit  que  cette  somme  sera  portée  seulement  au  crédit  de 
son  compte,  lequel  sera  réglé  au  31  décembre  prochain,  avec 
les  commissions  acquises  ; 

»  Condamne  Martin  fils  et  Sorlin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  •—  du  31  août  1881.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Le  Bourdais, 
pour  Ouvrard;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  Martin  fils  et 
Sorlin. 


NANTES,  4  juin  1881. 

1°  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PRESCRIPTION,  — BILLET.  — 
SIMPLE    RECONNAISSANCE. 

2°  FEMME  MARIÉE.  —  AUTORISATION  MARITALE.  —  AUTORI- 
SATION TACITE. 

3°  PREUVE.  —  PREUVE  LITTÉRALE.  —  BILLET.  —  ABSENCE 
DE  LA  MENTION:  boîl  pOUV  ET  DE  L'INDICATION  DE  LA 
SOMME  EN  TOUTES  LETTRES,  —  NULLITÉ  RELATIVE.  — 
COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.   —  PRÉSOMPTIONS. 

i.  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  Varl.  189  du  Code 
de  Commerce,  n'est  pas  applicçtUe  aux  billets  qui  ne  sonf 
pas  à  ordre  et  constituent  d^  simples  reconnaissance  de  h 
dette,  .  '        î    f 

IL  l'autorisation  nécessaire  pour  que  la  femme  mUriée  puisse 
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i  tmlablemmu  s'obliger,  peut  être  donnée  taoUemem  put  lé 
mari  (1). 

IIL  L'omission  des  formalités  exigées  par  l'art.  13^6  du  Code 
civil,  relativement  à  la  mention  bon  pour  et  à  l'indication  en 
toutes  lettres  de  la  somme,  ne  constitue  pas  une  nullité  absolue; 
le  billet  non  revêtu  de  ces  mentions,  s'il  porte  une  signature 
non  déniée,  doit  même  être  admis  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  le  signataire  doit  être  condamné  à  en 
payer  le  montant,  s'il  ressort  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  que  l'engagement  a  été  contracté  par 
lui  librement  et  sans  surprise  (2i). 

BOIFFIN-LEGOINDRE  COntre  VEUVB  DOHMSTEIGB. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Boiffin  est  porteur  de  cinq  billets  montant 
ensemble  à  21,000  fr.,  souscrits  le  10  octobre  1867,  portamt 
la  signature  de  Dohmstrich  et  de  la  femme  Dobmstrich, 
aujourd'hui  veuve; 

»  Attendu  que  pour  se  soustraire  au  paiement  qui  lui  est 
réclamé,  la  veuve  Dohmstrich  invoque: 

»  1<>  La  prescription  ; 

»  ^^  Le  défaut  de  Tautorisation  maritale  ; 

»  3^  La  novation  ; 

»  Qu'enfin  elle  allègue  qu'elle  n'est  point  débitrice  solidaire; 

»  Sur  le  premier  moyen: 

»  Attendu  que  Fart.  189  du  Gode  de  Commerce  édicté,  en 

(1)  Gonf.  Demolombe,  Traité  du  mariage,  t.  H,  no  192.  L'autorisation 
donnée  par  le  mari  à  la  femme  de  faire  le  commerce  peut  être  tacite. 
V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Commerçant,  nos  13  et  15. 

(2)  Anaiog.  cottf.  Rennes,  25  février  1880,  81,  1,  12;  Nantes, 
4  août  1880,  81,  1,  246,  et  ce  rcc„  Table  de  22  ans.  Appendice, 
Vf?' Preuve»  «••3.  •    .» 
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elTct,  que  le^  actions  relatives  aux  billets  à  ordre  sousèrits  far 
les  commerçauts  ou  pour  faits  de  commerce  se  prescrivent 
par  cinq  ans  ;  que  ce  n'est  point  ici  le  cas  d'appliquer  cette 
règle;  que  les  cinq  billets,  objet  du  litige,  ne  portent  aucu- 
nement la  mention  ordre,  que,  par  suite,  ils  constituent  une 
simple  reconnaissance  de  la  dette  soumise  à  la  prescription 
trentenaire  ;  que  ce  premier  moyen  doit  donc  être  écarté  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  femme  ne  peut  s'engager 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  mais  qu'il  n'est  pas  dit  dans 
quelle  forme  cette  autorisation  doit  être  accordée  ;  que,  dans 
l'espèce,  les  billets  sont  écrits  en  entier  de  la  main  du  mari  ; 
que  la  manière  dont  ils  sont  libellés  indique  nettement  leur 
cause  et  leur  but;  qu'il  est  inadmissible  que  la  dame 
Dohmstrich,  qui  n'était  pas  obligée  personnellement,  qui 
n'était  point  en  compte  avec  BoifiGin,  ait  placé  sa  signature 
cinq  fois  près  de  celle  de  son  mari  et  à  l'insu  de  celui-ci; 
qu'il  faut  reconnaître  que  Dolimslrich  a  bien  donné  son 
consentement  et  qu'il  n'est  pas  .permis  à  la  femme  de  se 
prévaloir  d'un  défaut  d'autorisation; 

»  Sur  le  troisième  moyen: 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  132^6  du  Gode  civil,  la 
signature  de  la  dame  Dohmstrich  aurait  dû  être  précédée  des 
mots  bon  ou  approuvé  et  de  la  désignation  de  la  somme  en 
toutes  lettres;  que  ces  indications  ne  figurent  pas  sur  les 
billets  ; 

»  Attendu  que  l'oubli  d'une  semblable  mention  ne  constitue 
pas  une  nullité  absolue  ;  que  la  veuve  Dohmstrich  ne  renie 
point  sa  signature  qui  doit  être  prise  pour  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  que  la  nature  des  relations  qui 
existaient  entre  BoifBn  et  Dohmstrich  explique  très  bien  que  la 
.défenderesse  se  soit  engagée  pour  é.viter  des  .embarras 
sérieux  et  des  poursuites. alors  menaçantes;  qu'ettei géridt  le 
chantier  de  bois,  exploité  par  son  mari  et  était  tout  à  fait  au 
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cofiipattt  de  la  situation;  qu'il  y  a  des  pn^s(î>mpliong  g'raves, 
précises  et  concordantes  qae  robligatton  a  été  cotisenlie 
librement,  et  qu'il  n'a  existé  aucune  surprise  de  la  part  du 
créancier;  que  les  conversations  tenues  devant  les  sieurs 
Baron  et  Dennery  montrent  qu'avant  de  recourir  aux  excep- 
tions actuellement  proposées,  la  veuve  Dohmstrich  a  reconnu 
la  dette  originaire;  que,  conséquemment,  le  troisième  moyen 
est  sans  valeur; 

»'  Sur  le  quatrième  moyen  : 

»  Attendu  que  la  veuve  Dohmstrich  allègue  que  s'ils  n'ont 
pas  été  payés,  les  billets  encore  aux  mains  de  Boiffln  ont 
été  remplacés  par  d'autres,  soldés  plus  tard,  et  qu'il  y  a  eu 
novation  ; 

»  Attendu  qu'un  pareil  oubli  est  tout  à  fait  invraisem- 
blable ;  que  si  l'échange  dont  il  est  argué  avait  eu  lieu,  les 
billets  acquittés  ultérieurement  devraient  concorder  exac- 
tement avec  les  titres  demeurés  en  la  possession  de  Boiffin  ; 
que,  cependant,  tous  les  billets  servis  par  la  défenderesse  en 
diffèrent  par  les  sommes  et  les  dates,  surtout  ne  portent  point 
sa  signature;  qu'évidemment  il  n'y  a  pas  eu  novation; 

»  Sur  le  cinquième  moyen  ; 

»  Attendu  que  la  solidarité  ne  se  présume  point;  qu'aucune 
stipulation  à  cet  égard  n'a  été  exprimée  sur  les  billets;  que, 
du  reste,  BoiflSn  accepte  la  division  de  la  dette  et,  dans  ses 
conclusions,  ne  demande  plus  que  1,000  fr.; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la    veuve   Dohmstrich   à   payer    à  Boiffln  la 
somme  de  1,000  fr.  et  ce,  avec  les  intérêts  de  droit; 
»  La  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juiii  1881.  — 
Président î  M.  Jamont.  —  Plaidant:  M»  Giraudeau,  pour 
Boiffln-Lecoindre;  M«  Etiennez,  pour  veuve  Dohtostrich. 
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RENNES,  5  juillet  1881. 

I.  OBLIGATION.  —  INEXÉCUTION.  —  DOMMAGES- INTÉRÊTS .  — 
FORCE  MAJEURE.  —  DÉBITEUR.  —  PREUVE.  —  VENTE  DE 
SARDINES.  —  RARETÉ  DU   POISSON. 

II.  VENTE.— CONSERVES  ALIMENTAIRES.—  CLAUSE  :  livrable 

au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication.  —  usage.  — 

INEXÉCUTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CALCUL. 

L  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intéréts  lorsque,  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été 
empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  s'éUiit  obligé, 
c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  faire  la  preuve  de  la  force  majeure 
ou  du  cas  fortuit. 

Spécialement,  le  vendeur  de  sardines  en  quarts  de  boîtes  con* 
tenant  de  S  à  l^  poissons^  doit  des  dommages-intérêts  à  son 
acheteur,  s'il  ne  lui  livre  la  marchandise  promise,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pu  fabriquer  dans  les  conditions 
du  marché  par  suite  de  la  grosseur  extraordinaire  des 
sardines  pendant  toute  la  campagne  ;  alors  surtout  que  cette 
allégation  de  sa  part  est  contredite  par  des  faits  notoires. 

IL  II  est  d'usage,  dans  le  commerce  des  conserves  alimentaires, 
que  lorsque  le  vendeur  s'est  obligé  à  livrer  au  fur  et  à 
mesure  de  sa  fabrication,  il  ait  toute  la  durée  de  la 
campagne  pour  effectuer  ses  livraisons  ;  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  manifeste  tout  d'abord  son  désir  de  recevoir  le  plus 
tôt  possible  et  n'établisse  un  retard  volontaire  et  calculé  de 
la  part  de  son  vendeur.  En  tout  cas,  une  mise  en  demeure 
est  nécessaire. 

En  conséquence,  quand  Vacheteur  n'a  pas  fait  connaitre  son 
intention  et  lorsque  la  vente  est  résiliée  pour  défaut^)  de 
livraison,  les  dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  doivent 
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être  calculés  en  prenant  pour  base  les  cours  de  la  fin  de  la 
campagne. 

FBOGHEn   FRÈRES  COntre   DAME  ROZIER. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nanles,  du  22  décembre  1880,  rapporté 
dans  ce  rec,  81,  1,  266. 

ÂRRÉT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

»  La  Cour, 

»  Déclare  les  appelants  sans  griefs  dans  leur  appel  princi- 
pal et  les  en  déboute  ; 

TU  Déboute  également  l'intimée  de  son  appel  incident  ; 

»  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  app6l  et 
dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  les  appelants  à  Tamende  ordinaire  et  aux 
dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  5  juillet  1881. 
—  Président  :  M.  Grolleau-Villegueury;  avocat  générai, 
M.  Bonnet.  —  Plaidant  :  M«  de  la  Pinelais,  pour  Frochen 
frères  ;  M*  Leborgne,  pour  dame  Rozier. 


NANTES,  21  Janvier  1882. 

COMPTE.  —  BANQUIER.  —  RÉCEPTION  DU  COMPTE  SANS  PRO- 
TESTATIONS NI  RÉSERVES.  —  DEMANDE  DE  REDRESSEMENT. 
—  IRRECEVABILITÉ. 

Si  la  réception  d'un  compte  sans  protestation  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  sw  revision  pour  erreur  nhotérielle^  elle  rend  irrecivoAles 
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les  critiques  qui  portent  sur  les  conventions  appliquée^  par"  le 
banquier  et  servant  de  base  au  compte  (1). 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  résulte  des  faits  que  le  client, 
d'ailleurs  escompteur  de  profession,  n'a  pas  reçu  les  comptes 
sans  examen,  qu'il  a  protesté  contre  l'application  de  certains 
tarifs,  que  ces  tarifs  ont  été  maintenus  par  le  banquier  et 
que,  finalement,  le  client  qui  a  continué  ses  relations  avec 
son  banquier  a  réglé  son  compte  et  même  retiré  sans  réserves 
la  couverture  en  titres  qui  lui  servait  de  garantie, 

DEBOUBDEAU  COntre   GOMPTOIB  d'eSGOMPTB. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  13  août  1881  par 
lequel  Debourdeau  appelle  le  directeur  de  l'Agence  à  Nantes 
du  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  devant  ce  Tribunal,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  fournir  dans  la  huitaine  du  juge- 
ment à  intervenir  dans  les  divers  bordereaux  et  le  relevé  de  son 
compte  courant  et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  s'entendre 
condamner  en  21,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  depuis  1873  Debourdeau  élait  en  relations 
avec  le  Comptoir  d'escompte  qui,  en  raison  de  la  nature  spé- 
ciale de  ses  affaires,  lui  imposait  des  conditions  plus  onéreuses 
que  celles  qui  sont  accordées  à  ses  clients  habituels  ; 

»  Attendu  que,  au  mois  d'août  1878,  Debourdeau,  qui  avait 
déposé  comme  cautionnement  40  actions  du  chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  demanda  et  obtint  du  directeur  de 
l'agence  les  conditions  ordinaires,  soit  1  7o  au-dessus  du  taux 
de  la  Banque  et  1/4  de  commission  lorsqu'il  s'agirait 
d'avances  et  que  les  valeurs  remises  fussent  négociées  à  4  Vo 
avec  1/4  de  commission  ;  que  les  parties  sont  d'accord  sur 
cette  convention  ; 

(1)  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compte,  n©»  2  s.,  no  ^. 
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.,  »ç «attendu  que  depuis  cette  éj[M)que  des  bordereaux  furent 
régulièrement  remis  par  le  Comptoir  et  que  des  relevés  triraes- 
tfiels  oiit  été  fournis  à  Debourdeau  ;  que  ces  bordereaux  et 
rftlevés  font  voir  que  deux  mois  environ  après  la  convention 
d'août  1878,  le  Comptoir  d'escompte  reprit  vis-à-vis  de 
Debourdeau  ses  anciennes  habitudes  et  considéra  comme  non 
avenue  la  convention  précitée  ;  que  le  Directeur  de  l'agence 
affirme  que  Debourdeau  en  fut  régulièrement  avisé  et  que  le 
retour  aux  conditions  primitives,  expliqué  par  cette  circons- 
tance que  les  valeurs  présentées  étaient  de  moins  en  moins 
satisfaisantes,  lui  fut  notifié  verbalement  ; 

»  Attendu  que  Debourdeau  soutient  au  contraire  qu'il  n'a 
jamais  été  avisé  de  ce  changement  ;  qu'il  prétend  n'avoir  pas 
vérifié  les  bordereaux  et  relevés  de  compte  ;  qu'il  dit  avoir 
rompu  ses  relations  avec  le  Comptoir  d'escompte  sitôt  qu'il 
s'est  aperçu  de  l'inobservation  de  la  convention  du  9  août  ; 
qu'enfin  il  réclame  l'apurement  de  tous  les  comptes  postérieurs 
à  cette  date; 

»  Attendu  que  les  allégations  de  Debourdeau  sont  inadmis- 
sibles ;  qu'en  effet  il  est  difficile  de  croire  qu'exerçant  la  pro- 
fession d'escompteur  et  trouvant  sa  source  unique  de  bénéfices 
dans  des  différences  d'intérêt  et  de  commission,  il  soit 
demeuré  deux  ans  sans  vérifier  les  comptes  qui  lui  étaient 
régulièrement  servis  ;  que  du  reste  il  avoue  lui-même  avoir 
examiné  ses  comptes  et  avoir  à  plusieurs  reprises  adressé  des 
réclamations  au  Comptoir  d'escompte  ;  que  le  fait  d'avoir 
continué  des  relations  avec  cet  établissement,  malgré  le  refus 
évident  et  persistant  de  modifier  la  manière  d'agir,  prouve 
qu'il  avait  effectivement  renoncé  aux  conditions  du  mois 
d'août  1878  ;  que  son  acquiescement  ressort  encore  plus  claire- 
ment de  son  acceptation  sans  réserves  des  comptes  définitifs 
et  du  retrait  pur  et  simple  du  reste  des  actions  déposées  à 
titre  de  garantie  ; 

»  Attendu  que  si  la  remise  par  un  banquier  à  un  client  ..de 
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comptes  trimestriels  et  l'absence  de  réserves  ne  prouve  pas 
irrévocablement  les  conditions  du  compte  courant  et  n'em- 
pêche pas  des  critiques  ultérieures,  il  n'en  reste  pas  moins 
acquis  que  s'il  n'existe  pas  d'erreurs  matérielles,  Tinterpré- 
tation  de  ce  qui  a  pu  se  produire  est  laissée  à  l'appréciation 
des  juges  ; 

»  Attendu  que  les  critiques  de  Debourdeau  ne  soulèvent 
aucune  question  d'ordre  public  ;  qu'il  ne  se  plaint  ni  d'intérêts 
usuraires  ni  d'erreurs  de  chiffres  ;  qu'il  est  constant,  d'après 
l'examen  des  comptes  fournis,  que  l'intérêt  n'a  jamais  dépassé 
le  taux  légal  et  que  les  commissions  n'ont  pas  excédé  celles 
prévues  ;  que  de  ce  chef  il  n'y  a  aucun  grief  ; 

»  Attendu,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  que  les  faits  de  la  cause, 
les  documents  fournis,  le  silence  gardé  par  le  demandeur  et 
le  caractère  douteux  de  ses  négociations,  justifient  suffisam- 
ment les  prétentions  du  Comptoir  d'escompte  et  que,  dans  ces 
conditions,  il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  d'apurement 
et  de  vérification  ; 

»5Par  ces  motifs  : 
»  Déboute  Debourdeau   de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2il  janvier  1882. 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M®  Anizon,  pour  Debour- 
deau ;  M<*  Gautté,  pour  le  Comptoir  d'escompte. 


NANTES,  24  septembre  1881. 

COMMERÇANT.     —     HERBAGER.     —     VENTE    DE    BÉTAIL,    — 
NON  PAIEMENT  DE  PATENTE. 

E9i  commerçant  celui  qui  se  livre  au  commerce  de  bétail  et 
prend  la  qualififtation  d'herbager.  Peu  imparte  qu'il  ne  paie 
pas  patente. 
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BLiN  contre  simon. 

JUGBHBirT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Simon  allègue  que,  en  raison  de  ce  qu'il  ne 
serait  pas  commerçant,  Taction  introduite  contre  lui  par 
Blia  Ta  été  devant  un  Tribunal  incompétent  ; 

»  Attendu  que  Simon  n'est  pas,  comme  il  le  prétend, 
un  propriétaire  ou  un  cultivateur,  vendant  uniquement  les  récoltes 
venues  sur  les  terres  qu'il  possède  ou  exploite,  ainsi  que  les 
animaux  qui  sont  nés  ou  ont  crû  sur  ces  terres  :  qu'il  prend 
lui-même  la  qualification  d'herbager,  indiquant  par  là  qu'il  se 
livre  au  commerce  du  bétail;  qu'il  importe  peu  que  jusqu'à 
ce  jour,  il  ait  échappé  au  rôle  de  la  patente;  que  cette 
circoBStance  ne  saurait  lui  procurer  une  immunité  et  faire 
qu'il  ne  soit  pas  soumis  aux  lois  qui  règlent  les  rapports 
entre  commerçants  ; 

»  Au  fond  : 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Se  déclare  compétent.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,^ —  du  24  septembre  1881. 
—  Président  :  M.  Jamonl.  —  Plaidant  :  M®  Palvadeau,  pour 
Blin;  H®  Lucas  de  Peslouan,  pour  Simon. 


NANTES,  24  septembre  1881. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  DÉLAI-  —  POINT  DE  DÉPART. 

les  jmrs  de  planche  ne  commencent  à  courir  qu^à  partir  du 
moment  oà  le  bateau  est  mis  à  la  disposition  dn  destinataire 
au  lieu  expressément  convenu. 
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LEQumssB  c(»ntre  guilbaud. 

jugembut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  juillet  dernier  Guilbaud  chargea  Lequinsse 
du  transport  d'une  certaine  quantité  de  foin,  qui  devait 
être  conduite  à  Nantes  sur  les  deux  bateaux  le  Saint- 
Mathurin  et  les  Deux-Sœurs; 

»  Attendu  que  les  parties  étant  d'accord  sur  le  règlement 
du  fret,  la  seule  question  du  procès  est  de  décider  si  des 
surestaries  sont  dues  ou  non  ; 

»  Attendu  que  le  marinier  Lequinsse,  lorsqu'il  est  arrivé 
dans  le  port,  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  la  cale  Moncousu, 
endroit  où  se  débarquent  les  foins  ; 

»  Attendu  qu'à  cet  instant  il  était  impossible  d'aborder  le 
quai  en  raison  de  ce  que  la  place  afTectée  à  ce  genre  de 
débarquement  était  occupée  ; 

»  Attendu  que  s'il  a  plu  à  Lequinsse  d'amarrer  ses  bateaux 
sur  l'autre  rive  en  attendant  qu'il  pût  accoster  le  quai,  cette 
circonstance  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  faire  courir  la 
planche,  puisque  les  bateaux  n'étaient  point  à  la  disposition 
du  destinataire  au  lieu  expressément  convenu  ; 

»  Attendu  que  les  bateaux  les  Deux-Sœurs  et  le  Saint- 
Mathurin  n'ont  pu  gagner  le  quai  que  dans  les  derniers  jours 
d'août  ;  qu'il  n'a  pas  été  employé  dix  jours  à  leur  déchar- 
gement et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  de  surestaries; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Lequinsse  de  ses  demandes.,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i4  septembre  1881. 
—  Président  :  M,  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau , 
pour  Lequinsse  ;  M®  Marie  d'Avigneau,  pour  Guilbaud. 
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NANTES,  Il  Janvier  1882. 

»■     « 
VENTE.  —   OBLlGATIOrîS  DE  L'ACHETEUR.     -  ENLÈVEMENT,  DE 

LA  CHOSE  VENDUE.  —  1°  FAITS  CONSTITUTIFS  DE  L'aCCEP- 
TATION.  —  POUVOIR  D'aPPRÉCIATION  DES  TRIBUNAUX.  — 
2<>  EXPERTISE  SUR  REQUÊTE.  —  IRRÉGULARITÉ-  —  ASSIS- 
TANCE A  l'expertise.  —  NULLITÉ  COUVERTE, 

L  La  réception  d'une  marchandise  par  l'acheteur  n'éteint  pas 
nécessairement  de  sa  part  tout  droit  d'en  contester  ultérieu- 
rement la  qualité.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
les  faits  établis  au  procès  constituent  de  sa  part  une  accep- 
tation définitive  contre  laquelle  il  ne  puisse  en  aucun  cas  se 
restituer  (1). 

/].  L'expertise  sur  requête  est  irrégulière  entre  vendeur  et  ache- 
teur (^).  Mais  la  partie  qui  a  assisté  à  une  expertise  de  cette 
nature  ne  peut  prétendre  qu'elle  ne  lui  est  pas  opposable  et 
se  prévaloir  de  Virrégularité  commise. 

RABENAG   COOtre   LEBEAU. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lebeau,  négociant  à  Pairabœuf,  a  vendu  à 
Radenac  une  certaine  quantité  de  foin  pressé  en  balles,  de  la 
meilleure  et  première  qualité  de  son  rayon,  livrables  en  gare 
de  l^Ëtat  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  sur  les  premières  expéditions  faites  à  valoir 

(i)  Jor.  const.,  v.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v©  Vente,  no  300  s. 
Nantes,  18  mai  1881  ;  ce  rec.  iuprà,  p.  46. 

(2)  Jnr.  const.,  v.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  v©  Vente,  no  317  et 
Appendice,  no  25. 
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à  ce  marché  179  quintaux  82l  furent  acceptés  par  Radenac  ; 
que  Lebeau  fit  le  10  â<^cemfore  dernier  un  nouvel  envoi  de 
2186  quintaux  10,  lequel  arriva  en  gare  le  i^  ;  que  Radenac  en 
enleva  de  suite  5t2i8  quintaux  10  qu'il  fit  transporter  dans  les 
magasins  de  rAdministration  militaire  ;  mais  que  dès  le  14 
il  avisait  Lebeau  par  dépêche  que  ni  la  partie  enlevée  ni 
celle  laissée  en  gare  n'étaient  acceptables  ; 

»  Qu'il  sollicita  en  même  temps  sur  requête  du  Président 
de  ce  Tribunal,  nomination  de  trois  experts  pour  examiner  la 
marchandise  et  donner  leur  avis  sur  la  qualité  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Hervé,  Biton  et  Petit  ont  été 
nommés  experts  et  ont  déposé  leur  rapport  au  greffe  de  ce 
Tribunal,  le  21  décembre  ; 

»  Qu'il  résulte  des  termes  de  ce  rapport  que  ni  les  foios 
demeurés  sous  le  hangar  de  la  gare,  ni  ceux  transportés  au 
magasin  des  fourrages  militaires,  ne  répondent  à  la  qualité 
promise  ^  mais  qu'en  outre  ces  derniers  sont  en  partie 
échauffés  à  l'intérieur  des  balles,  ce  que  les  experts  attri- 
buent à  une  mise  en  balle  des  foins  à  l'état  humide  ; 

»  Attendu  que  les  experts  constatent  en  même  temps  que 
Lebeau  a  assisté  personnellement  aux  opérations  et  a  reconnu 
que  les  balles  de  foin  soumises  à  leur  examen  étaient  bieo 
celles  qu'il  avait  expédiées  à  Radenac  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  17  décembre  1881,  Lebeau  n'ayant 
d'ailleurs  fait  aucune  livraison  postérieure,  Radenac  fa  assigné 
par  son  exploit  introductif  d'instance  )i  comparaître  devant  ce 
Tribunal ,  pour  «'entendre  condamner  à  reprendre  les 
2i86  quintaux  10,  dont  il  considérait  la  qualité  comme  défec- 
tueuse ;  voir  dira  qu'il  serait  autori3é  à  acheter  aux  risques  et 
périls  du  défendeur  les  quantités  formant  le  complément  du 
marché  ,  sous  réserves  de  tous  dommages-intérêts  k  foqrpir 
par  état  ; 

9  Attendu  que  Lebeau  conolut  à  oe.  qu'il  pl^e  «u .  Tri- 
bunal, déclarer  Texpertise  irrégulière  et  inopposable  \^à»^ 
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t09»  cas  que  Radenac  ayant  pris  livraison  de  la  majeure  partie 
des  2l86  quintaux  10  expertisés  ne  peut  être  admis  à  les 
laisser  pour  compte  aujourd'hui  ;  lui  décerner  acte  de  son 
offre  de  livrer  dans  la  huitaine  du  prononcé  du  jugement  à 
intervenir  le  solde  de  son  marché  ; 

»  Attendu  qu'il  est  très  vrai  de  dire  qu'en  droit  l'expertise 
sur  requête  est  irrégulière  entre  acheteur  et  vendeur,  mais 
qu'il  faut  ajouter  que  la  présence  de  l'une  des  parties  aux 
opérations  de  l'expertise  constitue  de  sa  part  un  véritable 
acquiescement  au  mode  de  nomination  des  experts  ; 

«Qu'elle  rend  l'expertise  contradictoire  et  suffit  ainsi  à  enlever 
toute  portée  aux  irrégularités  commises  ; 

»  Qu'en  l'espèce  Lebeau,  qui  a  assisté  à  toutes  les  consta- 
tations de  Texperlise,  ne  peut  plus  prétendre  qu'elle  lui  est 
înopposaWe  ; 

»  Attendu  qu^au  surplus  la  compétence  spéciale  des  experts 
et  le  soin  minutieux  avec  lequel  ont  été  faites  leurs  constata- 
tions offrent  au  Tribunal  les  éléments  nécessaires  pour  motiver 
sa  décision  et  que  dès  lors  la  seule  objection  sérieuse  élevée 
par  Lebeau  à  rencontre  de  l'homologation  du  rapport  et  du 
laissé  pour  compte  réclamé  par  Radenac  est  tirée  de  Tenlè- 
vement  fait  par  celui-ci  de  ^^^  quintaux  de  la  gare  où  devait 
se  faire  la  livraison  ; 

p  Attendu  que  la  réception  d'une  marchandise  par  l'ache- 
teur n'éteint  pas  nécessairement  de  sa  part  tout  droit  d'en 
eonfesler  ultérieurement  la  qualité  ;  qu'il  appartient  aux  Tri- 
bunaux d'apprécier  si  les  fails  établis  au  procès  constituent  de 
sa  part  une  acceptation  définitive  contre  laquelle  il  ne  puisse 
en  ancfin  cas  se  restituer  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  les  foins  dont  s'agit  ne  sont  pas  entrés 
dans  les  magasins  de  Radenac  ;  qu'ils  ont  été  transportés 
directement  de  la  gare  dans  les  magasins  de  l'Administration 
mifitaîre  ;  que  le  cotirt  espace  de  temps  qui  s*est  écoulé  entre 
Tenlôvement  de  la  gare  et  la  dépêche  de  Radenac  à  Lebeau 
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contestant  la  qualité  est  une  garantie  absolue  que  cette  qualité 
n'a  pu  devenir  défectueuse  du  fait  de  Radenac  ; 

»  Attendu  que  d'autre  part  beaucoup  de  balles  enlevées  ont 
été  constatées  atteintes  d'écliauffement  intérieur,  vice  non 
apparent  qui  ne  pouvait  être  constaté  que  par  l'ouverture  des 
balles  ; 

»  Que  cette  opération  ne  pouvait  être  faite  en  gare  et  que, 
dans  l'usage  du  commerce  des  foins  en  balles  pressées,  elle  a 
lieu  dans  les  magasins  du  destinataire  ; 

»  Attendu  qu'au  surplus  la  présence  de  Lebeau  à  l'exper- 
tise des  marchandises  enlevées  de  la  gare,  dont  il  a  reconnu 
l'identité,  est  une  preuve  qu'il  ne  considérait  pas  cet  enlève- 
ment comme  impliquant  une  acceptation  définitive  de  la 
qualité  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  conforme  au 
droit  et  à  l'équité  de  décider  que  l'enlèvement  de  la  mar- 
chandise de  la  gare  ne  peut  être  considéré  comme  motivant 
une  fin  de  non  recevoir  à  une  réclamation  faite  dans  le  plus 
bref  délai,  et  pour  un  défaut  de  qualité  parfaitement  établi, 
provenant  en  majeure  partie  d'un  vice  non  apparent  lors  de 
l'enlèvement; 

»  Que  le  laissé  pour  compte  de  Radenac  est  donc  fondé 
pour  tous  les  foins  soumis  à  l'examen  des  experts,  ce  qui 
détermine  à  ^70  quintaux  18  les  quantités  restant  à  livrer  par 
le  défendeur  ; 

»  Attendu  que  le  délai  de  livraison  n'était  pas  de  rigHeur 
absolue  entre  parties  ;  que  Radenac  lui-même  a  demandé  de 
l'étendre  ;  que  dès  lors  sa  prétention  d'être  autorisé  à  acheter 
dès  maintenant,  aux  risques  et  périls  de  Lebeau,  le  solde  des 
marchandises  est  excessive  ;  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à 
la  demande  de  ce  dernier,  d'accorder  un  délai  de  huit  jourSi 
en  stipulant  toutefois  qu'en  cas  de  retard  ou  de  livraison 
défectueuse,  Radenac  ne  saurait  être  obligé  à  subir  un  Bouveau 
délai  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  des  experts  Hervé,  Biton  ^l  Petit  ; 

»  Valide  le  laissé  pour  compte  de  Radenac  des  2;86quintaux  10 
soumis  à  l'expertise  ; 

»  Décerne  acte  à  Lebeau  de  son  offre  de  livrer  dans  la 
huitaine  du  prononcé  du  présent  jugement  le  solde  de  son 
marché,  au  besoin  l'y  condamne  ;  fixe  ce  solde  à  570  quin- 
taux 18  ; 

«Dit  qu'à  défaut  de  livraison  dans  le  délai  imparti  ou  qu'en  cas 
de  livraisons  partielles  défectueuses,  Radenac  aura  le  droit  de 
racheter  immédiatement  les  quantités  non  livrées  ou  mal 
livrées,  aux  risques  et  périls  de  Lebeau  ; 

»  Réserve  à  Radenac  tous  droits  aux  dommages-intérêts 
dont  il  pourra  fournir  la  justification  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  demandes  et  conclu- 
sions ; 

»  Condamne  Lebeau  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  janvier  18821. — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Sibille,  pour 
Radenac  ;  M®  Lucas  de  Peslouan,  pour  Lebeau. 


NANTES,  21  Janvier  1882. 

VENTE.  —  OBLIGATIOWS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  —  VICE 
CACHÉ.  —  PAIEMENT  DU  PRIX  ET  RÉCEPTION  DE  LA  MAR- 
CHANDISE. —  SAVONS  COUPÉS  ET  MIS  EN  VENTE. 

Le  paiement  du  prix  de  la  marchandise  vendue  (dans  l'espèce 
des  savons),  sa  réception  et  sa  conservation  par  l'acheteur, 
ne  sauraient  créer  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  résiliation  de  la  vente,  dès  lors  que  le  vice  reproché  à  la 
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marchandise  est  caché,  qu'il  est  allégué  en  outre  qu'il  provient 
de  la  fraude  et  qu'enfin  l'action  est  intentée  dans  un  bref 
délai  (1). 
Il  importe  peu  que  Vadheteur   ait   coupé   quelques  barres    de 
savon  et  les  ait  mises  en  vente. 

BOu&GBOiv  contre  audibëbï  )?ils. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Bourgeon  qui,  contre  remboursement,  avait 
reçu  d'Audibert  une  certaine  quantité  de  savons,  en  a  depuis 
contesté  la  qualité  ;  qu'il  conclut  à  la  résiliation  de  la  vente, 
soit  dès  maintenant,  soit  après  expertise,  et  à  la  condamnation 
du  défendeur  en  150  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'Audibert  fils  soutient  avoir  strictement  ac- 
compli les  conditions  du  marché  verbal  intervenu  ;  qu*il 
prétend  qu'en  l'état  le  laissé  pour  compte  du  savon  dont  s'agit 
est  irrecevable  tout  aussi  bien  que  leur  expertise  ;  qu'il 
demande  donc  que  Bourgeon  soit  débouté  de  sa  demande  et 
condamné  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  par  Bourgeon  de  la  facture 
suivie  en  remboursement  et  la  conservation  de  la  marchan- 
dise dans  son  magasin  ne  sauraient  constituer  une  acceptation 
de  sa  part  que  si  le  défaut  reproché  avait  été  apparent  et  si 
la  marchandise  avait  été  modifiée  à  ce  point  qu'il  fût  impos- 
sible d'en  reconnaître  l'origine  ;  que,  dans  l'espèce,  il  y  a 
d'autant  plus  heu  de  réserver  à  l'acheteur  le  droit  de  réclamer 
que  le  défaut  allégué  proviendrait  de  la  fraude  ; 

»  Attendu  que  le  fait  d'avoir  coupé  quelques  barres  de 
savon  et  de  les  avoir  mises  en  vente  n'est  pas  une  accepta- 

(1)  Jur.  const.  V.  cerec,  Taille  de  22  am,  vo  Vente,  no»  227  s.,  et 
Appendice,  no»  17  s. 
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tioQ  irrévocable  puisque,  précisément,  le  vice  de  la  mar- 
chandise n*a  été  découvert  qu'après  la  section  opérée,  et 
par  suite  du  séjour  dans  l'étalage  ;  que,  du  reste,  Bourgeon 
s'est  plaint  dès  qu'il  s'est  aperçu  de  l'état  du  savon  ; 

»  Attendu  que  la  vérification  opérée  par  un  chimiste  sur 
les  échantillons  qui  lui  ont  été  présentés  comme  provenant  de 
la  fabrique  Audibert  fils  de  Marseille,  indique  la  présence  de 
matières  étrangères  et  Texistenee  d'une  fraude  qu'une  simple 
inspection  ne  pouvait  signaler  ;  que  dès  lors  il  convient  de 
constater  régulièrement  si  les  savons  vendus  par  Audibert  111s 
à  Bourgeon  sont  atteints  d'un  vice  caché,  et  s'ils  ne  sont  pas 
conformes  aux  conditions  du  marché  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Nomme  MM.  Andouard  ,  Herbelin  et  Hippolyte  Nau, 
arbitres  experts,  lesquels  examineront  les  savons,  objet  du 
litige  ;  verront  s'ils  proviennent  bien  de  la  fabrique  Audibert 
fils  :  diront  s'ils  sont  atteints  ou.  non  d'un  vice  caché  et  s'ils 
sont  ou  non  des  qualités  vendues  ;  s'entoureront  de  tous 
renseignements,  concilieront  les  parties  si  faire  se  peut,  et, 
à  défaut,  déposeront  leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal 
pour  être  ultérieurement  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^1  janvier  188^.  — 
Président  :  H.  Jamont.  —  Plaidant  :  M^  Lucas  de  Peslouan, 
pour  Bourgeon  ;  H«  Le  Romain,  pour  Audibert  fils. 
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SAINT-NAZAIRE,  15  janvier  1881. 

SAUVETAGE.   —   CARACTÈRES.  —  INDEMIflTÉ. 

Pour  qu'il  y  ait  sauvetage  dans  le  sens  de  Vardannance  de 
1681j  il  faut  que  le  navire  soit  rencontré  à  l'état  d'épave 
flottant  sans  direction,  ni  maître,  ni  gardien. 

Mais  si,  quand  les  caractères  du  sauvetage  ne  se  rencontrent 
pas,  le  sauveteur  ne  peut  réclamer  le  tiers  du  navire  et  de  la 
cargaison,  il  a  droit  à  une  indemnité  proportionnée  à  ses 
dépenses,  aux  difficultés  du  sauvetage  et  à  son  importance  (1). 

BBRIÏARD  FRÈBES  CODtre  PETITT  ET  PLINGER. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que  Tune  des  conditions  essentielles  du 
sauvetage  prévue  à  l'ordonnance  de  1681,  c'est  que  les  effets 
ou  les  vaisseaux  sauvés  aient  le  caractère  d'épaves  au  moment 
même  où  ils  ont  été  rencontrés  en  mer  ou  tirés  de  son  fond; 

»  Que  l'épave  est  la  chose  égarée  sur  les  flots  ou  rejetée 
par  eux,  sans  maître  ni  gardien  ; 

»  Considérant  qu'en  admettant  comme  vraies  les  affirma- 
tions du  capitaine  Petitt,  il  est  constant  qu'an  moment  où  il 
a  aperçu  le  navire  Catharina,  comme  aussi  lorsqu'il  l'a 
accosté,  celui-ci  battait  pavillon  national  et  avait  à  son  bord 
la  totalité  de  son  équipage  ; 

»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  l'épave  n'existait 
pas  et  qu'en  supposant,  ce  qui  est  contesté,  que  Téquipage  ait 
passé  momentanément  à  bord    du   steamer   Nantes,    cette 

(1)  Jurisprudence  constante,  V.  Table  de  12  ans,  \o  Sauvetage, 
nos  2  s. 
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circonstance,  si  elle  n'a  pas  été  le  résultat  d'une  habileté  du 
capitaine  Petill,  dans  le  but  de  se  créét  l'apparence  d'un 
sauvetage  dans  les  conditions  prévues  à  l'ordonnance  de  1681, 
n'a  pu  créer  à  son  profit  un  droit  désornaais  incapable  de 
naître  ; 

»  CîoDSidérant  d'ailleurs  que  s'il  pouvait  y  avoir  un  doute 
sur  l'intention  de  l'équipage  du  Catharina  de  ne  pas  aban- 
donner son  navire,  le  doute  disparaîtrait  en  présence  de  ce 
fait  que  presque  aussitôt  il  serait  retourné  à  bord  pour  conti- 
nuer la  manœuvre,  ce  qui  est  exclusif  de  l'idée  d'un  abandon 
sans  esprit  de  retour  ; 

»  Mais  considérant  que  si  le  capitaine  Petilt  ne  peut  récla- 
mer sur  le  navire  et  la  cargaison  la  part  attribuée  au  sauve- 
teur par  l'ordonnance  de  1681,  il  a  incontestablement  le 
droit,  comme  negotiorum  gestor,  de  leur  demander  le  rem- 
boursement de  toutes  les  dépenses  nécessaires  ou  utiles  que 
le  secours  qu'il  leur  a  apporté  a  pu  lui  occasionner,  et  que 
par  dépenses  utiles  et  nécessaires  l'on  doit  entendre,  non 
seulement  les  frais  faits,  mais  encore  le  gain  dont  on  a  été 
privé  et  la  rémunération  légitime  des  peines  et  soins  ; 

»  Considérant  que  les  sommes  offertes  par  Bernard  et 
Plinger  paraissent  largement  suffisantes  pour  indemniser  le 
capitaine  Petitt  ; 

»  Considérant (sans  intérêt)  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  offres  faites  par  Bernard  et  Plinger 
sont  suffisantes  pour  indemniser  Petilt  du  concours  qu'il  a 
prêté  au  sauvetage  du  navire  Catharina  et  de  son  chargement.  » 

Tribunal  de  Saint-Nazaire,  —  du  15  janvier  1881.  — 
Président  :  M.  Giron.  —  Plaidant  :  M«  Vézin,  pour  Bernard  ; 
M®  Galibourg,  pour  Petitt  ;  M®  Guillet,  pour  Plinger. 


^ 
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NANTES,  28  Janvier  1882. 

COMMISSIONNAIRE.      —      VENTE.      —     INTERMÉDIAIRE.     — 
RÉMUNÉRATION. 

Celui  qui  accompagne  un  acheteur^  le  présente  aux  vendeurs  e| 
facilite  ses  acquisitions^  n'est  pas  un  commissionnaire  dans  le 
sens  de  l'art,  94  du  Code  de  Commerce,  C'est  un  simple 
intermédiaire  à  qui  est  due  une  rémunération  proportion- 
nelle au  service  rendu. 

GAUTIER  contre  ripoghe. 


JUGEHEKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Ripoche  qui,  en  septembre  dernier,  était 
acheteur  de  vins  pour  son  débit,  prit  rendez-vous  le  ^^  dadit 
mois  avec  Gautier  qui  s'offrit  de  le  conduire  chez  un  certain 
nombre  de  propriétaires  de  vins  ; 

»  Attendu,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  que  Gautier  accom- 
pagna Ripoche  dans  ses  achats  les  ^^  et  2l9  septembre  ;  que 
172i  fûts  furent  alors  achetés  ; 

»  Attendu  que  Ripoche  n'offre  de  payer  à  Gautier,  pour  le 
concours  que  ce  dernier  lui  a  prêté,  que  le  prix  de  deux  jour- 
nées à  raison  de  7  fr.  Tune,  alléguant  que  Gautier  n'a  pas 
agi  comme  commissionnaire  aux  termes  de  l'art.  94  du  Code 
de  Commerce,  et  qu'il  refuse  de  lui  accorder  une  commis- 
sion de  50  centimes  par  fût  en  même  temps  qu'une  somme 
de  30  fr.  réclamée  par  Gautier  pour  déplacement  et  frais  de 
voyage  ; 

»  Attendn  que  si  Gautier  n'est  pas  en  l'espèce  le  commis- 
sionnaire défini  par  l'art.  94  du  Code  de  Commerce,  il  faut 
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dire  cependant,  que  c^est  grâce  à  sa  connaissance  du  pays  et 
aux  relations  qu'il  a^ait  avec  les  différents  pcopriétaires  de 
vin  que  les  achats  de  Ripoche  se  sont  faits  dans  des  condi- 
tions avantageuses  ;  que  Fintermédiaire  de  Gautier  a  donc  été 
pour  Ripoche  d'une  grande  utilité  ;  que  dans  ces  conditions 
l'offre  de  14  fr.  faite  par  celui-ci  n'est  pas  en  proportion 
avec  le  service  rendu  ;  que  la  commission  de  50  centimes 
par  fût  réclamé  par  Gautier  n'a  rien  d'excessif  ;  que,  d'autre 
part,  sa  demande  de  30  fr.  pour  ses  déplacements  n'est  pas 
justifiée  et  que  pour  tout  salaire  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  la 
somme  de  86  fr.  ; 

*  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Ripoche  à  payer  à  Gautier  la  somme  de  86  fr,  ; 
»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 
»  Condamne  Ripoche  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  janvier  ISS'Sl. 
Président:  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M®  Marie  d'Avigneau, 
pour  Gautier  ;  M^  Begnaud,  pour  Ripoche. 


aUBTICË  DE  PAIX  DU  1^^  CANTON  DE  NANTES, 
27  Janvier   1882. 

COMPÉTENCE.  —  COMMIS.   —  ENGAGEMENT.   —  PATRON,  — 
INEXÉCUTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

N^est  pas  de  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce,  la 
demande  de  dommages-intérêts  formée  par  un  commis  contre 
un  commerçant  qui  a  loué  ses  services  et  refusé  ensuite 
d'exécuter  son  engagement. 
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LETOimiiBL  contre  lallibr  et  gharbok. 


JUGEMENT. 

«  Nous,  Juge  de  paix , 

»  Statuant  en  premier  ressort  ; 

»  Sur  la  question  de  compétence  : 

»  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  de  faits  se 
rattachant  au  commerce  des  sieurs  Lallier  et  Charron,  chez 
lesquels  le  sieur  Letournel  n'a  jamais  été  employé  à  aucun 
titre,  mais  seulement  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  un  préjudice  résultant  de  l'inexécution  de  l'enga- 
gement pris  par  les  sieurs  Lallier  et  Charron  d'employer  le 
sieur  Letournel  en  qualité  de  commis,  par  conséquent  d'une 
question  purement  personnelle  et  mobilière  ; 

»  Que  l'art.  634  du  Code  de  Commerce  n'est  donc  pas 
applicable  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que  des  explications  fournies  à  l'audieifce  et 
des  aveux  mêmes  du  sieur  Lallier,  il  résulte  la  preuve  de 
l'engagement  pris  par  lui  et  son  associé  de  recevoir  le  sieur 
Letournel  en  qualité  de  comptable  à  raison  de  100  fr.  par 
mois; 

»  Considérant  que  les  sieurs  Lallier  et  Charron  n'ont  point 
exécuté  leur  promesse  et  ont  même  déclaré  qu'ils  refusaient 
d'employer  le  sieur  Letournel,  attendu  qu'ils  s'étaient  décidés 
à  conserver  leur  ancien  commis  ; 

»  Qu'il  est  justifié  que  le  sieur  Letournel  a  souffert  par 
suite  de  ces  faits  un  préjudice  assez  considérable  ; 

»  Qu'en  efTet  il  est  resté  sans  emploi  et  a  même  refusé  les 
offres  qui  lui  étaient  faites,  notamment  par  le  sieur  Raymon- 
dière,  ce  qui  résulte  de  la  lettre  de  celui-ci  à  la  date  du  19 
janvier  et  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement  auquel 
elle  demeurera  annexée  ; 
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»  Qu'il  est  du  au  sieur  Letournel,  pour  répaiation  de  ce 
préjudice^  une  indemnité  qui  peut  être  justement  fixée  à  la 
somme  de  100  fr.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  En  premier  lieu,  nous  déclarons  compétent  ; 

»  En  deuxième  lieu,  condamnons  les  sieurs  Lallier  et 
Charron  à  payer  au  sieur  Letournel  la  somme  de  100  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamnons  en  outre  aux  dépens.  » 

Justice  de  paix  du  1®'  canton  de  Nantes,  —  du  ^7  janvier 
1882.  —  M.  Biou,  juge  de  paix.  —  Les  parties  s' expédiant. 


NANTES,    14   Janvier   1882.  > 

THÉÂTRE.  —  SPECTATEUR.  —  PLACE  RETENUE  A  L' AVANCE.  — 
OCCUPATION  TEMPORAIRE  DE  LA  PLACE.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Un  directeur  de  théâtre  est  tenu  de  dommages-intérêts  envers 
le  locataire  d'une  place  retenue  à  l'avance,  lorsque  celui-ci 
ne  peut,  par  suite  d'une  erreur  de  l'Administration,  ne 
l'occuper  que  pendant  une  partie  seulement  du  spectacle  (1). 

DOUAUD  contre  lafon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Douaud,  qui  avait,   le   19    décembre  1881, 
loué,  au  théâtre  de  la  Renaissance,   une   stalle  de  parquet 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  am,  vo  Théâtre,  no  18. 
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portant  le  n"  19,  vint  prendre  sa  place  et  la  trouva  occupée 
par  un  autre  spectateur  qui,  invité  par  lui  k  se  retirer,  s'y 
refusa  formellement  ; 

»•  Attendu  que  Douaud  réclame  à  Lafon,  directeur  du  théâtre, 
25  fr.  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  par 
lui  éprouvé  ; 

»  Attendu  que  Lafon  avait  incontestablement  le  devoir  de 
réserver  à  Douaud,  à  la  représentation  dont  s'agit,  la  place 
numérotée  qu'il  lui  avait  louée  ;  qu'on  ne  peut  légitimement 
soutenir  que  la  privation  de  sa  place  n'a  causé  au  demandeur 
aucun  préjudice  ou  qu'il  n'a  pa^  réclamé  d'une  façon  suffi- 
sante le  maintien  de  son  droit  »,  que  réparation  est  donc  due 
à  Douaud  ; 

»  Attendu,  toutefois,  qu'au  premier  entr'acte,  et  avant  que 
la  pièce  principale  eût  été  commencée,  la  place  louée  par 
Douaud  lui  a  été  rendue  par  celui  qui  Toccupatt  à  tort  ;  qu'il 
n'a  donc  plus  été  privé  du  plaisir  qu'il  s'était  promis  ;  que, 
dès  lors,  le  préjudice  se  réduit  à  peu  de  chose  ;  que  le  Tri- 
bunal possède  les  éléments  nécessaires  pour  l'estimer  et  qu^une 
somme  de  10  fr.  sera  une  réparation  suffisante  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Lafon  à  payer  à  Douaud  la  somme  de    10  fr. 
pour  tous  dommages-intérêts  ; 
»  Le  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens,  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  janvier  1882i. — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M*>  Paul  Thibaud,  pour 
Douaud  ;  M®  Etiennez,  pour  Lafon. 
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NANTES,  4  lévrier  1882. 

TCTTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
COMMERCE  DES  SARDINES.  —  ABSENCE  DE  CONVENTION 
SUR  LA  PROVENANCE.   —   USAGE. 

1/  est  d'usage,  dans  le  commerce  des  sardines,  lorsque  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  provenance  des  mar- 
chandises vendues,  de  considérer  que  les  achats  et  les  ventes 
portent  sur  des  produits  de  fabrication  française,  spécialement 
de  provenance  bretonne  et  vendéenne  (!)• 

DAME  AoziBR  contre  raoN. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  en  date  du 
19  novembre  1881,  la  dame  Rozier  vendit  à  Flon  une  certaine 
quantité  de  caisses  sardines  conforni'es  à  ua  échantillon  que 
Flon  avait  agréé  ]  que  celui-ci,  toutefois,  refusa  d'en  prendre 
livraison  quand  elles  lui  furent  présentées,  alléguant  qu'elles 
étaient  de  qualité  inférieure  à  celles  qu'il  avait  entendu 
acheter  et  de  fabrication  espagnole  ;  qu'il  s'agit  donc  de 
savoir  si  ce  laissé  pour  compte  est  valable,  ou  si,  au  contraire, 
on  le  doit  repousser,  comme  insuffisamment  justifié  ; 

»  Attendu  qaHi  résulte  des  documents  de  la  cause,  que  le 
demandeur  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  provenance  de  la 
marchandise  ;  qu'il  est  appris  au  Tribunal  qu'à  défaut  de  stipu- 
lation spéciale,  il  est  d'usage  dans  le  commerce  des  sardines, 
de  considérer  qup  les  ventes  et  achats  portent  sur  les  produits 

(1)  Gomp.  eerec,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  nos  115  et  204. 
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de  fabricatioD  française,  spécialement  de  provenance  bretonne 
et  vendéenne  ; . 

»  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  par  la  demanderesse 
que  les  sardines  dont  s'agit  ne  soient  de  provenance  espagnole; 
qu'elle  prétend  vainement  que  la  marque  i'  usines  réunies  » 
était  une  suffisante  indication  de  provenance  ;  qu'en  effet,  si 
cette  marque  couvre  des  sardines  conservées  en  France,  aussi 
bien  que  des  sardines  conservées  en  Espagne,  il  est  certain 
que  celles  conservées  dans  ce  dernier  pays  sont  notablement 
inférieures  en  qualité,  et  que  Flon  fils  n'eût  point  traité  ou 
du  moins  eût  accordé  un  prix  différent,  s'il  avait  connu 
l'intention  de  son  vendeur  ;  qu'il  importe  de  mettre  fin  à 
une  confusion  dangereuse  pour  les  acheteurs,  et  que  c'est 
ici  le  cas  d'appliquer  les  prescriptions  des  art.  1134,  para- 
graphe 3,  11621  et  1602i  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'expertise  sollicitée 
par  la  demanderesse  n'a  pas  sa  raison  d'être  ;  qu'eût-elle  lieu, 
on  ne  saurait  établir  la  conformité  des  sardines  refusées  avec 
un  échantillon  qui  a  disparu  ;  qu'il  n'échet  donc  point  de 
l'ordonner  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  bon  et  valable  le  laissé  pour  compte  proposé  par 
J.  Flon  fils  ; 

»  Déboute  la  dame  Rozier  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, et  la  condame  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  février  18821.  — 
Président  :  M.  Jamonl.  —  Plaidant  :  M*»  Charyau,  pour  dame 
Rozier  ;  M«  Lucas  de  Peslouan,  pour  Flon. 


Le  Gérant, 

E.  Gbnevois. 
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NANTES,  11  mars  1882. 

JEU  DE  BOURSE.    —  BILLET  A    ORDRE.    —  AVAL.  —  CAUSE 
ILLICITE.  —  NULLITÉ. 

Est  nul  comme  ayant  une  cause  illicite  le  billet  souscrit  en 

paiement  d'une  dette  de  jeu. 
Il  en  est  de  même   de  l'aval  donné  sur   un  billet  de  cette 

nature  (1). 

HERVÉ  ET  GBNU£R  CODtre  DE  LAULERIB,  DOfSN  ET  LA  BANQUE 
DES  FONDS  PUBLICS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu    que   Hervé  et  son  conseil  judiciaire   Genuer 

(1)  Aux  termes  de  Fart.  1967  du  Code  civil,  celui  qui  a  contracté 
une  dette  de  jeu  et  qui  Ta  volontairement  payée,  n'a  pas  d'action  en 
répétition.  Mais  la  ratification  résultant  de  la  reconnaissance  de  la  dette 
n'a  pas  les  mêmes  effets  que  le  paiement.  Aussi  la  jurisprudence  n'admet- 
elle  pas  que  les  reconnaissances  ou  billets  souscrits  en  paiement  de  dettes 
de  jeu  aient  la  valeur  d'un  paiement  effectif.  Le  débiteur  reste  donc  rece- 
vable  à  opposer  Texceptiou  de  jeu.  C'est  ce  que  décide  le  jugement  ci- 
dessus  relaté,  conformément  aux  décisions  rapportées  dans  ce  rec,  Table 
de  22  ans,  vo  Jeu  de  bourse,  no«  5  s.  Y.  dans  ce  sens ,  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  vo  Jeux  de  bourse,  nos  70  s. 

Le  Tribunal  décide  aussi  dans  Tespèce  rapportée  que  Taval  mis  sur  le 
billet  nul  est  lui-môme  sans  effet.  Cette  décision,  qui  est  sans  précédent 
à  notre  connaissance,  est  fondée  sur  la  nature  de  Taval.  L'aval  est  une 
espèce  de  cautionnement  et  en  principe  les  règles  du  cautionnement  lui 
sont  applicables.  La  nullité  dont  est  atteinte  l'obligation  principale  s'étend 
nécessairement  à  l'obligation  accessoire  de  la  caution,  a  Le  cautionnement 
donné  pour  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari,  dit  Dalloz,  Cau- 
tionnement, no  61,  serait  sans  effet.  Autrement,  Tart.  1965  du  Code  civil, 
qui  refuse  toute  action  pour  de  pareilles  dettes,  serait  facilement  éludé.  » 

15 
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demandent  Tannulalion  de  Taval  inscrit  par  Hervé  sur  six 
billets  montant  ensemble  à  121,875  fr.,  souscrits  par  de  Lau-< 
lerie  au  profit  de  Doyen  ;  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  ils  ont 
recours  à  l'art.  1965  du  Code  civil; 

»  Attendu  que,  pour  une  raison  ou  l'autre,  l'aval  de  Hervé 
a  été  donné  librement.;  qu'il  ne  saurait  être  annulé  que  si  les 
obligations  originaires  sont  entachées  de  nullité  ;  qu'il  convient 
tout  d'abord  d'examiner  les  conditions  dans  lesquelles  les 
billets  ont  été  créés  ; 

»  Attendu  que  de  Laulerie,  qui  déclare  s'en  rapporter  à 
justice,  reconnaît  que  les  opérations  qu'il  a  faites  avec  la 
Banque  des  Fonds  publics,  dont  Doyen  était  l'agent,  sont  des 
jeux  de  bourse  ;  que,  le  déniât-il,  la  correspondance  servie  le 
démontre  clairement  ; 

»  Attendu  que  de  Laulerie  n'avait  point  une  situation  suffi- 
sante pour  lever  les  titres  snr  lesquels  il  stipulait  ;  qu'il  n'y  a 
jamais  songé  ;  que  la  Banque  des  Fonds  publics  n'a  pu  se 
méprendre  sur  des  intentions  que  la  nature  des  ordres  indi- 
quait bien;  qu'il  n'y  a  jamais  eu  envoi  d'espèces  ou  de  valeurs 
pour  couvrir  les  achats^  mais  uniquement  des  règlements 
successifs  de  différences  qui  ont  produit  la  créance  dont  le 
paiement  a  été  réclamé  à  de  Laulerie  ;  que  la  somme  de 
121,875  fr.  constitue,  en  réalité,  la  dette  de  jeu  visée  dans 
l'art.  1965  précité;  que  les  billets  qui  la  représentent  n'ont 
pas  une  cause  licite  et  conséquemment  sont  nuls  ; 

»  Attendu  que  l'obligation  originaire  n'étant  pas  valable,  la 
garantie  procurée  par  l'aval  ne  peut  plus  exister  ;  que  décider 
autrement  détruirait  l'effet  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  la  Banque  des  Fonds  publics,  avec  laquelle 
de  Laulerie  a  été  en  relations  au  mépris  de  son  acte  de 
société,  allègue  vainement  qu'elle  a  été  réglée  et  n'est 
plus  créancière  ;  que  l'exception  de  jeu  pouvant  être  invoquée 
contre  elle  seulement  est  aujourd'hui  sans  efficacité  et  sans 
portée  ; 
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»  Attendu  que  la  Banque  des  Fonds  publics  ne  prouve  ni  le 
paiement,  ni  Taccord,  en  tout  cas  inopposable  aux  tiers,  en 
vertu  duquel  ce  paiement  aurait  été  effectué  ;  qu'à  vrai  dire, 
Doyen  n'a  été  qu'un  intermédiaire,  un  prête-nom  ;  qu'il 
n'était  pas  créancier  et  n'a  remis  aucune  valeur  en  échange 
des  billets  ;  qu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  le  caractère  de  son 
intervention  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  de  Laulerîe  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice  ; 

a  Dit  et  juge  que  les  six  billets  souscrits  par  de  Laulerie  et 
montant  à  1^,875  fr.  sont,  par  application  de  l'art.  1965  du 
Code  civil,  nuls  et  de  nul  effet  ; 

»  Dît  et  juge  que  l'aval  donné  par  Hervé,  sur  les  six  billets 
ei-désignés,  est  nul  et  de  nul  effet  vis-à-vis  de  de  Laulerie,  de 
Doyen  et  de  la  Banque  des  Fonds  publics  ; 

»  Condamne  Doyen  et  la  Banque  des  Fonds  publics  solidai- 
rement aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  mars  18821.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —Plaidant  :  M«  Maublanc,  pour  Hervé 
et  Genuer;  M®  Sibille,  pour  de  Laulerie;  M«  Roch,  pour 
Doyen  et  la  Banque  des  Fonds  publics. 


NANTES,  30  novembre  1881. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'aCHETEUR.  —  RETIREMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  TERME  DE  LIVRAISON.  —  MISE  A 
DISPOSITION  DE  L' ACHETEUR.  —  RÉSOLUTION  DE  PLEIN 
JDROIT.  —  RÉSOLUTION  FACULTATIVE.  ^  EXÉCUTION  DU 
MARCHÉ. 

Lorsiqu'il  ^H  dif  qf^la  mar,chiandi$fi mniue ,s,er(i prisç  dùn^un 
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endroit  désigné^  c'est  dûns  cet  endroit  que  Vacheleur  doit,  par 
lui-même  ou  son  agent,  en  agréer  la  qualité  et  en  opérer  le 
retiremenl. 

L'art.  1657  du  Code  civil  portant  que  :  «  en  matière  de  vente,  de 
denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu 
de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur,  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement,  »  n'est 
applicable  qu'autant  !<>  qu'un  terme  formel  et  prms  de  livrai- 
son a  été  accepté  d'un  commun  accord  par  .  le  vendeur  et 
l'acheteur  ;  2<*  que  le  vendeur  a  mis  la  marchandise  au  temp^ 
fixé  à  la  disposition  de  Vacheleur  (1). 

A  défaut  de  la  résiliation  de  plein  droit  fondée  sur  l'art.  1657 
du  Code  civil,  le  Tribunal  peut  prononcer  la  résiliation  si  l'une 
des  parties,  après  mise  en  demeure,  manque  à  ses  Migations. 
(Art.  1184  du  Code  civil.)  Mais  cette  résiliation  est  purement 
facultative  et  il  est  loisible  au  Tribunal  d'ordonner  l'exécution 
du  marché. 

FOURRIER  contre  guillemet  et  RICHARD. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  conventions  verbales  du  26  février  1881 
Guillemet  et  Richard  ont  vendu  à  Fourrier  une  certaine  quan- 
tité de  blé  roux  hiver  d'Amérique  au  prix  de  27  fr.  les 
100  kilos,  pris  à  Saint- Nazaire,  livraison  sur  mars,  avril,  mai, 
juin,  dans  les  toiles  de  Tacheteur  ; 

»  Attendu  que  les  trois  premières  livraisons  ont  été  effec- 
tuées, mais  qu'en  juin  Guillemet  et  Richard,  prévoyant  ne 
pouvoir  être  eu  mesure  de  faire  la  livraison  promise,  offrirent 
à  Fourrier,  soil  une  autre  qualité  de  blé,  soit  une  résiliation 
amiable  ; 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  Î2  ans,  vo  Vente,  nos  329,  332s. 
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»  Attendu  que  les  parties  ne  purent  s'entendre  à  ce  sujet; 
que,  mis  en  demeure  à  plusieurs  reprises  par  Fourrier  de 
livrer,  Guillemet  et  Richard  lui  écrivirent,  le  W  septembre, 
qu'ils  tenaient  les  blés  à  sa  disposition,  è  Saint-Nazaire,  et 
que,  faute  à  lui.  Fourrier,  d'en  agréer  la  qualité  et  d'en  payer 
le  prix  à  Saint-Nazaire,  le  marché  serait  résilié  ; 

»  Attendu  que  Fourrier,  prétendant  qu'il  ne  devait  pas 
prendre  livraison  à  Saint-Nazaire,  mais  à  la  gare  de  Pont-de- 
Bray,  refusa  les  blés  mis  ainsi  à  sa  disposition  et  assigna 
Guillemet  et  Richard,  par  son  exploit  introduclif  d'instance,  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner 
à  effectuer  dans  les  huit  jours  de  l'assignation  la  livraison  des 
blés  vendus  ou,  à  défaut,  entendre  prononcer  la  résiliation  du 
marché  avec  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  les  blés  vendus  devaient  être  pris  à  Saint- 
Nazaire  ; 

»  Attendu  que  ces  termes  ne  laissent  aucun  doute  sur  les 
obligations  de  l'acheteur  ;  qu'il  doit,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  agent,  agréer  à  Saint-Nazaire  la  qualité  de  la  mar- 
chandise ; 

TU  Qu'il  est  très  vrai  de  dire  que  dans  l'usage  habituel,  en 
raison  de  la  régularité  des  livraisons  et  du  paiement  par  rem- 
boursement, le  vendeur  accepte  d'expédier  au  domicile  de 
l'acheteur,  sans  que  celui-ci  ait  agréé  préalablement  la  qua- 
lité, mais  que  cette  manière  d'agir  n'est  qu'une  facilité  de  sa 
part  et  non  une  obligation  ; 

»  Qu'ainsi,  Guillemet  et  Richard  avaient  le  droit  strict 
d'exiger  livraison  et  paiement  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  qu'il  reste  dès  loi*s  à  examiner  si,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  Guillemet  et  Richard  peuvent,  se  basant 
sur  l'art.  1^57  du  Code  civil,  ex^er  la  résiliation  du  marché, 
ou  si,  en  cas  de  négative,  le  Tribunal  doit  la  prononcer  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

n  Attendu  que  l'art.  16S7  du  Gode  civil  édicté  que  dans  les 
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ventes  de  denrées  ou  d'effets  mobiliers  la  résoluiioti  a  fieu 
de  plein  droit  an  profit  du  vendeur  quand  Tachefteur  a  laissé 
passer  le  terme  fixé  pour  le  reUrement  ; 

»  Attendu  que  cette  disposition  est  au'vis-^à-visde  raché'^ 
teur  d'une  sévérité  eiceptionnelle  ;  qu'elle  ne  peut  '  se  com- 
prendre qu'en  supposait  de  la  part  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur fixant  un  terme  de  livraison  l'intention  de  laisser  au 
vendeur  la  libre  disposition  de  la  chose  vendue  après  l'expi- 
ration du  terme  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  dès  lors,  pour  en  motiver  l'application^ 
en  premier  lieu^  que  le  vendeur  ait  rempli  ses  propres  obli- 
gations en  mettant  la  marchandise,  en  temps  fixé,  à  la  dispo- 
sition de  l'acheteur,  et,  deuxièmement,  qu'un  terme  formel  et 
précis  ait  été  accepté  des  deux  parties  ; 

»  Attendu  qu'en  juin,  terme  fixé,  Guillemet  et  Richard 
n'ont  pas  mis  les  blés  vendus  à  la  disposition  de  Fourrier; 
que  cette  situation  résulte  de  leur  aveu  et  des  tentatives 
qu'ils  ont  faites  jusqu'en  fin  juillet  pour  obtenir  amiable-* 
ment  la  résiliation  du  marché  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  repro- 
cher sérieusement  à  Fourrier  de  n'avoir  envoyé  ses  toiles  que 
le  6  juillet,  ni  prétendre  qu'en  fin  juin  la  résiliation  pouvait 
avoir  lieu  de  plein  droit  à  leur  profit  ; 

»  Attendu  que  le  2iO  septembre  seulement  Guillemet  et 
Richard  ont  mis  la  marchandise  à  là  disposition  de  Fourrier, 
mais  qu'il  n'existait  alors  aucun  terme  fixé  pour  le  relirement, 
puisqu'il  avait  été  dérogé  au  terme  de  juin,  en  raison  de  l'im- 
possibilité où  se  trouvaient  Guillemet  et  Richard  de  remplir 
leurs  obligations  ; 

»  Attendu  que  le  terme  de  huitaine  imparti  par  Guillemet 
et  Richard  pour  l'enlèvement  de  la  marchandise  ne  peut  être 
considéré  comme  lô  terme  fixé  pour  le  retirement,  dans 
l'art.  1657  précité  ; 

»  Que  ce  terme  doit  être  convenu  et  fixé  d'un  commun 
accord  par  les  parties,  et  que  Guillemet  et  Richard  ûè  pou- 
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valent  déterminer  seuls  et  arbitraireiuenl  le  délai  fatal  passé 
lequel  eux  vendeurs  étaient  déliés  de  leurs  obligations  ; 

»  Qu'il  faut  conclure  qu'à  aucun  point  de  vue  Tart.  1657 
ne  peut  recevoir  son'application  en  Fespèce  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

9  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  peuvent  uniquement, 
en  vertu  de  Tart.  1184  du  Code  civil,  demander  au  Tribunal 
de  prononcer  la  résolution  du  contrat,  Fourrier  ayant  manqué 
h  ses  obligations  en  refusant  d'aller  recevoir  à  Saint-Nazaire 
la  marchandise  mise  à  sa  disposition  ; 

»  Attendu  qu'il  appartient  alors  au  Tribunal,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  de  prononcer  ou  non  la  résolution 
du  marché; 

»  Qu'en  l'espèce,  il  faut  considérer  que  si  Fourrier  a  mal 
interprété  les  clauses  du  marché  en  refusant  la  livraison  à 
Saint-Nazaire,  il  l'a  fait  de  bonne  foi,  se  reportant  à  tous  les 
précédents,  tandis  que  Guillemet  et  Richard  usaient  envers 
lui  d'un  droit  inusité  ; 

»  Que,  toutefois,  Guillemet  et  Richard  seraient  à  la  rigueur 
fondés  à  demander  de  ce  fait  la  résiliation  si  eux-mêmes 
avaient  rempli  leurs  propres  engagements,  mais  qu'ils  ont 
reculé  de  près  de  trois  mois  une  livraison  qui  devait  se 
faire  en  juin  et  ce ,  malgré  des  sommations  répétées  de 
Fourrier  ; 

»  Qu'il  serait  dès  lors  contraire  à  toute  justice  de  leur 
reconnaître  le  droit  d'impartir  un  délai  de  huitaine  à  un  ache- 
teur qui  les  a  attendus  si  longtemps  et  de  résilier  contre  ce 
dernier,  sur  un  simple  malentendu,  une  vente  qui  aurait  reçu 
depuis  longtemps  son  exécution  sans  difficultés  si  Guillemet 
et  Richard  n'avaient  pas  les  premiers  manqué  à  leurs  engage* 
ments  ; 

9  Qu'il  convient  donc  d'ordonner  l'exécution  du  solde  du 
marché  verbal  dans  les  conditions  convenues,  mais  avec  un 
terme  nouveau,  et  de  décerner  acte  à  Fourrier  de  son  offre 
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à  titre  subsidiaire  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  à 
Saint-Nazaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Fourrier  de  son  offre  de  recevoir  et  de 
payer  à  Saint-Nazaire  les  blés  dont  s'agit  ; 

»  Condamne  Guillemet  et  Richard  à  les  mettre  à  la  dispo- 
sition de  Fourrier  dans  les  conditions  du  marché  intervenu, 
le  terme  de  livraison  étant  seulement  prorogé  au  10  décembre 
prochain,  ce  terme  nouveau  devant  avoir  au  vis-à-vis  des 
parties  en  cause,  les  mêmes  effets  que  celui  du  30  juin,  dans 
le  marché  primitif  ; 

»  Déboute  en  Tétat  les  parties  de  leurs  autres  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Guillemet  et  Richard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  30  novembre  1881. 
—  Président:  M.  Talvande, juge. —Plaidant: M* Le Bourdais, 
pour  Fourrier  ;  M«  Palvadeau,  pour  Guillemet  et  Richard. 


NANTES,  18  lévrier  1882. 

JEU  DE  BOUBSE.  —  CONVENTION  ILLICITE.  —  CONNAISSANCE 
PAR  LE  CRÉANCIER  DE  LA  POSITION  ET  DES  INTENTIONS 
DU  DÉBITEUR. 

Les  opérations  de  bourse,  lorsqu'elles  sont  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  pécuniaires  de  celui  qui  s'y  livre,  sont 
illicites. 

En  conséquence,  toute  action  doit  être  refusée  au  créancier  par 
suite  de  semblables  marchés,  surtout  lorsqu'il  n'a  pu  se  mé- 
prendre sur  la  situation  et  les  intentions  de  son  débiteur  (1). 

(1)  V.  ce  rcc,  Table  de  22  ans,  vo  Jeu  de  boarse,  nos  l  s.   ' 
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BEAUYISAGB   COntrO  DE  CLOSHADEUG  ET  6A&NIBB. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  de  Closmadeuc  et  Garnier  ne  contestent  pas  le 
compte  qui  leur  est  présenté  par  Beauvisage;  qu'ils  se  déclarent 
toutefois  hors  d'état  de  le  régler  ;  que  pour  échapper  au  paie- 
ment de  la  dette  considérable  qu'ils  ont  contractée  et  à  la  fail- 
lite, conséquence  du  non  paiement,  ils  se  couvrent  de  l'ex- 
ception indiquée  en  l'art.  1965  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certainement  regrettable  de  voir  de 
Closmadeuc  et  Garnier  méconnaître  à  ce  point  leur  obligation 
et  recourir  à  un  semblable  moyen,  mais  que  l'exception  pro- 
posée est  d'ordre  public  et  qu'il  convient  d'examiner  le  carac- 
tère de  leurs  relations  avec  Beauvisage  ; 

»  Attendu  que  la  correspondance,  les  comptes  servis,  les 
chiffres  énormes  et  disproportionnés  des.  achats  (plus  de 
1,100,000  fr.),  l'absence  d'envoi  de  fonds,  l'insuffisante  dési- 
gnation des  titres,  les  reports  successifs,  démontrent  qu'il 
s'agissait  bien  de  spéculations,  qui,  au  premier  chef,  consti- 
tuent le  jeu  ; 

»  Attendu  que  Beauvisage  ne  s'est  pas  mépris  sur  les  inten- 
tions de  ses  correspondants;  qu'il  avait  lui-même  désigné  à 
ceux-ci  un  intermédiaire  qui  devait  lui  remettre  les  ordres; 
que,  dans  sa  lettre  du  28  juillet  1880,  cet  intermédiaire,  avec 
lequel  existait  un  complet  accord,  n'hésite  pas,  donnant  des 
conseils,  à  écrire  les  mots  «  le  jeu  consiste  à ;  » 

»  Attendu  que  les  opérations  entreprises  par  de  Closmadeuc 
et  Garnier  ne  devant  et  surtout  ne  pouvant  se  terminer  par  la 
délivrance  des  litres,  il  y  a  lieu  de  les  considérer  comme  illi- 
cites et  de  faire  application  de  l'art.  1965  précité  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Beauvisage  de  ses  dernaudes,  fias  et  conclusious, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -—du  18  février  1882.  ^ 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais,  pour 
Beauvisage  ;  H«  Giraudeau,  pour  de  Glosmadeuc  et  Garnier. 


NANTES,  18  février  1882. 

OBLIGATIONS.  —  OBLIGATION  DE  FAIRE.  —  DIFFICULTÉS 
d'exécution.  —  FORCE  MAJEURE.  —  CONDAMNATION. 
—  EXÉCUTION. 

La  difflculté  d'exécuter  une  obligation  de  faire  ne  peut  être 
considérée  comme  un  événement  de  force  majeure  qui  affran- 
chisse le  débiteur  de  l'exécution  de  son  obligation,  quand  elle 
est  possible. 

Le  débiteur,  condamné  à  Vexécution,  ne  peut  même  demander  à 
être  exonéré  de  son  obligation  et  faire  prononcer  la  résolution 
du  contrat  moyennant  des  dommages-intérêts. 

ALLEAU  ET  AUBERT  COntrO  FLORNOY  ET  FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Alleau  et  Aubert  se  déclarent  impuissants  à 
remplir  l'obligation  qu'ils  ont  contractée  ;  que,  s'appuyant  sur 
l'art.  114^  du  Gode  civil,  ils  demandent  que  les  dispositions 
du  jugement  rendu  le  7  mars  1881,  contre  eux,  au  profit  de 
Flornoy  et  fils,  et  de  l'arrêt  confirmatif  du  1 1  juin  suivant, 
soient  révoquées  ;  que  la  conventioa  qui  les  lie  soit  résolue 
et  qu'il  soit  fixé  un  quantum  de  dommages-intérêts  ; 
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»  Attendu  que,  pour  faire  droit  à  celte  demande  et  pour 
modifier  des  décisions  qui  sont  passées  en  farce  de  chose  jugée, 
il  faut  de  toute  nécessité  que  les  efforts  d'Alleau  et  Aubert 
soient  demeurés  inutiles  et  que  des  circonstances  nouYelles 
aient  rendu  l'exécution  de  la  convention  tout  à  fait  impos- 
sible ; 

»  Attendu  que,  depuis  l'instant  où  ils  ont  été  définitivement 
condamnés  à  subir  une  indemnité  de^iSfr.  par  chaque  jour  de 
retard,  AUeau  et  Aubert  n'ont  pas  fait  la  moindre  tentative  pour 
dépecer  la  partie  arrière  du  Why  Cliffé,  bien  qu'ils  aient  ren- 
contré des  temps  propices  et  un  très  grand  nombre  de  jours 
pendant  lesquels  le  travail  leur  eût  été  permis  ; 

»  Attendu  que  l'épave  est  certainement  dans  une  situation 
plus  mauvaise  qu'il  y  a  un  an,  mais  qu'elle  peut  toujours  être 
accostée  et  démolie  au  moyen  de  charges  de  dynamite  ;  que 
les  débris  devront  ensuite  être  entourés  de  chaînes  et  soulevés 
du  haut  d'un  radeau  ;  que  ces  opérations  seront  difficiles  et 
surtout  coûteuses,  mais  nullement  impossibles  ;  que  les  débris 
n'auront  probablement  aucune  valeur  ;  que  toutefois  ces  cir- 
constances, qui  ont  été  aggravées  par  Tobstination  d' AUeau  et 
Aubert,  ne  constituent  pas  plus  qu'au  il  juin  dernier  la  force 
majeure  ;  qu'accorder  à  ceux-ci  ce  qu'ils  sollicitent  serait 
favoriser  leur  résistance  à  obéir  aux  ordres  de  la  justice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  AUeau  et  Aubert  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  février  1882. 
— -  Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M®  Daniel-Lacombe, 
pour  AUeau  et  Aubert  ;  M^'  Le  Bourdais,  pour  Flornoy  et  fils. 
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NANTES,  15  février  1882. 

TRAPÏSPOBT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAO.  —  CONNAISSEMENT.  — 
NON  GARANTIES  DES  FAUTES  DU  CAPITAINE.  —  INTER- 
PRÉTATION. 

Lorsqu'un  connaissement  porte  que  le  transporteur  ne  répond 
pas  des  fautes  du  capitaine,  cela  s'entend  de  ce  qui  concerne 
la  navigation  et  la  direction  du  navire,  mais  non  de  l'état 
dans  lequel  a  été  livrée  la  marchandise  transportée. 

CHAPE  contre  basglb. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introduclif  d'instance  du  9  janvier  1889i,  par 
lequel  Chape  assigne  devant  ce  Tribunal  Bascle,  affréteur  du 
Steamer  Moïse,  pour  voir  homologuer  le  procès-verbal  d'exper- 
tise du  29  décembre  1881  concernant  un  fût  qui  lui  a  été  livré 
défoncé;  s'entendre  condamner  à  payer  pour  prix  de  560  litres 
de  vin  contenus  dans  ce  fût,  la  somme  de  373  fr.  40  c.  et 
aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  ceux  d'expertise  et  de 
première  demande  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  formée  contre 
lui,  Bascle  revient  dans  son  argumentation  sur  des  faits  qui 
sont  passés  à  l'état  de  chose  jugée  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  14  décembre  1881  a  cons- 
taté en  efTet  les  réserves  formelles  faites  par  Chape  et  admises 
par  Bascle  avant  l'enlèvement  et  le  dépôt  de  la  marchandise 
en  mains  tierces  ;  que  dès  lors  Bascle  ne  peut  opposer  une 
fin  de  non  recevoir  basée  sur  ce  que  l'action  n'a  pas  été  pré- 
cédée de  la  protestation  exigée  par  l'art.  435  du  Code  de 
Commerce  ; 
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»  Attendu  que  Tari.  4  du  connaisseraent,  tout  en  laissant 
à  Bascle  la  faculté  de  choisir  ses  hommes  à  l'embarquement 
et  au. débarquement,  ne  saurait  Texonérer  de  la  responsabilité 
qui  incombe  à  tout  entrepreneur  de  transports,  aux  termesdes 
art.  103  et  ^^2  du  Code  de  Commerce,  et  qu'il  ne  peut  avoir 
la  prétention  de  délivrer  en  mauvais  état  une  marchandise 
reçue  sans  aucune  réserve,  relativement  à  son  conditionne^ 
ment  ;  que,  tout  au  contraire,  le  choix  d'entrepreneurs  agis- 
sant sous  son  contrôle  ne  pourrait  qu'augmenter  sa  respon- 
bilité  ;  que  le  destinataire  ne  peut  d'ailleurs  agir  contre  des 
personnes  qui  lui  sont  étrangères  et  complètement  inconnues, 
et  que  Bascle  a  négligé  de  mettre  en  *cause  ; 

»  Attendu  que  si  l'art.  9  du  connaissement  également  invo- 
qué par  le  défendeur  indique  que  l'entreprise  ne  répond  pas 
des  fautes  du  capitaine,  cette  irresponsabilité  ne  peut  être 
entendue  que  de  ce  qui  concerne  la  navigation  et  la  direction 
du  navire,  mais  non  autrement  ;  qu'en  outre,  Bascle  n'a  pas 
reporté  au  capitaine  Minié,  mis  hors  de  cause,  les  réserves 
faites  par  Chape  ; 

»  Attendu  que  la  réception  à  Marseille,. sans  protestation  ni 
réserve  au  connaissement  du  fût,  objet  du  litige,  implique 
clairement  qu'il  était  en  bon  état  de  conditionnement; 
que  le  procès- verbal  de  l'expertise  faite  le  2i6  décembre  1881, 
en  outre  du  jugement  du  14,  même  mois,  déposé  au  greffe 
de  ce  Tribunal,  constate  que  le  coulage  du  fût  n^  2ii3  pro- 
vient d'un  choc  violent  que  ce  fût  a  dû  recevoir  ;  que,  con- 
séquemment,  cette  avarie  ne  peut  être  attribuée  à  un  vice 
propre,  et  que  dès  lors  la  faute  ne  peut  incomber  qu'à  l'en- 
treprise chargée  du  transport  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  les  réserves  de  Bascle,    pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  xlu  14  décembre 
1881,  ne  sauraient  être  contestées  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Bascle  desdites  réserves  ; 
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»  Homologue  le  rapport  d'expertise  en  date  du  %  décem- 
bre 1881  ; 

9  Déboule  Bascle  de  ses  fins  de  non  recevoir  ;  le  condamne 
à  payer  à  Cfaapé  la  somme  de  373  fr.  40  c,  avec  les  intérêts 
de  droit,  à  compter  du  4  août  1881  ; 

9  Le  condamne  en  outre  aux  dépens  dans  lesquels  eotre^ 
ront  ceux  de  Texpertise  et  de  la  première  demande.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  février  1882i.  — 
Président  :  M.  Pergeline^  juge.  —  Plaidant  :  M*  Pichelin,  pour 
Chape  :  M*  Van  Iseghem,  pour  Bascle- 


NANTES,    14   Janvier   1882. 

MANDAT.  - —  OBLIGATIONS  DU  MA:NDANT  A  L'É€ABD  DES  TIERS. 
—  POUVOIRS  OUTREPASSÉS.  —  OFFICE  DE  PUBLICITÉ.  — 
OPÉRATIONS  DE  PRÊTS  SUR  VALEURS. 

Le  mandant  n'est  pas  tenu  vis-à-vis  des  tiers  d'exécuter  les 
engagements  contractés  par  le  mandataire  au-delà  des  termes 
de  son  mandat  (1).  (Art.  1998  du  Gode  civil.) 

Spécialement,  celui  qui  confie  à  un  mandataire  la  directim  d'uH 
simple  office  de  publicité  ne  peut  être  responsable  des  opéra- 
tions de  banque  et  de  prêts  sur  valeurs  faites  par  son 
préposé. 

FERRÉ  contre  sghrbiber. 

JUGEllIEnT. 

K  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Ferré  remit  à  Couget,  employé  de  Schreiber, 

(1)  Gonf.  V.  ce  rec,  Table  4e  *11  ans,  vo  Mandat,  nos  20  s. 
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dans  le  bureau  des  Annonces  nantaises,  sit  obligations  du 
Crédit  foncier  au  moyen  desquelles  il  voulait  contracter  un 
emprunt  ;  que  Couget  lui  en  donna  reçu  en  signant  par  pro- 
curation de  Schreiber  ;  que,  cependant  Ferré  n*a  pas.  reçu 
l'argent  qu'il  désirait  obtenir  et  qu'il  réclame  vainement  les 
obligations  elles-mêmes  dont  le  sieur  Couget  a  dissipé  le 
produit  ;  qu'il-  conclut  que  Schreiber  les  lui  doit  restituer, 
soit  en  nature,  soit  en  valeur,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  demande  de  Ferré,  Schreiber  oppose 
que  son  employé  Couget  a  dépassé  le  mandat  qu'il  lui  avait 
confié  ;  que  s'il  s'occupe  à  Saint-Nazaire  d'affaires  de  diffé- 
rentes natures,  il  ne  possède  à  Nantes  qu'un  office  de  publi- 
cité où  ne  se  traitent  point  d'opérations  de  banque  et  de 
prêts  sur  valeurs  ;  qu'il  n'a  donc  encouru  aucune  responsa- 
bilité vis-à-vis  de  Ferré; 

»  Attejidu  qu'il  résulte  des  documejits  de  la  cause  et  spé- 
cialement des  livres  de  Schreiber,  que  celui-ci  ne  s'occupe 
pas  d'affaires  de  banque- ou  de  négociations  de  valeurs  ;  que, 
dès  lors,  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1384  du  Gode  civil 
ne  peut  l'atteindre,  puisque  son  employé  Couget,  en  agissant 
ainsi  qu'il  Ta  fait^  n'était  pas  dans  l'eiercice  des  fonctions 
qu'il  lui  avait  confiées  ; 

»  Attendu  que  si  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  enga- 
gements contractés  par  le  mandataire,  conformément  au 
pouvoir  doDné,  il  n'est,  dit  l'art.  19.98  du  même  Code, 
tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu'autant  qu'il  l'a 
ratifié  expressément  ou  du  moins  tacitement  ;  qu'aucune 
ratification  ji'est  établie  par  le  demandeur  à  rencontre  de 
Schreiber  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que 
Schreiber  ne  faisant  pas  de  prêts  sur  gages,  n'a  pas  donné  à 
Couget  le  pouvoir  d'en  opérer;  que  Ferré  doit  supporter  les 
conséquences  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  suivant  la  foi  de 
Couget  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Déboute  Ferré  de  ses  demandes,  fins  et   conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nante^^  —  du  14  janYier  188^. 
— -  Président  :  M.  Jamont.  -^  Plaidant  :  M*  Girasdeau, 
pour  Ferré  ;  M«  Gautté,  pour  Sohreiber. 


NANTES,  22  février  1882. 

VENTE.  — i^  VENTE  PAR  COMMIS-VOYAGEUR. —EXÉCUTION DU 
MANDAT.  —  i^  LIVRAISON  A  ÉPOQUE  DÉTERMINÉE,  s'U  eSt 
possible.    —   DÉFAUT    DE   LIVRAISON.  —   VALIDITÉ    DE    LA 

VENTE.  —  3°  SARDINES.  —  CLAUSE  :  s'U  y  a  péche*  — 

INTERPRÉTATION. 

J.  Le  vendeur  qui  a  donné  mandat  à  un  commis-voyageur  de 
le  représenter  doit  exécuter  les  marchés  conclus  par  son 
commis-voyageur,  sî  celui-ci  n'a  pas  outrepassé  les  bornes 
de  son  mandat  (1). 

IL  Dans  un  marché  passé  avec  un  commis-voyageur,  la  clause 
stipulant  que  les  marchandises  seront  livrées  à  une  époqti^e 
fixée,  s'il  est  possible,  n'équivaut  pas  à  la  clause:  sauf 
ratification  du  mandant.  La  clause  s*it  est  possible  appli- 
quée à  l'époque  de  la  livraison,  peut  donner  à  l'acheteur  une 
certaine  latitude  pour  prendre  livraison,  sans  en  faire  une 
clause  absolue  du  contrat. 

lU.  Toutes  les  ventes  de  sardines  sont  subordonnées  à  la  con^ 
dition  qu'il  y  aura  pèche.  Cette  clause  ne  peut  être  invoquée 
par  le  vendeur  pour  résilier  la  vente  que  si  la  pêche  a  été 
assez  nulle  pour  qu'il  y  ait  impossibilité  de  livrer  l'^acheteur, 
et  alors  surtout  que  le  même  vendeur  a  exécuté  plusieurs 
marchés  avec  d'autres  acheteurs. 

(1)  Comp.  V.  le  jogement  qui  précède. 
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FRiifziVALLË  contre  gabrauo^amieux. 

JITGBIESnT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  !•'  septembre  1881,  Laporte,  voyageur  d« 
la  maison  Carraud-Amieux,  de  Nantes,  a  vendu  à  Frinzivallé, 
négociant  à  Arras,  une  certaine  quantité  de  conserves,  les 
unes  à  livrer  de  suite,  les  autres  à  livrer  jusque  fin  février, 
si  possible  ; 

»  Attendu  que  le  5  septembre,  c'est-à-dire  aussitôt  réception 
de  l'avis  du  marché  passé  par  Laporte,  Carra ud-Amieui 
écrivit  à  Frinzivallé  pour  le  prévenir  qu'il  ne  pouvait  accepter 
Toffre  faîte  par  ce  dernier,  refusant  de  s'engager  pour  des 
quantités  fixes  et  augmentant  sensiblement  les  prix  indiqués 
par  Laporte  ; 

»  Attendu  que  Frinzivallé  répondit  immédiatement  qu'il 
ne  pouvait  admettre  aucune  modification  au  marché  du 
1®'  septembre,  qu'il  entendait  maintenir  dans  toute  son 
intégçité  ;  . 

)»  Attendu  qu'à  la  suite  de  nombreux  pourparlers,  Carraud- 
Amieux  offrit  de  livrer  une  partie  des  marchandises  vendues, 
mais  que  Frinzivallé  refusant  cette  transaction  assigna  Carraud- 
Amieux  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  livrer  dans  les  trois  jours  les  marchandises, 
objet  du  marché  du  i«'  septembre  1881,  et  à  payer  la  somme 
de  1,000  fr.i  à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  retard  dans 
la  livraison  ;  subsidiairement,  en  cas  de  résiliation  du  marché, 
s'entendre  condamner  à  payer  la  somme  de  5,000  &.,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts  ; 

»  Attendu  q«e  Carraud-Amieux  reconnaît  que  Laporte  avait 
mandat  pour  le  représenter  et  s'offre  à  livrer  les  marchandises 
comprises  dans  le  bordereau  de  vente,  sous  le  titre  «  à  livrer 
de  suite  ;  »  que  dès  lors  toute  la  difficulté  se  résume  dans  la 

16 
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partie  du  marché  désignée  comme   étant  «  à  livrer   d'ici  fin 
février,  s'il  est  possible  ;  » 

»  Attendu  qu'en  principe,  un  vendeur  ne  saurait  se  délier 
de  Tobligation  de  livrer  sans  que  cette  faculté  lui  soit  formel- 
lement réservée  par  le  contrat  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Garraud-Amieux  prétend 
trouver  cette  faculté  dans  la  phrase  «  à  livrer  d^ci  fin  février, 
s'il  est  possible,  )>  à  laquelle  il  voudrait  donner  la  signification 
que  le  marché,  pour  être  définitif,  devait  être  soumis  à  son 
acceptation  ; 

•JAttendu  qu'il  est  beaucoup  plus  normal  d'admettre  avec 
Prinzivallé  que  les  mots  «  s'il  est  possible  »  se  rapportent  au 
terme  de  livraison  qui,  d'après  les  conditions  imprimées,  doit 
être  de  juillet  à  fin  décembre,  et  que  l'acheteur  demandait  à 
prolonger  jusqu'à  fin  février,  si  possible,  c^est-à-dire  sans  en 
faire  une  clause  absolue  du  contrat  ; 

»  Attendu  que  pour  stipuler  la  faculté  dont  îl  veut  aujour- 
d'hui se  prévaloir,  Garraud-Amieux  aurait  dû  employer  des 
termes  plus  clairs  dont  il  est  d'usage  de  se  servir  en  pareil 
cas,  tels  que  «  sauf  ratification  »  ou  «  sauf  confirmation  ;  « 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  clause  de  l'imprimé  stipu- 
lant «  qu'il  est  toujours  sous-entendu  qu'il  y  aura  pêche  ;  » 
que  Garraud-Amieux  ne  peut  prétendre  que  la  pêche  ait  été 
assez  nulle  pour  qu'il  y  eut  pour  lui  impossibilité  de  livrer  ; 
qu'il  ad'ailleursconsenti  d'autres  ventes  vers  la  mêmeépoque  et 
sensiblement  aux  mêmes  prix,  et  que  ces  ventes  ont  reçu  leur 
exécution  ;  qu'ainsi  et  au  résumé  Tinterprétation  loyale  et 
raisonnable  des  conventions  ne  peut  permettre  à  Carraud^ 
Amieux  de  se  soustraire  aux  engagements  pris  en  son  nom 
par  son  voyageur  Laporte  ; 

»  Sur  la  demande  de  dommages  et  intérêts  : 

»  Attendu  que  Garraud-Amieux  ayant  offert  de  livrer  les 
quantités  vendues  en  disponible  les  dommages  réclamés  par 
Frinzivallé  pour  retard  dans  la  livraison  ne  sont  pas  justifiés, 
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maïs  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  le  cas  où,  par  défaut  de  livrai- 
son, le  contrat  devrait  être  résilié  avec  dommages  et  intérêts, 
au  profit  de  Frinzivallé  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'appré- 
ciation nécessaires; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Carraud-Amieux  à  livrer  à  Frinzivallé,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  le  prononcé  du  présent  jugement, 
la  totalité  des  marchandises  portées  au  bordereau  de  vente 
du  Ic'  septembre  1881  ;  dit  qu'à  défaut  de  livraison  dans  le 
délai  imparti,  le  marché  sera  résilié  à  la  charge  de  Carraud- 
Amieux,  et,  dans  ce  cas,  condamne  ce  dernier  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  2i,000  fr.,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions; 

»  Condamne  Carraud-Amieux  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du2i2l  février  1882i.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.—  Plaidant  :  M.  Berthault,pour 
Frinzivallé;  M®  LeBourdais,  pour  Carraud-Amieux. 


NANTES,   l«r  mars    1882. 

SORESTARIES.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  DISPENSE  RÉSUL- 
TANT DES  CONVENTIONS.  -  STEAMER.  — -  DÉCHARGEMENT 
COMMENÇANT  AUSSITÔT  LE   CAPITAINE   PRÊT. 

M  n'y  a  pas  lieu,  pour  faire  courir  les  surestaries,  de  mettre 
le  destinataire  en  demmre  de  décharger  le  navire,  lorsque  le 
nombre  dei  jours  de  planche  n'a  point  été  précisé  et  qu'il 
résulte  des  conventions  que  le  déchargement  commencera 
aussitét  te  capitaint  prêt.  Dans  ces  conditions,  lorsqu'il  s^ajfU 
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d'un  steamer^  toute  perte  de  temps,  avant  ou  pendant  le 
déchargement,  donne  naissance  à  Vindemnité  prévue  à  titre  de 
surestaries  (1). 

FLORAIfT  BT   G^^'   COntre  BASGLB  ET  FLORlfOT  BT  VILS. 
JUGBHBTVT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  2il  décembre  dernier,  Florant  et  C", 
armateurs  à  Bordeaux,  ont  frété  par  conventions  verbales,  à 
Bascle,  négociant  à  Nantes,  le  steamer  Moïse  pour  transporter, 
de  Carloforte  à  Couëron,  une  certaine  quantité  de  minerai  de 
plomb,  le  déchargement  devant  avoir  lieu  à  Saint-Nazaire, 
dans  le  cas  où  une  impossibilité  matérielle  l'empêcherait  de 
monter  à  Couëron,  les  surestaries  étant  fixées  à  600  fr.  par 
jour  ; 

»  Attendu  que  pour  compléter  le  chargement  de  ce  steamer, 
Florant  et  C"  convenaient  en  même  temps  avec  Bascle  et 
Flornoy  et  fils,  ces  derniers  en  acceptation,  de  prendre  à 
Alger,  après  avoir  chargé  le  minerai,  100,000  kilogrammes 
de  tabac  en  balles  pressées  h  destination  de  Saint-Nazaire  ou 
Couëron,  à  Toption  du  capitaine,  le  chargement  et  le  déchar- 
gement devant  avoir  lieu  dans  chaque  port,  aussitôt  le  capi- 
taine prêt,  les  surestaries  n'étant  fixées  qu'à  50  c.  par  ton- 
neau de  jauge  et  par  jour  ; 

»  Attendu  que  le  steamer  Moïse  arriva  à  Saint-Nazaire  le 
6  février  au  soir,  et  fut  mis  en  déclaration  en  douane  le  7, 
à  neuf  heures  du  matin  ; 

»  Que  Bascle  et  Flornoy  et  fils,  n'ayant  à  ce  moment  rien 
de  préparé  pour  recevoir  les  tabacs  dont  s'agit,  Nouteau  et 
Van  Duym,  agents  des  armateurs,  leur  télégraphièrent  Tar- 
rivée  du  steamer  et  sa  mise  en  douane,  leur  demandant  des 

(1)  Comp.  C6  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Surestaries,  nos  25  s; 
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instructions  ;  que  les  défendeurs  ne  furent  en  mesure  de 
commencer  le  déchargement  que  le  lendemain  8  février, 
ayant  laissé  le  steamer  Moïse  vingt-quatre  heures  sans 
travailler  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Florant  et 
C»«  ont  assigné  devant  ce  Tribunal  Bascle  et  Flomoy  et  fils, 
pour  s'entendre  condamner  conjointement  et  solidairement 
au  paiement  de  la  somme  de  600  fr.  pour  une  journée  de 
surestaries  ; 

»  Attendu  que  Bascle  et  Flomoy  et  fils  repoussent  cette 
demande,  prétendant  qu'en  droit  elle  n'est  pas  recevable, 
aucune  mise  en  demeure  pour  faire  courir  les  surestaries  ne 
leur  ayant  été  notifiée  ;  qu'en  fait,  ils  n'ont  causé  au  steamer 
Mmse  aucun  retard  qui  leur  soit  imputable,  et  enfin  subsi- 
diairement,  que  les  surestaries  étant  convenues  à  50  c.  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour,  Florant  et  C^«  ne  peuvent  leur 
réclamer  que  4218  fr.  76  c.  et  non  600  fr.  ; 

»  Attendu  qu'il  est  très  vrai  de  dire  qu'en  thèse  générale 
les  surestaries  ne  peuvent  courir  qu'en  vertu  d'une  mise  en 
demeure,  mais  que  ce  principe  est  inapplicable  aux  faits  de 
la  cause  ;  que  le  nombre  des  jours  de  planche  n'était  point 
précisé  ;  que  le  déchargement  devait  se  faire  à  la  diligence 
du  capitaine,  ce  qui,  spécialement  pour  un  steamer,  indique 
que  toute  perte  de  temps  avant  ou  pendant  le  déchargement, 
donne  naissance  à  l'indemnité  prévue  à  titre  de  surestaries  ; 
que  les  parties  avaient  d'ailleurs  stipulé  que  le  déchargement 
commencerait  aussitôt  le  capitaine  prêt  ;  qu'elles  fixaient 
ainsi,  sans  qu'il  y  eut  lieu  à  mise  en  demeure,  le  commen-* 
cément  de  l'opération  du  déchargement,  lequel  devait  se 
faire  sans  aucune  perte  de  temps  ;  qu'ainsi  la  nature  même 
des  conventions  dispensait  les  parties  de  la  formalité  d'une 
mise  en  demeure  ; 

»  Attendu,  qu'en  fait,  le  navire  est  arrivé  à  Saint-Nazaire, 
le  6,  au  soir  ;  que  dès  le  7,  au  matin,  le  capitaine  était  prêt 
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à  décharger,  tandis  que  les  défendeurs  ont  retardé  jusqu'au 
lendemain  le  commencement  du  déchargement  des  tabacs 
superposés  sur  le  minerai  ;  qu'il  est  certain  que  dans  ces 
conditions,  un  jour  de  surestaries  a  été  encouru  ;  que,  vaine- 
ment, Bascle  et  Flomoy  et  fils  prétendent  qu'ils  n'ont  commis 
aucune  faute  ;  qu'ils  ne  pouvaient  savoir  le  point  où  déchar- 
gerait le  navire  et  ont  fait  toute  diligence  aussitôt  que  le 
capitaine  leur  a  fait  connaître  son  intention  de  décharger  à 
Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  disent  que  le  déchargement 
commencera  du  moment  où  le  capitaine  sera  prêt  ;  que  les 
agents  des  armateurs  avaient  fait  connaître  aux  défendeurs, 
dès  le  7,  dans  la  matinée,  l'arrivée  du  Moïse  et  sa  mise  en 
douane  à  Saint-Nazaire,  et  qu'en  tous  cas,  il  leur  incombait 
de  prévoir  le  cas  de  déchargement  dans  ce  dernier  port  et 
d'y  avoir  un  agent  chargé  d'y  surveiller  l'arrivée  du  steamer 
et  de  fournir  les  allèges  nécessaires  au  transbordement  ;  qu'il 
faut  donc  dire  qu'en  réalité,  la  perte  de  temps  de  Vingt- 
quatre  heures  a  été  causée  par  leur  lenteur  ou  leur  défaut  de 
prévoyance  et  qu'ils  doivent  en  droit  comme  en  fait,  en  sup- 
porter la  responsabilité  ; 

»  Sur  la  question  subsidiaire  : 

»  Attendu  que  les  conventions  verbales  d'entre  parties 
relatives  au  transport  des  tabacs  fixaient  les  surestaries,  con- 
trairement à  l'usage  établi  pour  les  steamers,  à  50  c.  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour,  soit  4^8  fr.  76  c.  ;  qu'en  vain, 
les  demandeurs  allèguent  qu'une  erreur  a  été  commise,  l'in- 
demnité convenue  étant  de  600  fr.  par  jour;  mais  que, 
n'apportant  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Bascle  et  Flomoy  et  fils,  conjointement  et 
solidairement,   à    payer  h  Florant    et   C^«>    la  somme  de 
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4^8  fr.  76  c.  pour  une  journée  de   surestaries  du   steamer 

»  Les  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  l"  mars  1882.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Coquebert, 
pour  Florant  et  C'*  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Bascle  et  Flornoy 
et  fils. 


NANTES,  28  août  1882. 

SAUVETAGE.  —  i^  RËGLÊMEI^T  DE  L'INDEMIHITÉ  DUE  AU 
SAUVETEUR.  —  ASSISTANCE  DONNÉE  PAR  UN  TIERS.  — 
NAVIRE  ÉTRANGER  TROUVÉ  PAR  UN  NAVIRE  FRANÇAIS  ET 
AMENÉ  DANS  DES  EAUX  ÉTRANGÈRES.  —  APPLICATION  DE 
LA  LOI  FRANÇAISE.  —  2°  DROIT  DES  HOMMES  DE  L'ÉQUI- 
PAGE DU  NAVIRE  SAUVETEUR  SUR  L'INDEMNITÉ  ALLOUÉE 
A   l'armateur. 

/.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  comprennent  les 
navires  dans  la  généralité  de  ces  expressions  «  effets  sauvés 
en  pleine  mer«  »  En  conséquence,  le  sauveteur  d'un  navire 
a  droit  au  tiers  de  la  valeur  du  navire  sauvé,  indépendam- 
ment de  son  droit  sur  la  valeur  de  la  cargaison  (1). 

If.  Un  navire  est  réputé  sauvé  et  le  sauveteur  a  droit  à  Vin-- 
demnité  qui  lui  est  due,  lorsque  le  navire  a  été  trouvé  en 
pleine  mer  abandonné  de  son  équipage,  que  le  sauveteur  en 

(1)  Doctrine  et  jorisprudence  constantes,  V.  Valin,  Commentaire  de 
l'art.  27,  tit.  IX,  liv.  4  de  l'ordonnance  de  1681,  et  Desjardins^  Traité 
de  droit  commercial  maritime,  U  l^  no  9^, 
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a  pris  possession  et  qu'il  l'a  conduit  dans  un  lieu  sûr.  Peu 
importe  que  le  sauveteur  ait  été  aidé  pour  amener  le  navire 
sauvé  à  son  mouillage  définitif.  Si  celui  qui  a  fourni  Vaide 
ne  prétend  pas  à  une  indemnité  comme  co- sauveteur,  l'indem- 
nité tout  entière  est  due  au  sauveteur.  On  ne  doit  pas  ventiler 
la  part  qui  reviendrait  au  co-sauveteur  pour  en  faire  profiter 
le  propriétaire  du  navire  sauvé. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  co-sauveteur  celui  qui  a 
fourni  des  hommes  pour  aider  l'équipage  mis  par  le  sauveteur 
à  bord  du  navire  sauvé  pour  conduire  au  mouillage  ce 
navire  déjà  amené  près  du  lieu  de  destination  (1). 

///.  Quand  un  navire  étranger  est  sauvé  par  un  navire  français 
et  amené  en  lieu  sûr  dans  une  possession  étrangère,  c'est  la 
loi  française  qui  doit  être  appliquée  pour  le  règlement  de 
l'indemnité  (^). 

IV,  Les  hommes  de  Véquipage  du  navire  sauveteur  ont  droit  au 
tiers  net  de  l'indemnité  allouée  à  l'armateur. 

D.    GROUAN  FILS  COntre   WRIGHT  ET    BREAKEURIDGE     ET    ADMI- 
NISTRATION  DE  LA    MARINE. 

JUGEMENT. 

ce  Le  Tribunal^ 

»  Vu  le  dénoncé  d'intervention  du  ^4  juillet  188S,  par 
lequel  TÂdroinistration  de  la  Marine  déclare  à  D.  Grouan 
fils  que  pour  les  marins  du  Brazileiro,  dont  elle  a  le  droit  et 
le  devoir  de  défendre  les  intérêts,  elle  entend  intervenir 
dans  rinstance  introduite   par   l'assignation  donnée   par  lui, 

(1)  Sur  les  conditions  nécessaires  au  sauvetage,  les  cas  où  il  y  a 
simplement  assistance  donnant  lieu  à  une  indemnité  calculée  sur  les 
dangers  courus  et  le  service  rendu.  V.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo 
Sauvetage. 

(2)  V.  nos  observations  à  la  suite  du  jugement. 
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Crouan  fils,  à  Wright  et  Breakeuridge,  armateurs  du  navire 
FaUs  ofAfton; 

»  Attendu  que  D.  Crouan  fils  demande  à  ce  qu'il  lui  soit 
décerné  acte  de  ce  que,  reconnaissant  les  droits  de  TAdminis- 
tration  de  la  Marine,  il  entend  que  le  tiers  de  la  somme  qui 
lui  sera  accordée  par  le  Tribunal,  tous  frais  déduits,  pour  le 
sauvetage  du  navire  Falls  of  Afion,  sera  versé  à  la  caisse  de 
la  Marine  pour  être  distribué  aux  marins  du  navire  sauveteur 
le  Brazileiroi 

»  Attendu  que  le  219  avril,  le  trois-mâts  de  Nantes  Bra- 
zileiro,  capitaine  Lemerle,  appartenant  à  D.  Crouan  fils, 
faisant  route  pour  le  Para,  et  étant  à  environ  80  lieues  marines 
au  nord  de  Madère,  rencontra,  abandonné  de  tout  son  équi- 
page, le  navire  anglais  le  Fdls  ofAflon  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  divers  documents  de  la  cause, 
et  notamment  du  rapport  de  mer  du  capitaine  Lemerle,  que 
le  navire  Falls  of  Afton  a  bien  été  abandonné  par  son  équi- 
page sans  esprit  de  retour  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
le  capitaine  Lemerle  en  prit  possession  au  nom  de  son  arma- 
teur, et  qu'en  y  arborant  immédiatement  le  pavillon  français, 
il  le  mit  au  même  instant  sous  la  protection  de  la  Marine 
nationale  et  de  la  loi  française  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Lemerle  donna  le  commande- 
ment du  navire  sauveté  au  deuxième  capitaine  du  Brazileiro, 
auquel  il  adjoignit  quatre  hommes,  avec  ordre  de  faire  route 
sur  Madère,  où  lai-même  le  convoya  ; 

»  Attendu  qu'arrivé  en  rade  de  Madère,  le  second  ordonna 
de  mouiller  les  deux  ancres  de  'bossoir  ;  mais  que  n'ayant 
pu,  vu  l'exiguité  de  son  équipage,  faire  sonder  et  reconnaître 
le  fond,  la  hauteur  de  l'eau  étant  de  beaucoup  supérieure  à 
la  longueur  des  chaînes,  celles-ci  furent  brisées  par  le  poids 
des  chaînes  et  la  secousse  qu'elles  éprouvèrent  en  arrivant 
au  bout ,  retenues  solidement  qu'elles  étaient  par  leurs 
attaches  au  guindeau  ; 
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f>  Attendu  qu'aussitôt  le  second  gouverna  et  manœuvra 
pour  reprendre  le  large,  la  côte  n'étant  plus  qu'à  environ 
deux  milles  ;  que  ce  fut  alors  que  le  capitaine  Lemerie 
aperçut  dans  le  lointain  l'escadre  française  à  laquelle  il  fit 
des  signaux  de  détresse  et  demanda  aide  et  assistance.  Le 
secours  demandé  fût  aussitôt  accordé,  et  quarante  hommes 
envoyés  par  Tamiral  reconduisirent  le  Falls  of  Afton  au  meil- 
leur mouillage  de  la  rade  de  Madère  ; 

»  Attendu  qu'après  enquête  faite,  l'amiral  d'Hauterive,  après 
avoir  examiné  l'état  du  navire  sauveté  par  le  capitaine 
Lemerie,  laissa  sous  la  responsabilité  du  Consul  français  à 
Madère,  le  navire  Falls  of  Afton,  devenu,  au  moins  provi- 
soirement, français  depuis  le  jour  où  le  capitaine  Leraerle^ 
le  trouvant  abandonné,  y  arbora  le  pavillon  de  la  France  ; 

»  Attendu  que  Grouan  fils,  armateur  du  navire  BrazUeiro, 
sauveleur  du  navire  Falls  of  Afton,  demande  par  l'assignation 
sus-visée  aux  armateurs  de  ce  dernier  qu'il  lui  soit  payé  la 
somme  de  318,883  fr.  pour  le  tiers  de  la  valeur  du  navire 
Falls  of  Afton  et  de  sa  cargaison,  somme  à  laquelle 
il  prétend  avoir  droit  comme  sauveteur  dudit  navu-e ,  et 
suivant  les  art.  19  et  2i7,  titre  IX,  livre  4  de  l'ordonnance 
de  1681  ; 

D  Attendu  au  contraire  que  Wright  et  Breakeuridge  pré- 
tendent ne  devoir  qu'une  indemnité  proportionnelle  au 
service  rendu  par  le  Braziliero  au  Falls  of  Afton  et  aux 
dangers  courus  pour  rendre  ce  service,  indemnité  qu'ils 
fixent  à  50,000  fr. 

»  Attendu  que  Wright  et  Breakeuridge  présentent  à  l'ap- 
pui de  leurs  prétentions  une  série  d'arguments  qu'il  importe 
d'examiner  ; 

91  Attendu  1^  que  Wright  et  Breakeuridge  prétendent  que 
le  capitaine  Lemerie  n'ayant  pu  opérer  le  sauvetage  du  Falls 
of  Afton  qu'avec  l'assistance  qui  lui  fut  donnée  par  l'amiral 
d'Hauterive,  et  l'Administration  de   la   Marine  ayant  déclaré 
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renoDcer  à  une  part  quelconque  de  rindemnité  due  aux  sau- 
veteurs, c'est  à  eux,  armateurs  du  navire  sauveté,  que  cette 
générosité  doit  profiter  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  H.  le  Ministre 
de  la  Marine  et  de  l'attitude  que  TAdministration  de  la  Marine 
a  prise  dans  cette  affaire,  que  c'est  bien  le  capitaine 
Lemerle  qui  a  demandé  l'assistance  de  l'amiral  d'Hauterive, 
et  que  c'est  bien  à  lui  seul  et  aux  deux  navires  Brazileiro 
et  Falls  of  Afton,  tous  les  deux  portant  le  pavillon  français, 
que  l'amiral  a  entendu  donner  aide  et  assistance  ;  que  ce  n'est 
point  en  qualité  de  co-sauveteur  qu'il  a  agi,  qualité  qu'il  n'a 
jamais  entendu  prendre,  et  qu'il  n'avait  du  reste  aucun 
droit  de  prendre,  n'ayant  point  rempli  les  trois  conditions 
suivantes  et  indispensables  pour  être,  suivant  la  loi,  admis 
comme  sauveteur  ;  1^  la  rencontre  d'un  navire  abandonné 
de  tout  son  équipage  sans  esprit  de  retour  ;  ^^  la  prise  de 
possession  ;   3^  la  conduite  en  lieu  sûr  ; 

»  Attendu  que  l'amiral  d'Hauterive,  en  envoyant  quarante 
hommes  à  bord  du  Falls  of  Afton  déjà  en  possession  du 
capitaine  Lemerle  et  monté  de  cinq  hommes  de  l'équipage  du 
Brazileiro,  n'a  fait  qu'assister  ce  faible  équipage  pour  ramener 
ce  navire  au  mouillage  en  rade  de  Madère,  mouillage  qu  il 
avait  été  obligé  d'abandonner  par  la  perte  de  ses  deux 
ancres  ; 

»  Attendu  au  surplus  que  le  Ministre  de  la  Marine  et  l'a- 
miral d'Hauterive  ont  si  bien  compris  n'avoir  rendu  service 
qu'au  pavillon  français,  que  tous  deux  ont  déclaré  d'une 
manière  formelle  que  l'indemnité  due  aux  armateurs  du 
Brazileiro  était  due  tout  entière  à  Crouan  fils,  et  que  cette 
indemnité  était  du  tiers  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  car- 
gaison, sous  réserve  des  droits  des  marins  du  Brazileiro  vis- 
à-vis  de  Crouan  fils  ; 

»  Attendu  encore  que  M.  le  Ministre  de  la  Marine  a  de 
nouveau  ratifié   la  conduite  de   Tamiral   d'Hauterive  dans, 
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cette  circonstance  en  acceptant  de  Crouan  fils  les  210,000  fr. 
qa'il  lui  envoya  pour  les  marins  de  la  flotte  de  Tamiral 
d'Hauterive,  et  en  reconnaissance  du  service  rendu  par  eux 
au  capitaine  Lemerle  ; 

»  Attendu  que  Wright  et  Breakeuridge  prétendent,  en  second 
lieu,  que  Tindemnité  du  tiers  n'est  pas  due  à  Crouan  fils 
parce  que  l'article  3i7,  litre  IX,  livre  4  de  l'ordonnance  de  1681, 
n'est  pas  applicable  en  l'espèce  en  ce  que  :  i^  cet  article 
ne  parle  que  des  effets  naufragés,  ce  qui  est  exclusif  des 
navires  ;  2<*  en  ce  qu'il  n'a  trait  qu'aux  effets  naufragés  amenés 
dans  un  port  français  ;  qu'ils  ajoutent  du  reste  qu'en  tout 
état  de  cause,  c'est  la  loi  portugaise  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer ; 

»  Attendu  que  depuis  l'ordonnance  de  1681,  c'est-à-dire 
depuis  plus  de  deux  cents  ans,  la  jurisprudence  n'a  pas  varié, 
et  qu'il  a  toujours  été  admis  et  jugé  que  Fart.  27  de  l'or- 
donnance sus-visée  comprend  les  navires  dans  la  généralité 
de  ses  expressions  «  effets  trouvés  en  pleine  mer  ;  »  que, 
comme  le  dit  très  bien  l'un  des  auteurs  les  plus  autorisés  en 
cette  matière  confirmant  cette  doctrine  :  «  A  l'exemple  des 
»  effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer,  il  est  naturel  de 
»  conclure  que,  si  un  navire  abandonné  de  son  équipage,  soit 
»  après  l'échouement,  soit  pour  éviter  le  danger  d'un  nau- 
»  frage  imminent,  soit  enfin  par  la  crainte  d'être  pris  par  des 
»  pirates  ou  par  des  ennemis,  le  tiers  appartiendra  à  celui 
»  qui  l'a  sauvé.  » 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  impossible  de  soustraire  la 
cargaison  à  l'application  de  l'art.  217  de  l'ordonnance,  car  la 
cargaison  rentre  textuellement  dans  le  mot  «  effets  ;  »  que, 
d'un  autre  côté,  comme  il  est  impossible,  surtout  en  pleioe 
mer,  de  sauver  le  contenu  (la  cargaison)  sans  sauver  aussi 
le  contenant,  c'est-à-dire  le  navire,  il  en  résulte  que  ce 
dernier  et  la  cargaison  doivent  être  assimilés  aux  effets 
sauvés  indiqués  par  l'ordonnance  de  1681,   et  qu'en  consé 
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quence  c*est  bien  sur  le  tout  que  doit  être  calculée  la  part 
revenant  aux  sauveteurs  ; 

»  Attendu  qu'en  prenant  possession  du  navire  Falls  of 
Afion  abandonné  en  pleine  mer,  le  capitaine  Lemerle  a 
compris  toute  Tiroportance  des  devoirs  et  aussi  des  droits 
qui  découlaient  tout  naturellement  du  quasi-contrat  qui  s*est 
formé  entre  lui  et  les  armateurs  du  Falls  of  Aftotê  par  la 
prise  de  possession  du  navire  sauvé  sur  une  mer  neutre  ; 

»  Attendu  que  Lemerle  n'a  pu  que  se  soumettre  aux 
devoirs  et  aux  droits  que  lui  impose  la  loi  de  son  pays  ;  que 
les  sauveteurs  étant  français,  c'est  aux  prescriptions  des  art. 
19  et  27  de  l'ordonnance  de  1681,  les  seuls  qui  régissent  la 
matière,  qu'ils  devaient  se  conformer  ;  et  c'est  aussi  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  du  domicile  de  l'armateur  du 
navire  sauveteur  que  toutes  discussions  entre  parties  sur 
l'exécution  du  quasi-contrat  doivent  être  portées  ; 

»  Attendu  donc  que  le  stationnement  provisoire  du  navire 
Falls  of  Afion  dans  les  eaux  portugaises  n'a  pu  modifier  en 
rien  les  conditions  et  conséquences  du  quasi-contrat  qui  s'est 
formé  entre  parties  lors  de  la  prise  de  possession  du  navire  ; 

»  Attendu  au  surplus  que  pendant  son  séjour  sur  rade  de 
Madère,  séjour  que  l'on  peut  comparer  à  une  simple  relâche, 
le  capitaine  Lemerle,  aussi  bien  pour  le  Falls  of  Afion  que 
pour  le  Brazileiro  n'a  eu  aucun  rapport  avec  les  autorités 
portugaises  ;  qu'il  n'était  tenu  de  faire  et  qu'il  n'a  fait,  en  effet, 
aucune  formalité,  aucune  déclaration  aux  administrateurs  de 
la  Marine  et  de  la  douane  à  Madère  ;  que  le  Consul  de 
France  seul  a  connu  officiellement  la  présence  des  deux 
navires  sur  rade  de  Madère  ;  qu'en  conséquence  Lemerle  n'a, 
ni  par  ses  paroles,  ni  par  ses  écrits,  ni  par  ses  démarches, 
ni  par  ses  actes,  dérogé  aux  devoirs  que  lui  imposait  la  loi 
française  sous  la  protection  de  laquelle  il  s'est  mis  tout 
.  d'abord  et  sous  laquelle  il  a,  ainsi  que  D.  Crouan  fils,  tou- 
jours entendu  rester; 
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»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  Wright  et  Breakeuridge, 
armateurs  du  navire  sauvé,  ont  fait  auprès  des  autorités  por- 
tugaises et  du  Consul  anglais  à  Madère  toutes  les  démarches 
possibles  pour  forcer  Crouan  fils  à  autoriser  le  capitaine 
Lemerle  à  traiter,  à  Madère  même,  de  l'indemnité  qui  pouvait 
lui  être  due  pour  sa  part  du  sauvetage  de  leur  navire  ;  que 
ces  démarche?  furent  aussi  infructueuses  auprès  des  autorités 
de  Madère  que  vis-à-vis  de  Crouan  ;  que  tous  reconnurent, 
au  moins  implicitement,  qu'ils  n'avaient  aucune  action  à 
exercer  ;  que  le  Consul  de  France  seul  pouvait  leur  répondre  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  règlements  et  ordonnances,  les 
consuls  sont  investis,  en  matière  de  bris  et  de  naufrages,  de 
toutes  les  attributions  des  Commissaires  de  l'Inscription  mari- 
time, lesquels  remplissent,  en  France,  le  rôle  des  oflSciers 
d'Amirauté  en  Angleterre,  mais  qu'ils  ne  sont  en  quelque 
sorte  que  les  délégués  de  ces  fonctionnaires  ;  qu'ils  ne  gèrent 
que  d'une  façon  provisoire  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  et 
que  le  sauvetage  est  géré  en  dernier  ressort  par  le  Commissaire 
de  l'Inscription  maritime  du  port  d'immatriculation  ;  que  le 
Tribunal  de  Commerce  de  ce  port  d'immatriculation  est  donc 
seul  compétent  pour  régler  suivant  la  loi  française  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  sauvetage  ; 

If  Attendu  que  M.  le  Consul  général  portugais,  à  Paris, 
d'accord  avec  ces  principes,  déclare  d'une  manière  formelle 
que  le  sauvetage  du  navire  Falls  of  Afton  n'ayant  point  été 
effectué  dans  les  eaux  du  Portugal,  mais  bien  en  pleine  mer, 
où  il  a  été  trouvé  abandonné,  les  autorités  et  les  Tribunaux 
portugais  n'ont  nullement  à  intervenir  officiellement  dans  le 
règlement  dudit  sauvetage  entre  les  armateurs  français  et  les 
armateurs  anglais  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  donc  de  tous  ces  faits  que  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes  était  bien  seul  compétent 
pour  connaître  de  cette  affaire  et  la  juger  suivant  la  loi 
française  ; 
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y^  Attendu  an  surplus  que,  par  lettre  du  3  juillet,  les  assu- 
reurs anglais  déclarent  eux-mêmes  qu'ils  pensent  qu'il  serait 
plus  satisfaisant  pour  tous  les  intéressés  que  TafTaire  fût  jugée 
par  les  Tribunaux  français  de  la  manière  ordinaire  ;  qu'il  est 
évident  qu'en  employant  ces  derniers  mots  :  de  la  manière 
ordinaire,  le$  assureurs  anglais  entendaient  se  soumettre^ 
non  seulenient  aux  Tribunaux  français,  mais  aussi  à  la  loi 
française  ; 

»  Attendu  que  cette  déclaration  des  assureurs  n'était  du 
reste  que  la  confirmation  de  la  convention  faite  entre  parties 
le  i"  juin  1882i,  qui  toutes,  jusqu'au  3  juillet,  semblent  être 
parfaitement  d'accord  pour  accepter  la  compétçnce  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  jugeant  comme  français,  c'est- 
à-dire  appliquant  la  loi  française,  et  non  comme  simple 
délégué  du  Tribunal  de  Madère,  pour  appliqujpr  la  loi  portu- 
gaise ; 

»  Attendu  que  la  convention  du  !«'  juin  fixe  aussi  la 
valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  sauvés  à  la  somme  de 
956,499  fr.  ;  que  c'est  sur  cette  somme  que  D.  Crouan  fil^ 
demande  à  exercer  $es  droits  de  sauveteur  en  applicatioji  des 
art.  19  et  %l,  titre  IX,  livre  4  de  l'ordonnance  de  1681  ; 

»  Attendu  que  la  perte  des  deux  ancres  n'a  été  que  la 
conséquence  d'une  fortune  de  mer  ;  que  du  reste  l'estimation 
de  la  valeur  sauvée,  a  été  fixée  par  les  parties  le  1"  juin 
18821,  à  la  somme  de  956,499  fr.  représentant  à  cette  époque 
la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  que  les  armateurs, 
qui  n'ignoraient  pas  la  perte  des  deux  ancres,  n'ont  pas  dû 
en  comprendre  la  valeur  dans  l'estimation  acceptée  par  eux 
le  l«^juin,  sans  réserves  ; 

»  Attendu  que  comme  supplément  à  l'assignation  du  8 
juillet  188^1  0'  Croudn  fils  demande  le  remboursement  de 
3,%%7  fr.  16  c,  somme  dépensée  par  le  capitaine  Lemerle 
depuis  le  sauvetage  opéré  ; 

»  Attendu  que  l'ordonnance  de  1681  dispose    que  le  tiers 
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de  la  valeur  sauvée  sera  remis  iacessamment  et  sans  frais, 
les  dépenses  faites  jusqu'au  moment  du  sauvetage  effectué 
restant  seules  à  la  charge  du  sauveteur  ; 

»  Attendu  donc  que  les  3,^^7  fr.  16  c,  dont  Crouan  a 
fourni  le  compte  détaillé  et  approuvé  par  Lemerte,  sont  bien 
des  dépenses  faites  pour  l'entretien  et  la  conservation  du 
navire,  depuis  le  jour  où  il  a  été  mis  en  lieu  sûr  en  rade 
de  Madère  jusqu'à  celui  où  il  a  été  remis  à  ses  armateurs  ; 
que  cette  somme  doit  en  conséquence  lui  être  remboursée 
par  Wright  et  Breakeuridge  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'intervention  de  l'Administration  de  la  Marine: 

»  Décerne  acte  h  Crouan  de  sa  déclaration  d'être  prêt  à 
payer  à  l'Administration  de  la  Marine  le  tiers  de  la  somme 
nette  de  tous  frais  qui  lui  sera  accordée  pour  sauvetage  du 
navire  Falls  of  Afton  ; 

»  Déboute  Wright  et  Breakeuridge  de  toutes  leurs  fins, 
demandes  et  conclusions,  y  compris  leur  demande  reconven- 
tionnelle ; 

»  Les  condamne  en  outre  à  payer  à  Crouan  fils  : 

»  i®  La  somme  de  318,833  fr.,  tiers  du  navire  et  delà 
cargaison,  plus  les  intérêts  à  6  %,  depuis  le  jour  de  l'assigna- 
tion; 

»  21°  La  somme  de  3,2i2i7  fr.  16c.,  plus  les  intérêts  de 
droit,  pour  frais  faits  depuis  le  sauvetage  ; 

»  Condamne  Wright   et  Breakeuridge  en  tous  les  dépens; 

»  Dit  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobs- 
tant appel  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3l3  août  1889i.  — 
Président:  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant:  M»  Le  Bourdais, 
pour  Crouan  ;  M«  Coquebert,  pour  Wright  et  Breakeuridge  ; 
M*  Genevois,  pour  l'Administration  de  la  Marine. 
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OBSERVATIONS. 


Des  diverses  questions  résolues  par  la  décision  qui  précède 
il  en  est  une  qui  est  absolument  nouvelle  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  Elle  peut  se  formuler  ainsi  :  Un  navire  étran- 
ger étant  sauvé  (dans  les  conditions  légales)  par  un  navire 
français  et  amené  en  lieu  sûr  dans  un  port  étranger,  quelle 
est  la  législation  qu'il  faut  appliquer  pour  régler  Tindemnité 
qui  est  due  au  sauveteur  ?  Est-ce  la  loi  française  ?  Est-ce  la 
loi  du  pays  dans  lequel  le  navire  a  été  amené  ?  Prenons  pour 
exemple  les  faits  mêmes  de  Tespèce  soumise  au  Tribunal  de 
Commerce.  Le  navire  français  Brazileiro  rencontre  en  pleine 
mer  le  navire  anglais  Falls  of  Afton,  abandonné  de  son  équi- 
page et  flottant  à  l'aventure.  Le  capitaine  du  Brasileiro  en 
prend  possession  et  l'amène  à  Madère,  terre  portugaise. 
L'armateur  du  Brazileiro  a  droit  à  l'indemnité  due  au  sauve- 
leur.  Quelle  sera  cette  indemnité  ?  —  Sera-ce  celle  qui  est 
alliauée  par  la  loi  française,  c'est-à-dire  le  tiers  de  la  valeur 
du  navire  et  de  la  cargaison  ?  —  Sera-ce  celle  qui  est  déter- 
minée, en  pareil  cas,  par  la  loi  portugaise  ?  (En  supposant, 
bien  entendu,  que  les  deux  législations  ne  soient  pas  identi- 
ques et  que  la  loi  portugaise  n'accorde  pas  au  sauveteur  le 
tiers  de  la  valeur  des  effets  sauvés.)  (1) 

En  effet,  toutes  les  législations  ne  sont  pas  calquées  sur  la 
nôtre,  sur  ce  point  ;  et,  si  quelques-unes  accordent  une 
quotité  fixe  au  sauveteur,  quotité,  d'ailleurs,  très  variable 
suivant  les  divers  pays  et  les  circonstances  de  fait,  d'autres 
légidations  Repoussent  l'attribution  d'une  quote-part  et  obligent 

(i)  c'est  ce  qui  n*a  pas  lieu,  en  fait.  D'après  la  législation  portugaise, 
«  le  Sauvetage  d'un  navire  abandonné,  ou  de  marchan^dises  rencontrées 
»  en  haute  mer  et  conduites  eu  lieu'  sûr,  donne  droit  au  tiers  du 
»  produit  net.  »  (Art.  104  du  Règlement  des  douanes  du  royaume  de 
Portugal,  approuvé  par  décret  royal  du  l^r  septembre  1881.) 
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seulement  le  propriétaire  du  navire  sauveté  à  payer  au  saiive- 
teur  une  indemnité  calculée  d'après  le  service  rendu,  le 
danger  couru  et  le  préjudice  causé,  et  arbitrée  en  définitive 
par  les  Tribunaux.  (Y.  Desjardins.  Traité  de  droit  commei'cial 
maritime,  t.  I,  n«  97.) 

On  voit  donc  toute  Timportance  de  la  question  que  nous 
examinons  dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  navire  français 
conduira  Tépave  dans  un  pays  dont  les  lois  n'accordej*ont  pas 
au  sauveteur  le  tiers  de  la  valeur  de  cette  épave. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  a  décidé  qu'en  pareil 
cas  c'est  la  loi  française  qui  doit  être  appliquée.  Cette  opinion 
est  absolument  juridique,  mais  j'estime  qu'elle  peut  être  justi- 
fiée par  des  arguments  de  droit  que  le  Tribunal  n'a  pas  sufiB- 
samment  mis  en  lumière,  quoiqu'ils  ne  lui  aient  pas  échappé. 

Le  jugement  constate  avec  raison  que  le  capitaine  français, 
en  prenant  possession  d'un  navire  anglais  abandonné  en  pleine 
mer,  ne  pouvait  que  se  conformer  à  la  loi  française.  C'est  ce 
qu'il  a  fait  en  arborant  le  pavillon  français  sur  le  navife 
sauvé  et  en  le  conduisant  au  port  le  plus  voisin,  c'est-à-dire 
au  lieu  où  il  pouvait  trouver,  dans  le  délai  le  plus  bref,  une 
sécurité  satisfaisante.  Le  navire,  une  fois  en  sûreté  à  Madère, 
fut  consigné  entre  les  mains  du  Consul  de  France.  C'est 
encore  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  française  qui  veut 
que  les  produits  des  bris  et  naufrages  soient  provisoirement 
gérés  par  les  commissaires  de  l'Inscription  maritime,  dont  les 
consuls  sont,  sous  ce  rapport,  les  représentants  ou  les  délégués 
à  l'étranger.  La  compétence  des  autorités  françaises  était  si 
bien  indiquée  en  ce  cas,  dit  encore  le  Tribunal,  que  le  capitiâne 
Lemerle  n'a  eu  aucune  relation,  quant  à  la  gestion  du  Fallsof 
Afton,  avec  les  autorités  portugaises,  et  que,  d'ailleurs,  celles- 
ci,  en  se  refusant  à  toute  ingérance  et  à  toute  initiative  dans 
oette  afTaire,  ont  reconnu  q^e  La  loi  portugaise  n'était  pas  appli- 
cable eu  l'espèce.  Ainsi,  le  capitaine  Lemerle,  s' étant  m&M 
étant  resté  sous  la  protection  des  autorités  françaises   depuis 
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le  moment  où  il  a  pris  possession  du  Falls  of  Afton  jusqu*à 
celui  où  il  a  remis  le  navire  à  ses  proprîélaires,  c'est  la  loi 
française  qui  doit  être  appliquée  dans  le  règlement  de  Tin- 
demnité  entre  l'armateur  du  Brazileiro  et  les  propriétaires  du 
FalU  of  Afton. 

Ue  Tribunal  de  Nantes  me  permettra  de  trouver  cette 
partie  de  son  argumentation  insuffisante  pour  prouver  sa 
thèse.  A  mon  avis,  si  le  capitaine  Lemerle  a  bien  fait  d'obéir 
à  la  loi  de  son  pays  et  de  n'avoir  recours  qu'aux  autorités 
françaises  à  Madère,  il  ne  s'en  suit  pas  nécessairement  que 
les  armateurs  des  deux  navires  dussent  régler  ensemble  l'in- 
demnité du  sauvetage  d'après  les  prescriptions  de  la  loi 
française.  De  même  que,  si  les  autorités  portugaises  étaient 
intervenues  dans  cette  affaire,  ce  n'eût  pas  été  une  raison 
pour  motiver  l'application  des  lois  portugaises  dans  les  rela- 
tions d'un  français  avec  un  anglais.  Enfin,  de  ce  que  les  au- 
torités portugaises  n'ont  joué  aucun  rôle  dans  l'affaire,  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'elles  n'auraient  pas  eu  le  droit  d'intervenir. 

Le  recours  aux  autorités  françaises  ou  portugaises  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu'à  l'occasion  de  formalités  administratives 
ou  fiscales  à  remplir  par  le  capitaine  Lemerle.  Mais  ces 
autorités  n'avaient  pas  compétence  pour  trancher  une  question 
contentieuse  et  porur  apprécier  les  droits  de  propriété  ou  de 
créance  que  pouvaient  respectivement  faire  valoir,  vis-à-vis 
l'un  de  l'autre,  les  propriétaires  du  navire  sauvé  et  ceux  du 
navire  sauveteur. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  question  de  droit  avec 
la  question  de  compétence.  Dans  l'espèce,  les  parties  avaient 
attribué  compétence  au  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  en 
réservant  tous  leurs  droits.  Hais  en  eût-il  été  autrement,  que 
la  compétence  des  Tribunaux  français,  au  cas  où  elle  n'aurait 
pas  été  contestée,  n'entraînait  pa»  nécessairement  l'application 
delà  loi  ik*ançaise.  Un  Tribunal  français  peut  très  bien  résoudre 
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une  contestfitioD  d'après  une  législatioa  étrangère.  C'est  ce 
que  demandaient  MM.  Wrighl  et  Breakeuridge,  et,  dans  toute 
autre  circonstance  ,  leur  prétention  pouvait  être  fondée. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  solution  de  la  difficulté  et 
fixer  les  principes  du  droit  privé  qui  doivent  régir  Thypolhèse, 
sans  faire  appel  aux  règles  du  droit  public  et  à  celles  de  la 
procédure  qui  n*ont  rien  à  faire  daiis  l'espèce . 

Une  des  conditions  essentielles  du  sauvetage,  c'est  la  ren- 
contre en  pleine  mer  du  navire  abandonné. 

Or,  la  haute  mer  est  libre  et,  par  suite,  neutre.  «  La  liberté 
»  de  la  pleine  mer  est  de  nos  jours  au-dessus  de  toute  discus- 
»  sion.  (V.  Desjardins.  Traité  de  droit  commercial  maritime, 
»  t.  I,  js9  3.)  Mais  la  liberté  de  la  pleine  mer  est  limitée  par 
»  la  souveraineté  des  peuples  qui  occupent  le  littoral.  La  mer 
»  qui  baigne  les  côtes  d'un  pays  dépend  encore  de  ce  pays, 
»  du  moins  tant  qu'on  peut  la  considérer  comme  son  rempart 
»  et  sa  frontière.  C'est  pourquoi  les  jurisconsultes  la  désignent 
»  sous  le  nom  de  mer  littorale  ou  mer  territoriale.  »  (Eod.,  n<>4.) 
La  mer  territoriale  est  celle  qui  peut  être  défendue  de  la 
terre  ferme  avec  les  ressources  de  l'art  militaire. 

Voilà  deux  principes  incontestables.  Il  résulte  de  leur  combi- 
naison que  si  une  personne  peut  être  soumise  dans  certains  cas 
aux  lois  d'une  nation  étrangère  à  la  sienne  (quand  elle  séjourne 
dans  les  eaux  territoriales  de  la  nation  étrangère),  lorsqu'elle 
est  en  haute  mer,  elle  ne  peutêtre  soumise  qu'aux  lois  de  sa  na- 
tion, parce  qu'elle  se  trouve  dans  un  endroit  qui  n'est  pas  suscep- 
tible de  souveraineté  spéciale  de  la  part  d'une  autre  nation. 

D'auire  part,  le  navire  abandonné  n'appartient  plus  à 
personne,  par  suite,  il  n'est  plus  soumis  à  la  loi  nationale 
de. son  propriétaire.  Au  contraire,  le  navire  sauveteur  navigue 
sous  Tempire  et  sous  la  protection  des  lois  de  la  nation  de 
son  propriétaire.  Ainsi,  lorsqu'un  sauvetage  est  opéré  en 
pleine  mer  par  un  français^  c'est  la  loi  française  qui  est 
seule  applicable,  puisqu'au  moment  où   le   sauveteur  prend 
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possession  de  Tépave,  personne  n'est  là  pour  opposer  aux 
droits  du  sauveteur  un  droit  contraire  dérivant  d'une  légis- 
lation spéciale. 

Tel  est  TefTet  juridique  qui  se  produit  au  moment  de  la 
prise  de  possession  de  Tépave  et  il  se  continuera  jusqu'à  ce 
que  Topération  du  sauvetage  soit  parachevée  ;  si  bien  que, 
quelle  que  soit  la  nature  du  droit  que  Ton  veuille  reconnaître 
aji  sauveteur,  que  ce  droit  soit  réel  ou  personnel,  on  ne 
peut  échapper  à  Tapplication  de  la  loi  du  sauveteur. 

Le  Tribunal  de  Nantes  a  jugé  qu'en  sauvant  un  navire 
abandonné  le  sauveteur  se  porte  gérant  d'affaires  des  pro- 
priétaires de  ce  navire.  Cette  opinion  est  très  acceptable. 
La  gestion  d'affaires  étant  utt  quasi-contrat,  le  droit  du  sau- 
veteur est  personnel;  il  est  créancier  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due  par  le  propriétaire  du  navire  sauvé,  pour  avoir 
conservé  sa  chose.  Or,  le  quasi-contrat  se  forme  à  l'instant 
où  le  sauveteur  manifeste  sa  volonté  de  se  porter  gérant 
d'affaires,  c'est-à-dire  à  l'instant  où  il  prend  possession  de 
l'épave  ;  dans  l'espèce,  à  l'instant  où  le  capitaine  Lemerle  a 
envoyé  une  partie  de  son  équipage  à  bord  du  Falls  ofAflon. 
C'est  alors  que  Tobligation  de  rendre  compte  a  pris  naissance 
pour  l'armateur  du  Brazileiro,  c'est  alors  qu'a  pris  naissance, 
pour  les  propriétaires  du  Falls  ofAfton,  l'obligation  d'indem- 
niser le  sauveteur.  £t,  de  même  que  c'est  au  moment  où 
une  convention  se  forme  qu'il  faut  se  reporter  pour  en 
constater  la  nature  et,  par  suite,  déterminer  les  lois  qui 
doivent  la  régir;  de  même,  dans  les  engagements  qui  se 
forment  sans  convention,  c'est  le  moment  où  se  produit  le 
fait  qui  donne  naissance  aux  obligations  qu'il  faut  considérer 
pour  déterminer  la  législation  soùs  l'empire  de  laquelle  a 
agi  celui  qui  a  commis  le  fait  générateur  de  l'obligation. 

On  objecterait  vainement  qu'un  navire  n'est  réputé  sauvé 
qu'alors  qu'il  est  ramené  par  le  sauveteur  en  bon  lieu  de 
sauvement  ;  que  c'est  seulement  dans  les   eaux  territoriales 
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d'une  puissance  étrangère  que  le  sauvetage  peut  êlre  para** 
cbevé  et  que  les  conséquences  de  l*acte  de  prise  de  posses-< 
sion  se  produisant  dans  un  pays  étranger,  c'est  la  législstion 
de  ce  pays  qui  doit  être  appliquée. 

Tout  ce  que  Ton  peut  conclure  de  ce  que  le  sauvetage 
n'est  réputé  accompli  qu'alors  que  le  navire  est  amené  en  lieu 
de  sûreté,  c'est  que  tant  qu'il  n'en  sera  pas  ain^  le  navire 
ne  sera  pas  sauvé,  et  que  le  sauveteur  n'aura  pas  droit  à 
l'indemnité  de  sauvetage.  Tel  serait  le  cas  où  le  sauveteur 
aurait  perdu  l'épave  avant  d'arriver  à  bon  port.  En  d'autres 
termes,  le  sauveteur  est  débiteur  d'une  obligation  de  faire  ; 
il  faut  qu'il  amène  l'épave  en  lieu  sûr  ;  jusifue-là  il  n'aura 
pas  accompli  son  obligation.  Il  est  aussi  créancier  de  l'indem- 
nité de  sauvetage,  il  ne  pourra  prétendre  à  cette  indemité 
qu'alors  que  son  obligation  aura  été  exécutée  ;  mais  si  les 
obligations  ne  peuvent  être  exécutées  qu'alors  que  le  navire 
est  amené  dans  les  eaux  d'une  puissance  étrangère,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elles  ont  pris  naissance  au  moment  de 
la  prise  de  possession  de  l'épave,  en  haute  mer,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  du  sauveteur. 

Mais  est-ce  bien  par  un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
que  se  traduit  juridiquement  un  sauvetage  ?  Le  sauveteur 
est-il  créancier  de  l'indemnité  et  a-l-il  un  droit  personnel  ? 

Pour  M.  Desjardins  (Traité  de  droit  commercial  maritime^ 
t.  I,  n^*  91  et  suiv.)  comme  pour  M.  Laurin  (I,  p.  ^93),  il  y 
a  transmission  de  propriété  au  sauveteur  ;  comme  cela  se 
rencontre  dans  le  cas  d'abandon  d'un  navire  par  son  pro- 
priétaire qui  veut  s'affranchir  de  la  responsabilité  résultant 
des  faits  et  engagements  du  capitaine  (art.  2il6  du  Gode  de 
Commerce)  ;  comme  aussi  dans  le  cas  du  délaissement  fait 
par  le  propriétaire  d'un  navire  aux  assureurs,  lorsque  le 
navire  est  atteint  par  un  sinistre  majeur  (art.  369).  D'après 
cette  doctrine,  le  sauveteur  animait  un  droit  réel.  Hais  le 
résultat  juridique  serait  le  même  quant  à  la  loi  k  appliquer 
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[H>nr  Téglêf  les  rapports  du  sauveteur  et  du  propriétaire  du 
n^ire  sauyé. 

Quel  serait  dans  ce  cas  le  mode  d*acquisitioti  de  la  pro- 
priété ?  11  résulte  de  Texposé  de  la  doctrine  de  M.  Desjardins 
que  ce  serait  to  ^ot.  Et  cette  loi^  c'est  Tordonnance  de  1681 
dont  l*art.  ^7,  tit*  IX^  Ut.  IV,  est  ainsi  conçu  :  «t  Si  toutefois, 
»  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés 
».  de  son  fond,  la  troisième  partie  en  sera  délivrée  incessam- 
9  ment  et  sans  frais,  en  espèces  ou  en  deniers,  à  ceux  qui 
»  les  auront  sauvés  ;  les  autres  deux  tiers  seront  déposés 
»  pour  être  rendus  aux  propriétaires  s'ils  se  présentent  dans 
»  le  temps  ci-dessus  ;  après  lequel  ils  seront  partagés  égale- 
»  ment  entre  nous  et  Tamiral,  les  frais  de  justice  préalable- 
»  ment  pris  sur  les  deux  tiers.  »  C'est  là  la  réglementation 
encore  en  vigueur,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  point  qui 
nous  occupe,  et  dont  le  principe  a  été  consacré  pendant  une 
longue  suite  de  siècles.  (La  coutume  barbare  qu'avaient 
notamment  les  Bretons  de  s'approprier  les  épaves,  était  une 
exception,  mais  elle  était  fortement  enracinée,  et  il  fallut  des 
mesures  législatives  spéciales  pour  soumettre  nos  ancêtres  au 
droit  commun.) 

Si  donc,  le  sauveteur  devient  légalement  propriétaire  du 
tiers  des  effets  sauvés,  c'est  assurément  en  vertu  de  la  loi 
française  ;  car,  qu'il  s'agisse  d'un  droit  réel  ou  d'un  droit 
personnel,  c*est  au  moment  où  il  prend  naissance  qu'on  déter- 
mine sa  nature  ;  c'est  donc  à  l'instant  où  le  navire  abandonné 
est  saisi  par  le  sauveteur,  que  la  propriété  du  tiers  est  trans- 
mise à  celui-ci.  Cela  est  absolument  conforme  aux  principes 
les  plus  élémentaires  du  droit.  En  réalité,  le  sauveteur 
acquiert  la  propriété  des  effets  naufragés  par  occupation.  En 
effet,  le  navire  abandonné  de  son  équipage  sans  esprit  de 
retour  est  res  proderelicta  ou  res  nuîlius.  Son  propriétaire 
n'est  plus  là  pour  empêcher  la  main-mise  du  sauveteur  et 
revendiquer  sa  chose.  Le  sauveteur,  seul  en  face  de   l'épave, 
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acquiert  im  droit  reconnu  et  consncré  par  la  Mi^  S6ii>4!)ays, 
et  peu  importe  qu'après  qu*il  a  acquis  ce  droit,  M  ail  amené 
le  natire  sauvé  dans  les  eaux  territoriales  d*une  nationf  étran- 
gère où  il  séjourne  plus  ou  moins  longtemps,  son  droit  ne 
saurait  être  roodiflé.  Comme  le  dit  très  bien  le  Tribuoal  de 
Nantes,  ce  séjour  peut  se  comparer  à  une  simple  retâche. 

Il  y  a  donc  occupation,  mais  la  loi  intervient  dans  Tintérêt 
public,  pour  proscrire  le  vol  et  stimuler  en  même  temps  les 
sauveteurs,  et  réglemente  ce  droit  de  propriété  acquis  par 
occupation,  en  le  limitant  au  tiers  des  efTets  sauvés,  les  deux 
autres  tiers  restant  à  la  disposition  des  propriétaires,  et  ne 
pouvant  jamais  être  attribués  au  sauveteur.  Si  donc,  loccu- 
pation  est  le  mode  d'acquisition  primordial^  la  loi  est  le  mode 
immédiat.  Quoi  qu'il  en  soit,  quel  que  soit  le  mode  d'acquisi- 
tion du  droit  réel,  il  naît  au  moment  de  la  prise  de  posses- 
sion par  le  sauveteur  et  est  gouverné  par  la  loi  française  à 
laquelle  celui-ci  est  soumis,  puisqu'au  moment  où  nait  le 
droit,  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce  est  en  met  neutre. 

Ainsi,  que  le  droit  du  sauveteur  soit  personnel  ou  qu'il  soit 
réel,  le  résultat  juridique  est  le  même,  et  le  tiers  de  la 
valeur  des  effets  sauvés  doit  être  attribué  au  sauveteur, 
suivant  la  loi  française,  bien  que  le  navire  étranger  trouvé 
en  pleine  mer  ait  été  amené  en  lieu  sûr  dans  un  port 
étranger. 

E.  GfiiCEVois. 


NANTES,  9  Juillet  1881. 
ASSURANCES  MARITIMES-    —   ASSURANCES   SUR  FACULTÉS.  — 
POLICE  GÉNÉRALE.  —  RISQUE  SPÉCIAL  DONNÉ  EN  ALI1I|£NT. 
—  SINISTRE.  —  INDEMNITÉ.  —  PRIME.  —  COMPENSATION. 

Lorsqu'il  a  été  convenu  qu'une  police  s'appliquerait  à  des  mar- 
chandises quelconques  à  charger  sur  navires  à  désigner  de 
tous  lieux  en  tous  lieux  et  que  les  primes  seraient  payéles 


I 
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i'i0ffpès  l4  cessation  des  risqms  ;  qu'en  aliment  de  ceUepoUce 
générale  un  chargement  a  été  désignent  accepté  sur  un  nauire 
déterminé,  l'assureur,  en  cas  de  perte  dudit  chargement,  a  le 
droit  de  retenir  par  compensation  sur  la  somme  qu'il  doit 
à  raison  du  sinistre  la  prime  qui  lui  est  due  par  application 
du  risque  spécial,  mais  non  toutes  autres  primes  pouvant  lui 
être  dues  en  vertu  de  la  police  générale. 

WAUDIN,    DURAND-GASSELm  ET    C^®  COntre  ASSUREURS   SUR  MAR- 
CHANDISES DU  NAVIRE  Phœbé. 

JUeSHBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance,  en  date  du  U  mars  der- 
ûiw,  par  lequel  E.  Naudin,  H.  Durand-Gasselin  et  G"  assignent 
Léon  Guillon  et  autres  assureurs  du  navire  Phoebé  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de 
78,6721  fr.  35  c,  montant  de  l'assurance  par  eux  souscrite  sur 
les  marchandises  par  navire  PftœW,  avec  les  intérêts  de  droit; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  15  juillet  1880,  La  Kermance, 
n^odant  à  Saint-Denis-Réunion,  a  fait  souscrire  par  l'inter- 
médiaire de  Rémy  Bernard,  courtier,  à  Léon  Guillon  et  autres 
assureurs  une  police,  sur  marchandises  et  facultés,  s'élevant 
à  555,000  fr.; 

»  Attendu  que  cette  police  comprenait  les  facultés  quel-* 
conques  à  charger  sur  navires  à  désigner  de  tous  lieux  en  tous 
lieux  ;  que  La  Kermance  devait  aviser  les  assureurs  des  char- 
gements et  voyages  ;  qu'il  fut  en  outre  stipulé  que  les  primes 
étaient  payables  après  la  cessation  des  risques  ; 

»  Attendu  que  le  8  octobre  suivant,  les  compagnies  signa- 
taires de  la  police  précitée  souscrivirent  et  signèrent  un  ave- 
nant par  lequel  elles  reconnurent  comme  venant  en  aliment  à 
la  police  le  chargement  du  navire  Phod)é,  retour  de  la  côte 
de  Madagascar  ;  que  dans  un  second  avenant  du  même  jour, 
elles  reconnurent  en  outre  que  ledit  avenant  servirait  seul  de 
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titre  original  d'assurance  et  que  toutes  pertes  et  avariés  sellaient 
payées  à  qui  en  serait  porteur,  comme  tiers  nanti  des  connais- 
sements ; 

»  Attendu  qu'enfin  le  215  janvier  1881,  les  mêmes  assureurs, 
pour  régulariser  Tavenant  provisoire  du  8  octobre  1880, 
reçurent  et  acceptèrent  le  détail  et  la  désignation  des  mar- 
chandises devant  venir  en  aliment  sur  le  navire  Phœbé,  pour 
le  voyage  de  la  côte  ouest  de  Madagascar  à  la  Réunion,  ainsi 
que  la  valeur  provisoire  de  60,000  fr.  assignée  à  ces  marchan- 
dises ; 

»  Attendu  que  par  nouvel  avenant  du  ^S  février  dernier, 
les  mêmes  assureurs  portèrent  cette  valeur  à  70,000  fr.  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  même  époque  E.  Naudin,  H.  Durand- 
Gasselin  et  G^^  ayant  appris  du  directeur  du  Crédit  agricole  de 
la  Réunion  la  perte  du  navire  Phœbé^  déclarèrent,  au  nom  des 
assurés,  faire  abandon  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  que  cet 
abandon  fut  accepté  par  les  assureurs  le  ^6  février  dernier  ; 

»  Attendu  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G»»,  représentant  le 
Crédit  agricole  et  commercial  de  la  Réunion,  ont  demandé 
aux  assureurs  de  leur  payer  le  moulant  de  la  valeur  assurée, 
sous  déduction  de  la  prime  afférente  à  cette  assurance  ; 

D  Attendu  que  les  assureurs  ne  refusèrent  pas  le  paiement 
qui  leur  était  demandé,  mais  qu'au  moment  du  règlement  ils 
déclarèrent  vouloir  compenser  la  somme  formant  l'importance 
du  sinistre  avec  le  montant  des  primestdues  par  La  Kermance, 
aux  termes  de  la  police  du  15  juillet  1880  ;  que  seule  la 
C»«  la  Foncière  lyonnaise  a  offert  de  régler  sous  la  seule 
déduction  de  la  prime  du  risque  ;  qu'ainsi  le  Tribunal  doit 
décider  si  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G^^^,  agissant  pour 
compte  du  Crédit  agricole  et  commercial  de  la  Réunion  et 
porteurs  de  pièces  justificatives,  ont  le  droit  de  se  faire  payer 
par  les  assureurs  de  la  cargaison  du  navire  PhiBbé  le  montaat 
total  de  ce  sinistre,  moins  la  prime  incombant  à  l'assurance 
de  ce  chargement;  ou  si  les  souscripteurs  de  la  police  gêné- 
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rnle  du  15  juillet  1880  peuvent  retenir  sur  le  règlement  du 
sinistre  en  question  le  montant  de  toutes  les  primes  qui  leur 
sont  dues  par  La  Kermance  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  basent  leur  résistance  sur  ce 
qu'il  leur  semble  exorbitant  que  le  Crédit  agricole  et  commer^ 
cial,  banquier  ordinaire  de  La  Kermance^  ait  pu  tardivement 
se  constituer  un  privilège  au  détriment  des  assureurs  ;  quMIs 
invoquent  même  les  termes  de  Tavenant  du  8  octobre  qui, 
suivant  eux,  détermine  rigoureusement  les  droits  des  parties 
et  qui  stipule  que  le  porteur  de  Tavenant  touchera  le  montant 

I  de  l'assurance  jusqu'à  concurrence  des  traites  auxquelles  les 
connaissements  servent  de  garantie  ; 

»  Attendu  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C^«  n'ayant  pas 
produit  de  traites^  mais  seulement  un  état  de  chargement  et 

I  une  facture  de  l'agent  du  Crédit  agricole  et  commercial,  les 
assureurs  soutiennent  qu'ils  n'ont  pas  servi  les  justifications 
prévues  et  exigées  et  qu'ils  ne  sauraient  être  considérés  comme 
créanciers  nantis  ;  qu'ils  ajoutent  que  le  Crédit  agricole  et 
commercial  n'est  pas  un  assuré  direct,  mais  qu'il  ne  vient 
qu'en  exerçant  les  droits  de  son  débiteur  la  Kermance  ;  qu'en 
conséquence^  il  ne  peut  avoir  des  droits  plus  étendus  que 
n'en  aurait  eu  ce  débiteur  et  que  toutes  les  exceptions  oppo-* 
sables  à  celui-ci  peuvent  également  être  opposées  à  l'établis- 
sement dont  est  cas  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  La  Kermance  a 
créé  abusivement  et  après  coup  un  privilège  en  faveur  d'un 
créancier  exigeant,  puisque  dès  le  8  octobre,  longtemps 
avant  la  perle  du  navire  Phod)é^  il  faisait  faire  l'avenant 
dont  excipent  les  demandeurs  et  qui  indique  bien  sa  volonté 
de  constitner  dès  cette  époque  une  garantie  en  faveur  du 
créancier  qui  ferait  les  avances  de  l^ite  opération  ; 

9  Attendu  que  l'avenant  a  été  endossé  par  La  Kermance  au 
profit  du  Crédit  agricole  et  commercial  ;  que  la  cession  est 
régulière  et  n'est  même  pas  critiquée;  que,  par  suite^  la  trans» 
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mission  de  la  propriété  est  complète  et  que  ladite  société  est 
aujourd'hui  l'assuré  ;  que  les  coDnaissements  qui  sont  produits 
justifient  suffisamment  l'existence  et  la  possession  des  mar- 
chandises données  en  aliment,  mais  qu'au  surplus  la  difficulté 
actuelle  aurait  dû  être  soulevée  lorsqu'ont  été  présentés  aux 
assureurs  l'avenant  de  janvier  1881  ou  tout  au  moins  l'acte 
d'abandon  qui  cependant  a  été  accepté  sans  aucune  réserve  ; 
qu'il  n'est  pas  permis  aujourd'hui  d'accueillir  une  interpréta- 
tion qui  a  pour  résultat  d'amoindrir  la  valeur  d'actes  libre- 
ment consentis  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  police  géné- 
rale que  les  primes  étaient  différentes  pour  chaque  vovage  et 
que  leur  règlement  devait  avoir  lieu  à  l'expiration  de  chaque 
risque  ;  que  la  compensation  invoquée  ne  saurait  donc  avoir 
lieu  puisqu'il  s'agit  de  somrnes  dues  à  des  titres  différents, 
par  des  débiteurs  différents,  et  que  les  créanciers  de  La  Ker- 
mance,  qui  ne  sont  point  au  procès  actuel,  ne  peuvent  avoir 
aucuns  recours  pour  des  sommes  dues  par  lui  antérieurement 
sur  une  créance  à  laquelle  ledit  La  Kermance  a  cessé  d'avoir 
droit  ; 

»  Attendu  que  le  système  soutenu  par  les  assureurs  rendrait 
le  plus  souvent  illusoire  et  inefficace  le  gage  résultant  de  la 
transmission  de  la  police  d'assurance  par  voie  d'endossement; 
qu'il  créerait  un  danger  sérieux  pour  tous  les  porteurs  d'ave- 
nants ;  qu'en  tous  cas  il  faudrait  à  cet  égard  une  stipulation 
expresse  qui,  dans  l'espèce,  n'existe  pas  ; 

»  Attendu  que  la  C»«  la  Foncière  lyonnaise  s'est  déclarée 
prête  à  payer,  sous  la  seule  déduction  de  la  prime  due  pour 
le  voyage  du  Phœbé  ; 

9  Attendu  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et  G^^,  agissant  pour 
compte  du  Crédit  agricole  et  commercial  déclarent  accepter 
cette  déduction  de  la  prime  due  en  vertu  de  l'ayenant  ; 

»  Attendu  que  les  sommes  réclamées  par  l'assignation  sont 
exactes  et  ne  sont  l'objet  d'aucune  contradiction  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  G»«  la  Foncière  lyonnaise  de  ce  qu'elle 
s'est  toujours  déclarée  prête  à  payer  la  somme  de  10,549  fr. 
10  c,  sous  déduction  seulement  de  la  prime  de  ^  1/2  % 
incombant  à  l'assurance  du  chargement  du  navire  Phœbé,  au 
besoin  l'y  condamne  ; 

»  Condamne  les  Compagnies  qui  ont  assuré  le  chargement 
du  navire  Phœbé  à  faire  droit  à  l'abandon  accepté  par  elles  et, 
en  conséquence,  à  payer  à  Naudin,  Durand-Gasselin  et  C»®, 
savoir  : 

»  i®  La  Compagnie  d'assurances  maritimes  Léon  Guillon,  la 
somme  principale  de  12i,66l  fr.  10  c; 

»  2®  La  Compagnie  d'assurances  maritimes  R.  Guillon,  la 
somme  principale  de  ll,2i55  fr.  10  c; 

»  3*  La  Compagnie  d'assurances  maritimes  la  Prévoyance, 
la  somme  principale  de  7,631  fr.  10  c; 

»  4*»  La  Compagnie  d'assurances  maritimes  la  Prévoyance  B, 
la  somme  principale  de  7,035  fr.  10  c; 

»  50  La  Compagnie  la  Mélusine,  la  somme  principale  de 
7,014  fr.  10  c; 

»  6<»  La  Compagnie  la  Mélusine  B,  la  somme  principale  de 
7,033  fr.  10  c; 

»  7®  La  Compagnie  la  Vigie,  la  somme  principale  de 
7,033  fr.  10  c; 

»  8<»  La  Compagnie  la  Protection,  la  somme  principale  de 
8,440  fr.  55  c.; 

»  Dit  et  juge  que  des  présentes  condamnations,  il  y  a  lieu 
de  déduire  la  prime  incombant  à  l'assurance  du  chargument 
du  navire  Phosbé; 

9  Dit  et  juge  que  les  présentes  condamnations  sont  pas- 
sibles des  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  les  Compagnies  assureurs  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne,  proportionnellement  aux  sommes  dues,  les 
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Compagnies  Léon  Guillon,  Raoul  Guillon,  Prévoyûnce,  Pré- 
voyance B,  Mélusine^  Mélusine  B,  Vigie  et  Protection,  en  tous 
ies  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juillet  1881.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Berthault,  pour 
Naudin,  Durand-Gasselin  et  C"  ;  M*  Pichelin,  pour  les  assu- 
reurs sur  marchandises  du  navire  Phœbé. 


NANTES,  14  janvier  1882. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  1°  FRET.  — 
POLICE.  —  CLAUSE.  —  INTERPRÉTATION.  —  ^^  ARME- 
MENT ET  MISE  DEHORS.  —  CHARBON.  —  NAVIRE  A 
VAPEUR. 

/.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  tout  fret  payé 
d'avance  et  non  restituable  à  l'affréteur  est  compris  dans  le 
délaissement,  s'entend  du  fret  des  marchandises  sauvées  ou 
non  et  du  fret  définitivement  acquis  à  l'armateur^  à  quelque 
moment  qu'il  ait  été  compté,  (Art.  386  du  Gode  de  Com- 
merce.) 

IL  Quand  la  police  stipule  que  l'armement  et  la  mise  dehors 
sont  compris  dans  la  valeur  du  navire  (et  dans  l'espèce  un 
navire  à  vapeur),  le  charbon  doit  être  classé  parmi  les 
objets  auxquels  appartient  cette  dénomination. 

ASSUREURS  DU  Tristam  contre  bascuub. 

JUGEMENT. 

«Le  TribunaU 

»  Attendu  que   les  assureurs  sur   corps  du  navire  Tristam 
réclament  à  Tarmateur  Basicle  una  soiome  de  4,466  fr/  ll^c. 
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qu'ils  disent  faire  partie  du  délaissement  de  ce  navire  nau- 
fragé en  décembre  1879  sur  la  côte  de  Tile  d'Oléron  ;  qu'ils 
en  déduisent  toutefois  celle  de  1,561  fr.  ^5  c.  mise  à  leur 
charge  par  le  règlement  du  dispatcber  Roy  ; 

»  Attendu  que  Bascle  reconnaît  avoir  touché  cette  somme 
de  4,466  ir.  15  c,  mais  qu'il  objecte  qu'elle  ne  doit  pas  être 
attribuée  aux  assureurs  parce  qu'elle  ne  représente  pas  le  fret 
de  marchandises  sauvées  ;  qu'elle  n'a  pas  été  payée  d'avance  ; 
qu'enfin  il  y  aurait,  tout  au  moins,  lieu  d'en  diminuer  le  prix 
du  charbon  embarqué  pour  les  besoins  du  voyage  au  cours 
duquel  le  Tristam  s'est  perdu  ; 

»  Sur  la  première  objection  : 

»  Attendu  que  la  police  française,  sous  laquelle  l'assurance 
a  été  contractée,  dit  en  son  art.  15  que  tout  fret  payé 
d'avance  et  non  restituable  à  l'affréteur  est  compris  dans  le 
délaissement  ;  que  celle  disposition,  qui  consacre  une  déro- 
gation à  l'art.  386  du  Code  de  Commerce,  est  précise  et 
forme  la  loi  des  parties  ;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  à  rechercher 
si  les  marchandises  ont  été  sauvées  ou  non  ;  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  savoir  si  le  fret  est  irrévocablement  devenu  la 
propriété  de  l'armateur,  ce  qui,  au  reste,  n'est  pas  dénié  ; 

»  Sur  la  deuxième  objection  : 

»  Attendu  que  la  distinction  proposée  par  Bascle  est  certai- 
nement spécieuse  ;  que  si  l'on  pénètre  la  pensée  qui  a  édicté 
l'art.  15,  on  reconnaît  que  l'intention  vraie  a  été  de  faire 
considérer  comme  devant  revenir  aux  assureurs  le  fret  défini- 
tivement acquis  à  l'armateur  à  quelque  moment  qu'il  ait  été 
compté  ;  qu'au  surplus,  bien  que  cela  lui  fut  très  facile,  Bascle 
ne  démontre  point  d'une  manière  certaine  que  les  frets  aient 
été  versés  après  le  sinistre  ; 

»  Sur  la  troisième  objection  : 

»  Attendu  que  l'art.  5  de  la  police  stipule  que  l'arme-- 
ment  et  la  mise  dehors  sont  compris  dans  la  valeur  du  navire  ; 
que  le  charbon  doit  bien  être  classé  parmi  les  objets  auxquels 


272  PRtmfeftE  PARTIS. 

appartient  une  telle  dénomination;  qu*aa  bâtiment  à  vapeur 
ne  peut  gagner  la  mer  et  servir  à  Tusage  pour  lequel  il  a  été 
construit,  &'il  .n'a  pas  soc  approvisionnement  de  combustible  ; 
que  le  charbon  est  donc  bien  une  partie  intégrante  de  Tarro^H 
ment  ;  que,  conséquemment,  Bascle,  qui  en  a  déjà  reçu  la 
valeur  par  le  paiement  total  de  son  navire,  ne  saurait  être 
admis  h  se  le  faire  rembourser  une  seconde  fois,  au  moyen 
d'une  déduction  du  fret  t 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Bascle  à  payer  à  Chape,  pour  la  Compagnie  la 
Protection,  387  fr.  35  c; 

»  A  Haas  et  Laganry,  pour  leur  Compagnie,  639  fr.  10  c,  et 
pour  la  Compagnie  Réunion  96  fr.  80  c; 

»  A  Cinqualbre,  liquidateur  de  la  Compagnie  Léon  Guilton, 
929  fr.  60  c; 

»  A  Cinqualbre  et  Raoul  Guillon  co-liquidateurs  de  ia  Corn* 
paguie  Raoul  Guillon,  58  fr.  10  c; 

»  A  Léon  Guillon,  pour  la  Compagnie  la  Prévoyance, 
193  fr.  65  c; 

»  La  Compagnie  Prévoyance  B,  193  fr.  65  c; 

7>  La  Compagnie  la  Mélusine,  193  fr.  65  c; 

»  La  Compagnie  la  Vigie,  58  fr.  10  c; 

»  La  Compagnie  V Indemnité,  58  fr.  10  c; 

»  A  Bonamy,  pour  la  Compagnie  la  Spéciale^  96  fr.  80  c; 

»  Condamne  Bascle  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  janvier  1882.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem,  pour 
les  assureurs  du  Tristam  ;  W"  Lé  Bourdais,  pour  Bascle. 


'  NANTES,  18  fanvier  1882. 

1«  VBNTK.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  -—  GAnAKTlE.  — 
VICE  PROPRE  DE     LA     MABCHANDISE.    —    CLAUSE  :     COÛt 

et  fret. 

2°  CAPITAINE.  —  DÉLIVRANCE  DE  LA  CARGAISON.  —  RÉCEP- 
TION SANS  RÉSERVE.  —  TIERS-CONSIGNATAIRE.  —  FIN  DE 
NON-RECEVOIR. 

â<>  ASSURANCES  MARITIMES.  *-  MARCHANDISES  AVARIÉES.  — 
BASE  DU  RÈGLEMENT.  —  PRIX  DE  VENTE  DES  MARCHAN- 
DISES. 

/.  Quand  une  vente  est  faite  coût  et  fret,  le  vendeur  doit  livrer 
à  bord  une  marchandise  loyale  et  saine,  mais  il  ne  répond 
pas  du  vice  propre,  c'est-à-dire  de  ce  principe  d'altération 
que  porte  en  soi  toute  matière  organique  et  qui  se  développe 
sous  l'empire  du  temps,  du  climat,  de  la  traversée  ou  de  toute 
autre  circonstance  postérieure  au  chargement  (1). 

IL  Est  non-recevable  toute  action  contre  le  capitaine  et  les 
assureurs^  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a 
été  reçue  sans  protestation  ou  consignée  entre  les  mains  d'un 
tiers,  à  la  requête  de  l'acheteur,  en  vue  d'un  laissé  pour 
compte  reconnu  non  fondé.  (Art.  43Î»  du  Code  de  Com- 
merce) (2). 

lu.  L'avarie  mise  à  la  charge  des  assureurs  doit  se  régler  sur 
la  base  du  prix  obtenu  à  la  vente  publique  des  marchandises 
avariées,  quand,  dès  l'origine,  les  assureurs  n'ont  pu  douter 
de  leur  responsabilité  et  ne  se  sont  pas  oppposés  à  la 
vente. 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v»  Vente,  not  17   à.,   108  s., 
208.  Appendice,  vo  Vente,  nos  i  s.  Nantes,  2  join  1880,  81,  1,  100. 

(2)  Comp.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Capitaine,  noi  99  s.  et  106  s. 
«t  Appendice,  vo  Gapitaino,  nos  1  s. 
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SBBPBTTE,   LOUBMAND,  tOBOIS  ET  C*'  CODlrC  POULAIN  ET   c'»« 
ET   ASSUBEUBS   DE   LA  CABGAISOW  DU   MourinO. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'au  mois  de  décembre  1880,  A.  Poulain  et  C»«, 
négociants  à  Pondichéry,  vendirent,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  agents  Turcat  et  Gaubert,  négociants  à  Marseille,  à 
Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  G^«,  une  cargaison  d'arachides 
Goromandel  décortiquées  coût  et  fret,  par  steamer  à  Saint- 
Nazaire  ; 

»  Attendu  que  ces  marchandises  furent  chargées  en  avril 
1881,  sur  le  steamer  Mourino,  capitaine  Branbey  ;  que  Ser- 
pette et  G»®  en  firent  assurer  la  valeur  à  Gayot  et  autres,  par 
polices    et    avenants    des    21    juillet    1880 ,    15    avril    et 

24  mai    1881  ; 

»  Attendu  que   le  steamer  Mourino    quitta    Pondichéry   le 

25  avril  et  arriva  à  Saint-Nazaire  le  12  juin  ;  qu'il  résulte  du 
rapport  de  mer  fait  à  son  arrivée  par  le  capitaine  Branbey 
qu'il  essuya,  à  la  hauteur  de  Pointe  de  Galles,  une  violente 
tempête  : 

»  Attendu  que  dès  son  arrivée,  le  capitaine  demanda,  suivant 
l'usagé,  un  expert  de  l'amirauté  pour  suivre  le  déchargement; 
que  les  13  et  14  juin,  2,029  sacs  formant  le  dessus  de  la  car- 
gaison furent  débarqués  complètement  sains  et  acceptés 
comme  tels  de  la  maison  Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  G»®  ; 

»  Attendu  que  le  troisième  jour,  des  avaries  importantes 
apparurent  dans  la  cargaison  ;  que .  le  capitaine  Branbey 
adressa  requête  au  Président  du  Tribunal  de  Saint-Nazaire, 
afin  d'obtenir  nomination  de  trois  experts  pour  examiner  les 
avaries  et  en  indiquer  les  causes  ; 

»  Que,  par  ordonnance  du  même  jour,  le  Tribunal  nomma 
experts  à  ces  fins,  HM.  Laurent  de  Choisy,  Lequitte  et  Legoi- 
neau,  anciens  capitaines  au  long-cours  ; 
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».  Attendu  que^  de  leur  côté,  ie  15  jum,.  Serpette  et  C'^ 
avisaient  Turcat  et  Gaubert,  agents  de  Poulain  et  C»®,  de  ces 
circonstances  et  les  invitaient  à  venir  à  Saint-Nazaire  juger 
par  eux-mêmes  de  Tétat  de  la  marchandise  ; 

»  Que,  sur  leur  refus,  ils  déclaraient  laisser  les  marchandises 
pour  compte  de  l'expéditeur,  faisaient  nommer  sur  requête 
un  liers-cohsignataire  et  obtenaient  également  sur  requête 
nomination  de  trois  experts,  pour  examiner  la  marchandise, 
son  état  d'avaries  et  dire  les  causes  auxquelles  ces  avaries 
devaient  être  attribuées  ; 

»  Que  Seguineau  fut  nommé  tiers-consignataire  ;  que  les 
trois  experts  déjà  désignés  sur  requête  du  capitaine  furent 
investis  de  la  même  mission  au  vis-à-vis  de  Serpette  et  C*«  ; 

»  Attendu  que  ces  experts  ont  déposé  deux  rapports  le 
2  juillet  1881,  au  greffe  du  Tribunal  de  Saint-Nazaire  ;  qu'il 
résulte  de  leurs  constatations  qu'une  fermentation  générale 
et  considérable  apparaissait  dans  le  chargement,  dans  toutes 
les  cales,  au  nombre  de  quatre,  mais  notamment  dans  la 
grande  cale  avant  ; 

»  Que  là,  droit  à  l'aplomb  du  centre  de  l'écoutille,  existait 
un  véritable  foyer  de  fermentation  ;  les  sacs  étaient  pourris, 
calcinés  et  contenaient  des  arachides  noires  comme  du  café 
torréfié  ;  l'enveloppe  des  sacs  étant  brûlée  et  la  chaleur  du 
contenu  empêchant  les  hommes  même  d'y  mettre  la  main  ; 

9  Au  fond,  les  nattes  étaient  saines  et  sèches  ;  le  dessous 
du  sac  était  sain  ;  le  dessus  jaune  et  huileux  légèrement  ; 

»  Que  les  autres  cales  présentaient  des  avaries  moins 
graves  ;  mais  que  partout  la  détérioration  ne  s'étendait  pas 
aux  côtés  du  navire  ;  qu'il  existait  entre  le  centre  et  les 
parois  une  tranche  de  sacs  à  l'apparence  saine  ;  prés  des 
parois  apparaissait  une  nouvelle  nature  d'avariés  que  les 
experts  oiit  attribuée  à  la  fortune  de  mer; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  classé  comme  suit  lés  ava- 
ries de  la  cargaison  : 


^76  PREMIÈRE  PARTIE. 

*  1"  catégorie.—  Grainesà  l'état  sain  apparent,  8,â03i  sacs; 
dépréciation,  10  <>/o; 

»  2i®  catégorie.  —  Graines  plus  ou  moins  avariée», 
12i,553  sacs  ;  dépréciation,  215  Vo; 

»  3«  catégorie.  —  Graines  très  avariées,  2,033  sacs; 
dépréciation,  75  «/o  ; 

»  4«  catégorie.  —  Avaries  par  fortune  de  mer,  1,468  sacs  ; 
dépréciation,  60  «/o  ; 

»  Qu'ils  attribuent  dans  un  de  leurs  rapports  les  causes  de 
la  détérioration  des  trois  premières  catégories,  au  vice  propre 
de  la  marchandise,  taudis  que  dans  le  deuxième  rapport  ils 
concluent  de  la  manière  suivante  : 

»  Les  avaries  ou  plutôt  l'avarie  de  la  totalité  dans  le  cbar- 
»  gement  d'arachides  du  steamer  anglais  Mourino  a  pour 
»  cause  le  vice  propre  de  la  marchandise  augmenté  et  déve- 
»  loppé  par  des  arachides  embarquées  mouillées  assurément 
»  et  qui  ont  échappé  à  la  vigilance  du  capitaine  auquel  ne 
»  peut  incomber  la  responsabilité  du  fait  ;  » 

»  Attendu  que  craignant  de  nouvelles  détériorations,  le 
tiers-consignataire  obtînt,  sur  requête  du  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire,  autorisation  de  vendre  publiquement  les  marchandises 
avariées  dans  les  formes  légales  et  pour  compte  de  qui  de 
droit  ; 

»  Que  la  vente  publique  donna  les  résultats  suivants  : 

»  l'«  catégorie.  —  5,350  sacs  adjugés  à  Serpette,  Lourmand, 
Lorois  et  G",  22  fr.  les  100  kilos  ; 

»  2*  catégorie.  —  12,539  sacs  adjugés  aux  mêmes,  19  fr. 
les  100  kilos  ; 

»  3»  catégorie.  —  2,053  sacs  adjugés  à  Vial  et  C*«,  de 
Marseille,  15  fr.  25  c.  les  100  kilos  ; 

>}  i^  catégorie.  —  1,466  sacs  avariés  d'eau  de  mer,  à  Ser- 
pette, Lourmand,  Lorois  et  G",  16  fr.  75  c.  les  100  kilos  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Serpette, 
Lourmand,  Lorois  et  C^^  ont  appelé  à  comparaître  devant  ce 
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Tribunal,  par  exploits  séparés,  introductifs  d'instance  :  1»  A. 
Poulain  et  G^®,  expéditeurs  de  la  cargaison  du  Mourino  ; 
^^  Grayot  et  autres  assureurs  ; 

»  Que  leurs  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  : 

»  Au  vis-à-vis  de  Poulain  et  C»S  valider  le  laissé  pour 
compte  de  la  marchandise,  en  ce  qui  touche  les  trois  pre- 
mières catégories  avariées,  par  suite  d'une  faute  imputable 
aux  chargeurs  ;  les  condamner,  en  conséquence,  à  restituer 
la  part  proportionnelle  de  ces  trois  catégories,  dans  le  prix 
de  revient,  soit  417,173  fr.,  plus  i^  %i  ^  ^îtr^  *ie  dommages- 
intérêts  et  6  Vo  d'intérêts  l'an  sur  les  paiements  effectués  ; 
subsidiairement,  dans  le  cas  où  le  laissé  pour  compte  ne 
serait  pas  validé,  condamner  Poulain  et  G",  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts, à  leur  payer  la  somme  de  113,147  fr.  repré- 
sentant la  différence  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
réalisation  des  trois  catégories  avariées  par  leur  faute,  le  prix 
des  réalisations  demeurant  alors  la  propriété  des  demandeurs, 
et  ce,  avec  12i  «/o  sur  la  valeur  des  marchandises  et  6  *»/o  l'an 
d'intérêts  du  jour  de  l'assignation  ; 

»  Au  vis-à-vis  de  Gayot  et  autres,  les  condamner  dans  tous 
les  cas  à  régler,  conformément  aux  conditions  de  l'assurance, 
les  avaries  sur  les  1,468  sacs  classés  par  les  experts,  fortund 
de  mer,  et  dans  l'hypothèse  où  la  responsabilité  de  Poulain 
et  G^^  serait  écartée,  déclarer  les  assureurs  responsables  de 
toutes  les  avaries  constatées  et  les  condamner  à  en  verser  le 
montant,  suivant  règlement  à  intervenir  ;  condamner  la  partie 
en  faute  aux  dépens  dans  lesquels  entreront  les  frais  d'exper- 
tise, de  consignation,  de  vente  publique  et  d'enregistrement; 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir, 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Entre   Serpette,    Lourmand,  Lorois   et    G»«  et  Poulain 
et   G"  : 
»  Attendu  que  pour  statuer  sur  la  contestation  qui  lui  est 
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soumise,  le  Tribunal  doit  tout  d*abord  établir  nettement'  les 
obligations  créées  par  le  contrat  ; 

»  Attendu  que  la  vente  a  eu  lieu ,  coût  et  fret  ;  qu6  dans 
ces  sortes  de  conventions,  lé  vendeur  doit  mettre  h  bord 
une  marchandise  loyale  et  saine  ;  que  le  coût  de  la  marchan- 
dise et  du  fret  doivent  former  le  prix  de  vente  ; 

»  Attendu  que  là  se  limite  son  obligation  ;  qu'il  ne  saurait 
notamment  répondre  du  vice  propre  de  la  marchandise, 
c'est-à-dire  de  ce  principe  d'altération  que  porte  en  soi  à 
Tétat  latent  toute  matière  organique  et  qui  se  développe 
sous  l'empire  du  temps,  du  climat,  de  la  traversée  ou  de 
toute  autre  circonstance  postérieure  au  chargement  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  l'acheteur  qui  entreprend  à 
ses  risques  une  spéculation  commerciale  doit  subir  toutes 
les  conséquences  de  cette  spéculation  ;  qu'il  peut  s'adresser 
aftx  assureurs  en  cas  de  sinistre,  ou  au  capitaine  s'il  commet 
une  faute  préjudiciable,  mais  ne  peut  exercer  aucun  recours 
contre  son  vendeur  s'il  n'établit  pas  que  la  marchandise  était 
défectueuse  lors  de  l'embarquement  ; 

»  Attendu  que  toute  la  question  du  procès  au  vis-à*vis  de 
A.  Poulain  et  G^®  est  donc  de  savoir  si  Serpette,  Lourmaud, 
Lorois  et  C^®  font  cette  preuve,  c'est-à-dîre,  puisque  l'exper- 
tise forme  la  base  de  leur  demande,  si  les  conclusions  des 
experts  doivent  être  adoptées  ; 

»  Attendu  que  ces  conclusions  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
les  deux  rapports;  que  celui  dressé  à  la  requête  de  Serpette 
et  C»«  attribue  simplement  au  vice  propre  de  la  marchandise 
les  avaries  des  trois  premières  catégories,  tandis  que  le  rap- 
port dressé  à  la  requête  du  capitaine  conclut  en  outre  du 
vice  propre  à  l'embarquement  d'arachides  à  l'état  humide  ;■ 

»  Que  Serpette  et  C»«  tirent  donc  les  conclusions  qu'ils 
opposent  à  A.  Poulain  et  C^«,  d'un  document  qui  leur  est 
étranger  et  a  été  dressé  en  dehors  d'eux  ; 

»  Attendu  4|ue  sans  insister  davantage  sur  cette  anomalie 
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qaii  semble  au  moins  montrer  une  certaiKie  hésitation  de  ia 
part  des  experts,  il  faut  ajouter  que  leur  a^is  relatif  aux 
aracbides  embarquées  mouillées  ne  repose  sur .  aucun  indice 
spécial  ;  qu'il  se  trouve  même  en  contradiction  avec  les 
renseignements,  fournis  au  Tribunal,  lesquels  indiquent  que 
les  arachides  mouillées  se  transforment  en  agglomération 
pâteuse  d'un  caractère  tout  différent  de  celui  des  avaries 
décrites  au  rapport  ; 

»  Attendu  qu-au  surplus,  aux  termes  mêmes  du  rapport, 
les  experts  n'ont  été  conduits  à  formuler  cette  grave  affirma- 
tion qu'en  raison  de  l'importance  des  avaries  ;  qu!il  est 
cependant  impossible  de  considérer  comme  exactes  et  sérieuses 
leurs  affirmations;  que  l'examen  extérieur  de  la  marchandise 
a  été  leur  seul  guide,  alors  qa'il  résulte  des  documents  pro-* 
didts  et  non  contestés  que  les  courtiers  de  Marseille  eux- 
mêmes^  fart  habitués  à  ce  genre  d'opérations^  ne  peuvent 
régler  à  la  vue  la  dépréciation  des  arachides  décortiquées 
et  font  expérimenter  le  rendement  de  la  graine  avant  d'en 
déterminer  la  valeur; 

»  Attendu  que  la  vente  publique  ordonnée  par  justice  eût 
pu  corroborer  dans  une  certaine  mesure  ces  estimations,  ou 
au  moins  fournir  à  l'appui  des  conclusions  des  experts  une 
preuve  plus  sérieuse  ;  mais  que  pour  obtenir  ce  résultat,  elle 
eût  du  être  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ; 
que  tout  au  contraire,  le  lotissements  été  opéré  d'une  façon 
difficile  à  expliquer  et  en  tous  cas  illégale,  sans  diviser  les 
catégories  établies  par  les  experts  et  en  présentant  notam-* 
ment  en  un  seul  lot  jusqu'à  12^,530  sacs  d'une  valeur  de 
177,000  fr.;  qu'il  est  cependant  notoire  que  la  division  des 
lots  est  une  condition  absolue  de  réussite  pour  les  ventes 
publiques  même  volontaires,  et  qu'en  fait,  le  tiers-consi- 
gnalaire  ne  pouvait  prendre  une  mesure  plus  nuisible  à  la 
concurrence  qui  fait  le  succès  des  ventes  ;  que   la  loi    de 

18ia  &ait  cependant  à  ^,000  fr.  maximum  la  valeur  des  lots 
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en  ventes   publiques,  et  que  la  loi  de    iSëS  n'a  pas  imodîié 
ces  dispositions  pour  les  Tentes  ordonnées  par  justice '^' 

»  Que  les  résultats  de  la  vente  ont  prpvvé  une  fois  de 
plus  la  sagesse  du  législateur  ;  que  le  lot  de  1,468  saos  se 
rapprochant  le  plus  de  la  valeur  fixée  par  la  loi,  a  été  Tendu 
à  44  Vo  àe  perte  eûTiron,  alors  que  les  experts  Tavaient 
estimé  à  60  ^o  ;  que  le  lot  de  ^,063  sacs  a  été  Tendu  à 
49  ^/o  de  perte,  alors  que  les  experts  Testimaient  à  75  *»/©  ; 

*  Que  ce  dernier  lot,  acheté  par  des  spéculateurs  de 
Marseille,  a  supporté  les  frais  de  transport  et  a  donné  à  la 
revente  à  Marseille  un  bénéfice  important  ; 

»  Que  ce  fait  seul,  indépendamment  de  l'expertise  faite 
dans  cette  dernière  Tille,  laquelle  conclut  sur  ce  lot  à  une 
dépréciation  de  2i5  ®/o,  deux  mois  après  que  les  experts 
l'avait  estimé  75  <>/o,  suffit  à  établir  que  l'estimation  des 
experts  de  Saint-Nazaire  ne  peut  être  considérée  comme 
suffisante  pour  baser  la  conviction  des  juges,  et  que  leurs 
conclusions  qui  en  est  la  conséquence  ne  peuvent'  être 
admises  ; 

»  Attendu  que  tous  les  documents  et  faits  de  la  cause 
viennent  d'ailleurs,  à  rencontre  des  experts,  prouver  qu'au- 
cune faute  n'est  imputable  à  Poulain  et  G*®; 

»  Que  tout  d'abord,  le  capitaine  Branbey  a  certifié  sur  les 
connaissements  remis  à  Serpette  Lourrnand  Lorois  et  G»«^  qu'il 
avait  reçu  la  marchandise  sèche  et  en  bon  état  ; 

»  Que  ces  documents  sont  d'autant  plus  importants  que  le 
capitaine  engageait,  en  les  signant,  sa  propre  responsabilité 
et  qu'il  n'a  formulé  aucune  réserve,  ni  sur  le  poids  ni  sur  le 
contenu  des  sacs,  ce  qui  établit,  conformément  aux  témoi- 
gnages produits,  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  esaminer  l'exté- 
rieur, mais  a  fait  vider  sur  le  pont,  chaque  jour,  un  certaifl 
nombre  de  sacs  pour  examiner  la  marchandise  elle-même  ; 

»  Attendu  qu'enfin,  l'examen  attentif  des  faits  de.  la  cause 
porte  à  croire  que  la  détérioiiation  des  arachides  du  àÊoutino 
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■Tarait 'rien   d^UDornial  et   qa^eo  tous   cas,   elle    s'explique 
aisément  en  dehors  d'une  faute  imputable  aux  expéditeurs  ; 

»  Qu'en  eomprenant  d'un  côté  les  ^,0^9  balles  acceptées 
par  Serpette,  Lourmaud,  Lorois  et  G^*,  et  proclamées  saiaes 
par  Texpert  de  l'amirauté  et  en  écartant  d'autre  pîNrt  les  ava- 
ries provenant  de  fortune  de  mer,  la  détérioration  moyenne, 
au  dire  des  experts,  montait  à  '^3,75  ^/o  ;  mais  que  la  yente 
publique  a  révélé  une  erreur  moyenne  d'estimation  de  plus 
de  ^0  Vo  1  d^Qs  les  petits  lots  plus  accessibles  à  la 
concurrence  ;  qu'il  est  naturel  de  penser  que  la  division  dos 
lots,  conformément  à  la  loi,  eût  produit  un  résultat  plus 
avantageux  pour  la  réalisation  des  catégories  importantes  ; 

»  Qu'en  tous  cas,  en  tenant  compte  des  prix  payés  en 
regard  des  concurrents  voisins,  lesquels,  en  dehors  de  Ser- 
pette, Lourmand,  Lorois  et  C'*,  avaient  h  supporter  des  frais 
de  transport  de  iO  k  W  ^o  sur  la  valeur  de  la  marchandise 
saine  et  de  la  dépréciation  inhérente  à  la  vente  publique  judi*^ 
oiaire,  il  apparaît  que  Tavarie  moyenne  des  ^,0^  balles  et 
des  trois  premières  catégories  réunies  ne  peut  être  estimée 
au-dessus  de  15  Vo  ; 

»  Qu'il  résulte  d'ailleurs  d'un  parère  fourni  au  dossier  par 
les  demandeurs  eux-mêmes,    que  les  arachides  décortiquées 
de  l'année  ont  été   exceptionnellement  mauvaises  ;    que   les 
cargaisons  arrivées  à  Marseille  par  steamer  ont  donné,  suivant 
estimations  faites  avec  le  plus  grand  soin,  des  avaries  variant 
de  3  à  13  ^/o.  p^v  suite  du  vice  propre  de  la  marchandise  ; 
»  Que  cette  limite  extrême  de  13  Vo  pe«t  fort  bien  n'être 
pas  dépassée  dans  le  chargement    du    Jlfouritio,   mais   qu'en 
tous  cas  l'excédent  de   détérioration    serait  au  besoin  suffi- 
samment expliqué  :  1»  par  un  voyage   plus    long    d'environ 
10  jours  que  le  trajet  pour  Marseille,  la  fermentation    com- 
mencée se  développant  notoirement  de  la  façon  la  plus  grave 
en  quelques  jours  ;  i^  par  des  fautes  ou  négligences  du  capi- 
taine qui  parait  avoir  iH'essé.les  sacs  d'une  manière   inusitée 
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pour  profiter  d'un  toDnage  plus  élevé  et  surtout  qui  n?a  pas 
donné  au  chargement  Taération  nécessitée  par  sa  nature 
même,  fait  constaté  par  l'expertise  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  au  résumé,  que  Serpette,  Lourmaud, 
Lorois  et  G^^  ne  justifient  pas  le  bien^fondé  du  laissé  pour 
compte  qu'ils  ont  fait  imprudemmenti  ni  de  leur  demande 
actuelle  contre  Poulain  et  G^<^  ;  que  Tavarie  subie  par  la  car- 
gaison du  Mourino  s'explique  en  dehors  d'une  faute  imputable 
à  ces  damiers  et  qu'ils  ne  sauraient,  dès  lors,  être  déclarés 
responsables  d'une  perte  qui  a  été  au  moins  pour  la  majeure 
partie  la  conséquence  d'une  spéculation  entreprise  à  leurs 
risques  et  périls  par  les  demandeurs  ; 

»  Entre  Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  G»*  et  Gayot  et  autres: 

)i  Attendu  qu'au  vis-à-vis  des  assureurs  de  la  cargaison  du 
steamer  Mourino,  la  valeur  des  expertises  faites  à  Saint-^ 
Nazaire  est  incontestable  ;  les  trois  experts,  capitaines  aa 
long-cours,  avaient  des  connaissances  et  une  habitude. spé^ 
ciâles  pour  déterminer  et  reconnaître  les  avaries  résultant  d« 
la  fortune  de  mer  ;  que  l'agent  dos  assureurs  a  assisté .  aux 
opérations  ;  qu'il  convient  donc  uniquement  d'examiner  les 
conséquences  qui  doivent  résulter  des  expertises  au  vis-^-^yis 
des  assureurs  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  classé  avariée  par  fortune  de 
mer,  la  4^  catégorie  composée  de  1,468  sacs  dont  ils  ont 
estimé  la  détérioration  à  60  Vo^  et  qui  ont  réellement  été 
vendus  avec  une  perte  d'environ  44  Voi  snr  le  prix  à  l'état  sain; 

»  Attendu  que  cette  classification  est  justifiée  pir  les  égoûts 
dont  la  présence  a  été  constatée  par  les  experts  et  qu'ils  ont 
attribué  avec  raison  aux  mauvais  tomps  éprouvés  par  le 
Mourino,  conformément  au  rapport  de  mer  du  capitaine  ; 

»  Qu'en  vain,  les  assureurs  voudraient  s'exonérer  de  tout 
ou  partie  de  cette  détérioration,  sous  le  prétexte  que  la  buée 
de  la  cale  provenant  du  vice  propre  de  la  marchandise  a  dû 
contribuer  dans  une  large  proportion  ài  l'avarie  ;    ..  •        ':>j  i 
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»  Que  cette  buée  ne  provenait  pas  uniquement  du  vice 
propre,  mais  était  surtout  produite  par  les  sacs  avariés  â*eau 
de  mer  eux-mêmes  dont  la  fermentation  était  aussi  dévelop- 
pée.'; que  la  buée  provenant  du  vice  propre  était  d'ailleurs 
insuffisante  par  elle-même  à  causer  des  avaries  importantes, 
puisque  les  %0^9  sacs  formant  le  dessus  de  la  cargaison  n'en 
ont  éprouvé  aucune  atteinte  ; 

»  Qu'il  faut  donc  considérer  l'avarie  relative  aux  1,468  sacs 
comme  un  résultat  de  la  fortune  de  mer,  aux  risques  des 
assureurs  ; 

»  Attendu  que  Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  C*' prétendent 
en  outre  que  les  avaries  de  mer  constatées  ont  été,  à  défaut 
de  rembarquement  d'arachides  mouillées,  la  seule  cause  de 
lai' fermentation  qui  s'est  produite  et  qu'ils  invoquent  à  l'appui 
de  leur  prétention  un  parère  de  divers  négociants  ou  indus- 
triels de  Marseille  affirmant  qu'il  suffit  d'avaries  d'eaa  de  mer 
peu  importantes  pour  produire  dans  la  cargaison  un.  échauffe- 
ment  général  ; 

»  Attendu  que  les  faits  particuliers  de  la  cause  ne  permet- 
tent pas  d'appliquer  ce  parère  au  chargement  du.  steamer 
Mourino; 

»  Que  la  fermentation  a  pris  en  effet  naissance  au  centre 
du  chargement  diminuant  de  gravité  en  s'en  éloignant  ;  qu'il 
existait  même  entre  les  avaries  du  centre  et  celles  d'une  autre 
nature  provenant  de  la  fortune  de  mer,  une  tranche  de  sacs 
à  r.apparence  absolument  saine;  que  le  premier  plan  était 
sain  ;  qu'au  dernier  plan  le  dessous  des  sacs  était  sec,  les 
nattes  sur  lesquelles  ils  reposaient  sèches  et  saines  ; 

«  Que  l'avarie  du  centre  se  trouvant  donc  isolée,  ne  peut 
être  attribuée  à  aucune  influence  extérieure  et  ne  saurait 
équitablement  être  mise  à  la  charge  des  assureurs  ; 

»  Attendu  que  vainement  Serpette,  Lourmand,  Lorois  et 
C^^  prétendent  encore  que,  si  la  détérioration  est  due  aux 
fautes  du  capitaine  Branbey,  les  assureurs  répondant  de  la 
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baraterie  de  patron,  doivent  être  condamnés  à   en    supporter 
les  conséquences; 

»  Que  la  faute  du  capitaine,  en  ce  qui  concerne  Tarrimage 
trop  pressé  et  le  manque  d'aération,  parait  probable  ;  mais 
que  la  marchandise  a  été  reçue  et  le  fret  payé  sans  protesta* 
tion,  et  qu'il  est  impossible  à  tous  points  de  vue  d'établir 
aujourd'hui  légalement  une  faute  à  la  charge  du  capitaine  et 
de  l'opposer  aux  assureurs  ; 

»  Que  les  demandeurs  n'ont  pas  personnellement,  il  est 
vrai,  renoncé  à  tous  recours  contre  le  capitaine  ;  qu'ils  se 
trouvaient  dessaisis  de  la  marchandise  par  le  lait  de  la  nomi- 
nation d'un  tiers-consignataire,  mais  que  cette  nomination 
ayant  eu  lieu  sur  leur  requête  et  par  suite  d'un  laissé  pour 
compte  intempestif,  ils  ne  peuvent  invoquer  ni  au  vis-à-vis  de 
Poulain  et  C^«,  ni  au  vis-à-vis  de  Gayot  et  autres,  une  situation 
qui  est  le  résultat  de  leurs  propres  agissements  ; 

»  Qu'ainsi,  au-dessus  de  l'avarie  des  1,4^68  sacs,  les  assu- 
reurs  ne  sauraient,  ni  en  droit  ni  en  fait,  être  rendus  respon- 
sables d'aucune  perte  ; 

»  Attendu  que  l'avarie  des  1,468  sacs  devra  se  régler 
conformément  aux  conditions  de  la  police  et  sur  la  base  des 
prix  obtenus  à  la  vente  publique  ; 

»  Que  les  assureurs,  en  effet,  ont  su  dès  l'origine  que  les 
avaries  de  ces  sacs  étaient  au  moius  en  partie  à  leur  charge; 
qu'ils  ne  se  sont  pas  opposés  à  la  vente  publique    ordonnée, 
et  en  ont  accepté  ainsi  les  conséquences  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  G^®  n'éta- 
blissent aucune  faute  imputable  à  A.  Poulain  et  G^^  ; 

9  Met  en  conséquence  ces  derniers  hors  de  cause,  sans 
dépens  ; 

»  Condamne  Gayot  et  autres  assureurs  de  la  cargaison  à 
payer  aux  demandeurs  aux  conditions  de  leur  police  et  sui- 
vant les  bas^  établies  par  la  vente  publique,  l'avarie  relative 
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aux  1,468  sacs  attribuée  à  bon  droit  par  les  experts  à  la 
fortune  de  mer,  et  les  frais  d'expertise  et  de  vente  qui  leur 
seront  proportionnellement  applicables  ; 

»  Déboute  Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  G<*  de  leurs  autres 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  les  condamne  en  tous  les 
frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  janvier  18821.  — ' 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourdais, 
pour  Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  G*<^  ;  M«  Reneaume,  pour 
Poulain  et  C^®  ;  M«  Van  Iseghem,  pour  les  assureurs  de  la 
cargaison  du  Mourino. 


NANTES,  24  mai  1882. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  OBLIGATION  DE 
VEILLER  A  LA  CONSERVATION  DE  LA  MARCHANDISE.  — 
AVARIES.  —  TRANSPORTEURS  SUCCESSIFS.  —  RESPONSABI- 
LITÉ DE  CHACUN. 

Ijorsqu'une  marchandise  confiée  à  plusieurs  transporteurs  suc-* 
cessifs  arrive  avariée  à  destination,  chaque  transporteur  est 
responsable  des  avaries  survenues  pendant  qu'il  a  charge  de 
la  marchandise,  et  la  part  de  responsabilité  de  chacun  peut 
être  déterminée  par  les  constatations  faites  sur  la  marchan- 
dise lors  de  sa  remise  par  un  transporteur  à  un  autre. 

BLATTIBH  .COntrO  FLORNOT  ET  COBIPAGNIB  DES  GHEMIKS   DE  FBll 

DU  MIOI. 

JUOEHEHT. 

tt  Le  Tribunal, 

3>  Attendu  que  le  8  mars  dernier  5  pièces  de  vin  furent 
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remises  à  la  C^*  du  Midi,  en  gare  de  Perpignan,  pour  être 
livrées  à  l'agent  de  la  C"*  Flornoy  à  Bordeaux  ; 

»  Attendu  qu'à  Tarrivée  à  Bordeaur,  l'agent  de  la  G^  Flornoy, 
après  avoir  constaté  que  le  fût  n?  76^  avait  an  creux  de 
15  centimètres  et  portait  une  plaque  sur  le  flanc  avec  trace 
de  coulage,  réexpédia  la  totalité  du  lot  à  l'adresse  de  Blattier, 
destinataire  h  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  Blattier 
refusa  de  prendre  livraison  du  fût  n*  76^8,  ayant  à  ce  moment 
une  vidange  d'environ  30  centimètres,  et  assigna  Flornoy  à 
comparaître  devent  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner 
à  payer  :  1°  le  prix  du  vin  ,  2i°  le  prix  de  la  futaille,  3®  le  prix 
du  transport,  4®  2iOO  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  5®  les 
frais  de  magasinage  et  autres,  les  intérêts  de  droit  et  les 
dépens  ; 

»  Attendu  que  par  exploit  daté  de  Bordeaux,  8  avril  dernier, 
Flornoy  a  appelé  en  garantie  la  G"  du  Midi  pour  s'entendre 
déclarer  responsable  de  toute  condamnation  qui  pourrait  être 
portée  contre  lui  Flornoy  et  s'entendre  condamner  aux  Irais 
et  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  C»®  du  Midi  reconnaissant  la  responsabi- 
lité qui  lui  incombe  jusqu'au  moment  de  la  livraison  à  Bordeaux, 
offre  de  payer  le  déficit  constaté  à  Bordeaux,  maia  repousse 
le  surplus  de  la  demande  de  Flornoy  ; 

»  Entre  Blattier  et  Flornoy  : 

»  Attendu  que  Flornoy  ne  conteste  pas  le  dommage  subi 
par  le  fût  n^  76^8  et  qu'en  l'absence  de  réserves  au  moment 
de  l'expédition  de  Perpignan,  Flornoy  doit  être  naturellement 
déclaré  responsable  du  préjudice  subi  par  le  destinataire^  sauf 
à  exercer  son  recours  pour  tout  ou  partie  envers  la  G»«  du 
Midi; 

»  Que,  toutefois,  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  le  montant  de  l'indemnité  due  à 
Blattier,  et  qu'il  y  a  lieu  de  oontier  à  un  arbitre  expert  le  soin 
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'deîvérifier  le  vide  ot  d'évaluer  la  perte  de  qualité  du  vin 
aiosi  que  la  détérioration  de  la  futaille  ; 
»  Entre  Floriioy  et  la  Ci*  du  Midi  : 
»  Attendu  que  la  G^du  Midi  a  reçu  en  bon  état,  sanspro'- 
testation  ni  réserve,  le  fût  dont  s'agit  ;  qu'eHe  reconnaît  en 
eoQséquenee  sa  responsabilité  jusqu'à  la  remise  du  fût  à 
l'agent  de  la  G»©  Flornoy  et  offre  de  payer  le  montant  de  la 
détérioration  constatée  à  la  livraison  à  Bordeaux,  mais  refuse 
de  subir  les  dommages  postérieurs  à  cette  livraison  ; 

»  Attendu  que  le  contrat  de  transport  de  la  G^®  du  Midi 
prenait  fin  au  moment  de  la  livraison  à  Bordeaux  et  que  dès 
lors  elle  n'avait  pas  à  se  préoccuper  du  sort  de  la  marchandise 
après  sa  remise  aux  mains  du  destinataire  de  Bordeaux  ;  qu'au 
contraire,  il  appartenait  à  ce  dernier,  comme  mandataire  de 
Blattier  pour  la  réception  à  Bordeaux  et  la  réexpédition  sur 
Nantes,  de  prendre  les  précautions  nécessitées  par  le  nouveau 
voyage  que  la  marchandise  avait  à  subir,  voyage  absolument 
étranger  aux  engagements  de  la  G*®  du  Midi,  et  des  consé- 
quences duquel  elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  rendue  res- 
ponsable ; 

n  Attendu  que  vainement  Flornoy  objecte  qu'il  a  fait  des 
réserves  sur  la  lettre  de  voiture  de  la  G*®  du  Midi,  rendant 
ainsi  celle-ci  responsable  des  dommages  jusqu'au  moment  de 
la  livraison  à  Nantes  ; 

»  Qu'il  faudrait,  en  effet,  pour  que  la  constatation  portée  sur 
la  lettre  de  voiture  de  la  G^*»  du  Midi  eût  Feffet  que  Flornoy 
en  réclame,  que  ce  dernier  établisse  que  la  G^*  du  Midi  a 
rempli  au  vis-à-vis  de  lui  le  rôle  d'expéditeur,  tandis  que  la 
constatation  inscrite  sur  une  lettre,  de  voiture  concernant  un 
voyage  terminé  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  fixer  la  res- 
ponsabilité du  transporteur  pour  le  dommage  existant  au 
moment  de  la  livraison  ;  qu'on  peut  même  dire  que  cette  res- 
ponsabilité a  été  limitée  par  le  fait  même  de  la  constatation 
de  l'importance  du  dommage  existant  alors  ; 
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»  Qu'ainsi  et  au  résumé  le  dommage  qui  s'est  produit  entre 
Bordeaux  et  Nantes  doit  être  supporté  par  Flornoy,  parce  qu'il 
n'a  fait  que  la  constatation  d'un  dommage  existant  au  vis-ànvis 
d'un  livreur  et  non  une  r^eirve  envers  un  expédit«ttr  ; 
»  Paï*ceë  motifs  -. 

»  Admet  le  principe  de  la  demande  d'indemnité  formulée 
par  Blattier  ; 

»  Dit  et  juge  que  la  C^®  du  Midi  est  responsable  des  dété- 
riorations subies  jusqu'au  moment  de  la  livraison  à  Bordeaux  ; 

»  Dit  et  juge  que  Flornoy  est  responsable  du  surplus  des 
détériorations  survenues  depuis  le  moment  de  la  livraison  à 
Bordeaux  ; 

»  Et  avant  autrement  faire  droit  : 

»  Nomme  M.  Perdereau,  arbitre  expert  chargé  d'examiner 
le  tût  n^  76218,  apprécier  le  montant  des  indemnités  à  allouer 
au  demandeur,  dire  la  part  incombant  dans  ces  indemnités  à 
chacun  des  défendeurs  dans  les  limites  déterminées  ci-dessus, 
concilier  les  parties,  si  faire  se  peut,  ou  à  défaut  déposer  son 
rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal,  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i4  mai  188^.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Palvadeau, 
pour  Blattier  ;  M®  Le  Bourdais,  pour  Flornoy  ;  M«  Berthault, 
pour  la  Qi®  du  Midi. 
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NANTES,  24  octobre  1881. 

VSKTB.  —  LIVRAISON  COWTRB  PAIEMENT.  —  VENTE  PAR 
l'entremise  1>'UN  INTERMÉDIAIRE.  —  RÈGLES  DE  LA  VENTE 
INAPPLICABLES.  —  EFFETS  PUBLICS.  —  VENTE  PAR  L'IN- 
TERMÉDIAIRE  d'UN  BANQUIER.  —  LIVRAISON  DES  TITRES. 
—  PAIEMENT  DU  PRIX. 

L'art,  1651  du  Code  civil,  qui  dispose  que  «  s'il  n'a  rien  été 
réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au 
lieu  et  dans  le  temps  oii  doit  se  faire  la  livraison^  »  n'est  appli- 
cable que  dans  les  relations  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Il 
ne  saurait  être  invoqué  par  le  vendeur  vis-à-vis  d'un  inter- 
médiaire auquel  il  aurait  donné  mandat  de  vendre. 

Spécialement,  celui  qui  a  chargé  un  banquier  de  vendre  pour 
son  compte  des  effets  publics  ne  peut  refuser  de  remettre  les 
titres  à  son  mandataire,  afin  que  celui-ci  en  fasse  la  livraison 
à  Vacheleur,  si  le  mandataire  ne  verse  pas  immédiatement  à 
son  mandant  le  prix  de  la  vente. 

6AHNIBR  coatre  la  Banque  de  l'Union  centrale. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  3  septembre  dernier  Gamier  donna  ordre 
à  Ta  Banque  de  l'Union  centrale  de  vendre  2il  actions  jouis- 
sance du  Crédit  mobilier  espagnol  au  cours  de  8^  fr.;  que 
cet  ordre,  valable  pour  huit  jours,  fut  exécuté  à  la  Bourse  du 
8  septembre  et  qu'avis  en  fut  donné  à  Garnier  le  9  sep- 
tembre avec  prière  de  remettre  ses  titres  ; 

»  Attendu  que  Garnier  refusa  de  se  dessaisir  de  ses  titres 
à  moins  que  le  produit  ne  lui  en  fût  immédiatement  remis  en 
échange  ; 

»  Attendu  que  le  Directeur  de  la  Banque  de  l'Union  centrale 
refusant  de  faire  droit  h  cette  demande,  Garnier  l'assigna 
devant  ce  Tribunal,  par  son  exploit  visé  ci-dessus,  pour  voir 

19 
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dire  et  juger  qu'à  défaut  de  remise  immédiate  du  prix  de 
vente  des  ^\  actions  dont  s'agit,  contre  l'échange  des  titres, 
la  convention  verbale  d'entre  parties  sera  et  demeurera  résiliée 
et  s'entendre  en  outre  condamner  en  500  fr.  de  domms^es- 
intérêts  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande,  Garnier  invoque 
l'art.  1651  du  Code  civil,  qui  édicté  que,  s'il  n'a  rien  été  réglé 
à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et 
dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance  ; 

»  Attendu  que  ces  dispositions  ne  sauraient  trouver  leur 
application  en  l'espèce  ;  que  la  Banque  de  V  Union  centrale 
n'était  pas  l'acheteur  des  titres  dont  s'agit,  mais  l'intermé- 
diaire mandataire  de  Garnier  pour  en  opérer  le  placement; 
que  Garnier  ne  pouvait  méconnaître  celte  situation  puisque 
les  titres  ont  été  vendus,  pour  son  compte,  au-dessus  de  la 
limite  qu'il  avait  fixée  lui-même  ;  que,  dans  ces  conditions,  la 
vente  ayant  eu  lieu  réellement  à  Paris,  le  paiement  ne  pouvait 
être  exigé  à  Nantes  qu'après  livraison  à  Paris  ; 

»  Attendu  qu'au  surplus  la  Banque  de  l'Union  centrale  a 
offert  à  l'audience,  à  titre  de  conciliation,  le  paiemânt,  con- 
formément au  désir  de  Garnier  ;  que  cette  offre  enlève  à 
celui-ci  tout  motif  plausible  de  se  refuser  à  l'accomplissement 
de  ses  engagements  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  Banque  de  V  Union  centrale  de  son  offre 
de  payer,  contre  remise  des  titres,  le  montant  des  actions 
dont  s'agit  ; 

»  Déboute  Garnier  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  2l4  octobre  1881. 
—  Président  :  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Friede- 
rich,  pour  Garnier  ;  M®  Berthet,  pour  la  Banque  de  l'Union 
centrale. 
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NANTES,  13  mai  1882. 

I.  COMPÉTENCE.  —  ARTICLE  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  LOUAGE  COMMERCIAL.  —  LOCATION  D'UN  BATEAU 
A  VAPEUR.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  HEU  DE  LA 
LIVRAISON. 

II.  LOUAGE.   —   ABSENCE  DE  PRIX  DANS  LA  CONVENTION.   — 

FIXATION   PAR  LE  TRIBUNAL. 

/.  Les  règles  de  l'art,  4^0  du  Code  de  Procédure  civile  sont  appli- 
cables aux  actions  nées  d'un  contrat  de  louage  commercial  et 
spécialement  de  la  location  d'un  bateau  à  vapeur  pour  fait  de 
commerce. 

Dans  ce  cas,  le  lieu  de  la  promesse  est  celui  où  ont  été  acceptées 
les  propositions  faites  en  vue  de  la  location  du  bateau  (1). 

Le  lieu  de  la  livraison  est  celui  d'oii  le  bateau  a  été  expédié  (2) . 

II.  Lorsque  le  contrat  de  louage  étant  certain,  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  prix  qui  a  été  convenu,  il  appartient 
au  Tribunal  de  l'arbitrer, 

ORIOLLE  contre  avril  et  friSland. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  lu  demande  qui  lui  est  présentée  la  société 
Avril  et  Préland  oppose  une  exception  d'incompétenee  en 
raison  du  domicile  ; 

»  Attendu  que  pour  repousser  cette  exception^  Oriolle 
invoque  les  deux  derniers  paragraphes  de  Fart.  4^0  du  Gode 
de  Procédure  civile  ; 

(1)  Anal.  conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  no  92  et 
Appendice,  v»  Compétence,  no  20. 

(2)  Anal.  conf.  V.  ce  rec,  loc,  dt.,  nos  100  s. 
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»  Attendu  que,  répondant  à  la  demande  qu'Avril,  associé 
delà  maison  Avril  etFréland,  lui  avait  adressée  le  28  décembre 
1880,  et  après  quelques  pourparlers,  Oriolle  annonçait,  le 
6  janvier  suivant,  qu'accueillant  sa  proposition,  il  envoyait  son 
remorqueur  Abeille  fi»  18  ;  qu'ainsi  Tacceptation  est  partie  de 
Nanles,  qui  doit  être  considéré  comme  l'endroit  où  a  été 
passé  le  marché  ; 

1»  Attendu  que  le  lieu  de  livraison  est,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires,  le  lieu  de  l'expédition  ;  que  le  remorqueur 
ayant  fait  route  de  Nantes,  c'est  bien  à  ce  point,  qu'en  con- 
formité du  principe  édicté  par  l'art.  1609  du  Code  civil,  la 
délivrance  a  été  accomplie  ;  qu'Avril  et  Fréland  l'ont  si  bien 
compris  de  cette  manière  qu'ils  ont  payé  l'équipage  qui  a 
conduit  le  bâtiment  jusqu'à  Bordeaux  ; 

»  Attendu  que,  ce  qui  précède  justifiant  la  compétence  de 
ce  Tribunal,  il  devient  inutile  d^examiner  le  moyen  tiré  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  420  précité  ; 

«  Au  fond  : 

»  Attendu  que  la  société  Avril  et  Fréland  laisse  défaut  ; 

»  Attendu  que  la  location  effectuée  par  Avril  pour  le  compte 
de  la  société  est  indiscutable  ;  que  si  cette  société,  comme 
elle  le  prétend,  et  ce  qui  semble  tout  à  fait  étrange,  n'a  pas 
connu  les  conventions  établies  entre  Avril  agissant  pour  elle 
et  Oriolle,  la  difficulté  qui  peut  naître  ne  saurait  concerner 
•celui-ci  vis-à-vis  duquel  est  responsable  cette  société  qui  a 
été  clairement  désignée  et  qui,  pendant  plus  d'un  an,  a  usé 
à  sa  guise  de  la  chose  louée  ;  qu'il  importe  uniquement  de 
rechercher  les  conditions  du  louage  ; 

»  Attendu  que  si,  à  diverses  reprises,  Oriolle  a  manifesté  l'in- 
tention d'obtenir  le  prix  de  60  fr.  par  jour,  il  n'apparaît  pas 
qu'Avril  ait  formellement  consenti  à  l'accorder;  qu'en  tout  cas, 
s'il  n'est  pas  extraordinaire  pour  une  location  accidentelle  et  de 
courte  durée,  il  devient  excessif  appliqué  à  un  espace  de  16 
mois  ;  que  la  démonstration  de  l'excès  ressort  de  ce  que  le 
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prix  en  question  produit  pour  la  période  dont  est  cas  la  somme 
de  29,100  fr.,  alors  que  le  3  septembre  1881,  en  vue  de  Tas- 
sarance,  OrioUe  fixait  lui-même  à  40,000  fr.  la  valeur  du 
bâtiment; 

»  Attendu  que  les  prix  énoncés  par  Avril  et  Fréland  ne  sont 
pas  non  plus  en  rapport  avec  remploi  qu'ils  ont  fait  du  remor- 
queur, surtout  si  Ton  considère  que  V Abeille  n^  18  n'avait  été 
mise  à  leur  disposition  que  pour  un  temps  limité  ;  qu'ils  Font 
cependant  gardée  malgré  les  réclamations  et  les  plaintes 
incessantes  du  propriétaire,  le  mettant  ainsi  dans  l'embarras 
et  peut-être  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  autres 
entreprises  ;  qu'ils  la  détiennent  encore  à  l'heure  actuelle, 
alors  qu'ils  n'ont  plus  le  prétexte  d'ignorance  sur  le  prix, 
puisque  l'assignation  a  manifesté  les  prétentions  du  deman- 
deur; 

»  Attendu  que  le  prix  intermédiaire  de  4S  fr.  par  jour 
indemnisera  suffisamment  OrioUe  et  de  la  location  de  son 
remorqueur  et  des  dommages  qu'a  pu  lui  causer  la  détention 
de  ce  remorqueur,  détention  qui  montre  combien  Y  Abeille  n^  iS 
était  utile  aux  défendeurs  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  mettre  fin  à  la  situation 
actuelle  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Statuant  au  fond  : 

»  Donne  défaut  contre  Avril  et  Fréland  ; 

»  Fixe  à  45  fr.  par  jour  le  prix  de  location  de  VAbeille 
nû  18; 

»  Dit  et  juge  qoe  la  location  est  due  jusqu'au  jour  où  le 
bâtiment  aura  été  remis  à  Oriolle  ; 

»  Dit  et  juge  que,  dans  la  huitaine  qui  suivra  le  prononcé 
du  présent  jugement,  Avril  et  Fréland  devront  faire  partir  de 
Bordeaux  l'Aôctf/e  n^  18  et  la  diriger  sur  Nantes  à  leurs  frais, 
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risques  et  périls,  à  peine  de  200  francs  par  chaque  jour 
de  retard; 

»  Dit  que  les  condamnations  qui  précèdent  sont  passibles 
des  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  OrioUe  du  surplus  de  ses  demandes  ; 

»  Condamne  Avril  et  Fréland  en  tous  les  frais  et  dépens; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement,  nonobstant 
opposition  ou  appel,  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  mai  18821.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M®  Giraudeau,  pour 
OrioUe  ;  M«  Maublanc,  pour  Avril  et  Fréland.  . 


NANTES,   10  Juin  1882. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  FACTURE  IMPRIMÉE.  —  MENTION. 
ACCEPTATION.  —  FAITS  CONSTITUTIFS  DE    L'ACCEPTATION. 

La  mention,  dans  une  facture  de  marchandiseê  vendues,  que  le 
prix  en  sera  payable  au  domicile  du  vendeur,  est  attributive 
de  juridiction  au  Tribunal  du  Heu  de  ce  domicile,  si  cette 
facture  a  été  acceptée  sans  protestation  par  V acheteur  rela- 
tivement au  lieu  du  paiement  indiqué  (1). 

L'acheteur  est  réputé  avoir  accepté  la  mention  de  la  facture, . . . 

. . .  S'il  l'a  conservée  longtemps  sans  faire  aucune  observation, 
ni  lorsqu'il  Va  reçue,  ni  lorsque  des  difficultés  se  sont  pro- 
duites (l'<^  espèce). 

...  Si  la  facture  reçue  sans  protestation  étmt  identique  à  celles 
que  le  vendeur  lui  a  antérieurement  et  à  plusieurs  reprises 
envoyées  pour  des  marchés  de  même  nature  (2t«  espèce). 

(t)  Jor.  const.  Y.  ce  rec,  Table  de  22  am.  Compétence,  nos  132  s. 
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Première  espèce. 

BOissiBRB  contre  du  sbrrb  et  g^^. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  demande  qui  leur  est  adressée,  du  Serre 
et  C*«  se  bornent  à  opposer  une  exception  d'incompétence  en 
raison  de  ce  que  l'on  ne  rencontre  dans  la  cause  aucune  des 
exceptions  prévues  par  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile, 
et  permettant  de  déroger  à  l'art.  59  du  même  Code  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  les  vendeurs  habitent  Paris  ;  que 
si  la  promesse  qui  ne  saurait  être  déniée  a  été  consentie  à 
Nantes,  la  livraison  devait  être  effectuée  dans  la  première  de 
ces  deux  villes  ; 

»  Attendu  que  le  paiement  devait  également  y  être  accom- 
pli ;  que  les  feuilles  de  commission  l'expriment  formellement; 
qu'à  la  vérité,  cette  clause  est  imprimée,  mais  que  Boissière 
a  gardé  le  double  laissé  en  ses  mains  depuis  le  5  septembre 
1881,  sans  élever  la  moindre  réclamation,  bien  qu'il  ait  eu 
et  au-delà  le  temps  de  mesurer  la  nature  et  l'importance  de 
l'obligation  qui  lui  était  imposée  ;  qu'il  n'a  pas,  non  plus, 
formulé  d'observations  à  cet  égard,  lorsque  les  difficultés  se 
sont  produites;  que  ce  silence  absolu  sur  un  point  capital, 
équivaut  à  une  acceptation  tacite,  et  qu'il  ne  peut,  aujourd'hui, 
arguer  de  surprise  ou  d'ignorance,  d'autant  que  la  clause 
imprimée  est  placée  entre  les  indications  manuscrites  du  mois 
convenu  pour  l'expédition,  du  terme  de  paiement  et  de 
l'escompte  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent, 

»  Renvoie  Boissière  devant  les  juges  de  droit,  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  jujn  J8Ç,î,  t 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Paul  Thibaud,  pour 
Boissière;  M«  Gatineau,  pour  du  Serre  et  G". 

Deuxième  espèce. 

DimAïf  contre  gouget  bt  c>«. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gouget  et  C^^  cotent  rincoropétence  de  ce 
Tribunal  :  qu'au  fond  ils  concluent  à  ce  qu'un  apurement  soit 
ordonné  pour  vérifier  l'état  de  la  marchandise  ; 

»  Sur  l'incompétence  : 

»  Attendu  que  pour  faire  valoir  l'exception  qu'ils  proposfeflt, 
Gouget  et  C*®  invoquent  la  mention  placée  en  tête  de  leurs 
factures; 

»  Attendu  que  cette  mention  indique  que  le  paiemenl^.eat 
dû,  non  au  domicile  du  débiteur,  mais  au  Havre  ;  que  dans 
leurs  lettres  d'avis  Gouget  et  C»«  expriment  qu'ils  se  rembour- 
seront en  traites  sur  l'acheteur  sans  novation  aux  conditions 
imprimées  desdites  factures  ;  qu'ainsi  l'intention  est  mani- 
feste ; 

»  Attendu  cependant  que  ces  clauses,  qui  sont  imprimées, 
ne  sauraient  engager  l'acheteur  que  si  celui-ci  les  a  connues 
et  acceptées  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'avant  l'opération 
actuelle,  Dunan  a  fait  avec  Gouget  et  C»«  plusieurs  affaires 
que  ces  derniers  disent  être  au  nombre  de  huit  ;  que  les 
mêmes  stipulations  figurant  sur  les  lettres  d'avis  et  les  factures, 
Dunan  a  eu  le  loisir  de  les  examiner  et  d'en  peser  l'impor- 
tance ;  qu'il  n'a  formulé  aucunes  protestations  ou  réserves  à 
leur  égard,  lors  de  la  convention,  cause  du  litige,  et  qu'il  ne 
peut  aujourd'hui  prétendre  qu'il  les  a  ignorées  ;  qu'il  est 
inadmissible  qu'il  ait  reçu  sans  les  lire  complètement  des 
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docainerits  4uî  'ui  ont  été  adressés  à  diverses  reprises  depuis 
plusieurs  années'  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  marchandise  était  livrable 
au  Havre  ;  qu'elle  a  voyagé  pour  compte  de  Dunan  qui  avait 
charge  de  l'assurance  et  a  payé  le  fret  ;  qu'ainsi,  aucune  des 
exceptions  prévues  par  l'art.  42iO  du  Code  de  Procédure  civile 
ne  se  rencontre  dans  la  cause  ; 

»  Attendu  que  ce  qui  précède  rend  inutile  l'examen  du 
fond  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Dunan  devant  les  juges  de  droit  et  le  condamne 
ftttx  dépens,  n 

tribunul  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  10  juin  1882.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau,  pour 
Dutian  ;  M*  Le  Romain,  pour  Gouget  et  G". 


NANTES,  3  mai  1882. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU,  —  CHEMIN  DE  FER,  — 
COLIS  ÉGARÉ. —  REMISE  TARDIVE.  —  INDEMNITÉ.  —  LAISSÉ 

POUR  COMPTE.  —  PERTE  OU  DÉTÉRIORATION  COMPLÈTE. 

Le  voyageur  dont  le  colis  égaré  par  la  faute  du  transporteur 
subit  un  relard  dans  sa  transmission  ne  peut  le  laisser  pour 
compte  et  n'a  droit  qu'à  une  indemnité.  Le  laissé  pour  compte 
est  seulement  admis  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  com- 
plète (1). 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v©  Transport  par  terre  et  par 
eau,  nos  2(^  s.,  45  s.;  Nantes,  25  août  1880  ;  81,  1,  74.  Le  principe 
posé  dans  le  jugement  rapporté  ci-dessas  n^est  cependant  admis  par  la 
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DUBOIS  FILS  contre  CHEiims  de  fer  de  l'état. 

JT7GEMEITT. 

«  Le  Tribunal, 

>»  Attendu  que  le  3  décembre  1881  Dubois  fils  partait  pour 
Bordeaux,  par  la  voie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  faisait 
enregistrer  sa  malle  en  même  temps  à  la  gare  de  Nantes  : 

»  Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Bordeaux  sa  malle  ne  fut  point 
retrouvée  ;  qu'enfin,  après  de  longues  recherches,  elle  fut 
découverte  à  la  gare  de  Goutras  et  mise  à  la  disposition  de 
Dubois  fils  le  31  décembre  dernier  ; 

»  Attendu  que  Dubois  fils  refusant  de  la  recevoir  la  laissa 
pour  compte  de  la  G"  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  préten- 
dant avoir  été  mis,  par  suite  du  retard  apporté  à  sa  remise, 
dans  la  nécessité  d'acheter'  des  vêtements  pour  remplacer  ceux 
qu'elle  contenait,  lesquels  lui  deviennent  dès  lors  inutiles; 
qu'il  assigna  devant  ce  Tribunal  la  G"  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
543  fr.  65  c,  valeur  du  colis  dont  s'agit,  frais  d'hôtel  et  de 
voyage,  et  à  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  la  G*®  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  repousse 
cette  demande  prétendant  que  Dubois  fils  ayant  pris  un  billet 
de  place  pour  Goutras  et  non  pour  Bordeaux,  comme  il  le 
soutient,  sa  malle  a  été  naturellement  enregistrée  pour 
Goutras  ;  que  cette  destination  se  trouvait  indiquée  sur  le 
bulletin  de  bagages  qui  lui  a  été  remis  et  qu'il  a,  d'ailleurs, 
reçu  sans  observation  ;   qu'il  ne  peut  dès  lors  réclamer  une 

jurisprudence  qu'avec  certains  tempéraments  ;  c'est  ainsi  que  le  laissé 
pour  compte  est  accueilli  en  cas  de  simple  retard,  si  la  marchandise  refssée 
ne  peut  plus  ôtre  utilisée  par  le  destinaire.  Y.  ce  rec,  Table  de  22  ans, 
vo  Transport  par  terre  et  par  eau,  nos  32  s  ^  et  Chemin  é»  fer,  n^»  50 
et  86. 
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indemnité  pour  un  retard  provenant  de  son  fait  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  le  laissé  pour  compte  n'est  pas  justifié;  qu'elle 
offre,  en  conséquence,  de  rendre  à  Dubois  fils  la  malle  dont 
s'agit  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  douteux  que  Dubois  fils  ait 
réellement  pris  son  billet  de  place  pour  Bordeaux  ;  qu'il  ap- 
partenait, dès  lors,  à  la  Compagnie  qui  a  exigé,  du  demandeur 
la  présentation  de  son  billet  de  place,  pour  enregistrer  ses 
bagages,  d'inscrire  exactement  sur  le  récépissé  qu'elle  lui  a 
remis  le  lieu  de  sa  destination  ;  que  si,  dans  celte  ins- 
cription ,  une  erreur  a  été  commise  ,  la  Compagnie  ne 
saurait  être  fondée  h  en  faire  supporter  les  conséquences  à 
Dubois  fils  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le 
bulletin  de  bagages  remis  au  demandeur  portait  bien  Bordeaux 
comme  lieu  de  destination  ;  que,  s'il  en  avait  été  autrement 
ou  si  le  bulletin  avait  été  remis  déchiré,  comme  il  est  pré- 
tendu, la  C^«  d'Orléans  ne  se  fût  point  livrée  à  des  recherches 
minutieuses  pour  retrouver  le  colis  égaré  et,  au  contraire, 
se  fût  empressée  de  rendre  à  Dubois  fils  ledit  bulletin  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  l'erreur  est  imputable 
à  la  G^^  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  qu'elle  ne  saurait 
être  exonérée  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  ; 

»  Attendu  toutefois  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'auto- 
rise à  laisser  pour  compte  au  transporteur  la  chose  qu'il  s'est 
chargé  de  transporter,  sauf  en  cas  de  perle  ou  de  détérioration 
complète  résultant  de  son  fait,  ce  qui  n^a  point  eu  lieu  en  l'es- 
pèce ;  qu'il  n'est  cas  ici  que  d'un  retard  dans  la  remise  du  colis 
dont  s'agit  ;  que  ce  relard  ne  peut  justifier  à  aucun  point  de 
vue  le  laissé  pour  compte  et  qu'il  y  a  lieu  d'arbitrer  unique- 
ment le  préjudice  subi  par  Dubois  fils,  tant  par  suite  du  retard 
apporté  à  la  remise  du  colis  que  des  frais  occasionnés  par  ce 
retard  ;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  de 
celte  appréciation  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  C»«  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  son 
offre  de  rendre  la  malle  à  Dubois  fils,  au  besoin  l'y  con- 
damne ; 

»  La  condamne,  en  outre,  à  lui  payer  la  somme  de  150  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Déboute  Dubois  fils  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  la  C^«  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  tous  les 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  mai  18821»  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Gaulté, 
pour  Dubois  fils  ;  M®  Etiennez,  pour  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  .    I 


NANTES,  18  mars  1882. 

PREUVE.  —  PREUVE  LITTÉRALE.  —  SIGNATURE  DÉNIÉE.  — 
VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  POUVOIR  D'APPRÉCIATION 
DES  TRIBUNAUX. 

Qmnd  la  signature  d'une  convention  est  déniée  devant  un  Tri- 
bunal^ celui-<i  peut  passer  outre,  s'U  juge  la  dénégation  non 
sérieuse  et  sans  influence  notable  sur  la  solution  du  litige, 
(Art.  13214  du  Code  civil)  (1). 

(1)  Conf.  Demolombe,  Traité  des  Contrats,  T.  VI,  no  37^.  «  Il  fàot 
»  tenir  pour  certain,  dit  cet  auteur,  que  lorsqu*i!s  trouvent  dans  la  cause 
9  des  éléments  snffîsaiits  pour  décider  d'ores  et  déjà  la  contestation,  les 
»  juges  peuvent,  sans  ordonner  aucune  autre  mesure  d'instruction,  snÀt 
M  admettre  facte  comme  sincère,  soit  le  rejeter  comme  faux;  » 


SIMON  contre  «ilhet. 

JUGEHBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  et  pour  la  première  fois  depuis 
rorigine  du  débat.  Gilhet  a  dénié  la  signature  mise  au  pied  de 
racle  produit  par  Simon  et  qui,  selon  lui,  forme  la  con- 
vention ; 

»  Attendu  qu'appelées  en  Chambre  de  Conseil  les  parties 
ont  maintenu,  Tune  sa  dénégation,  l'autre  son  affirmation  ;  qu'il 
convient  tout  d'abord  d'apprécier  la  valeur  de  ces  dires  con- 
lÉiAdictoires  ; 

»  Attendu  que  la  signature  déniée  se  rapproche  tellement 
de  celles  émanant  de  la  même  main  et  avec  lesquelles  il  a  été 
possible  de  la  comparer,  que  l'assertion  de  Gilhet  paraît  abso- 
lument téméraire  ;  qu'il  est  prudent  de  n'en  pas  faire  état  ; 

»  Attendu  cependant  que  si  la  dénégation  était  de  nature 
à  déterminer  ou  à  modifier  la  solution  du  litige,  si  elle  était 
sérieuse,  le  renvoi  devant  les  juges  qui  peuvent  connaître 
de  l'incident  devrait  être  prononcé  ;  que  tel  n'est  point  le 
cas;  qu'en  efTet  la  différence  de  quelques  centaines  de  francs 
qui  existe  entre  la  convention  incriminée  et  la  facture 
réclamée  n'entraînera  ni  ne  changera,  sauf  en  un  point, 
la  décision  sur  l'ensemble  des  difficultés  ;  que  le  but  cherché 
n'a  qu'une  faible  importance  ;  que  le  résultat  sera  d'entraver 
l'action  de  la  justice  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  est  inutile 
de  surseoir  ; 

»  Attendu  que  Gilhet  demande  à  Simon  le  paiement  de  :  , 

»  1»  S70  fr.  80  ç.,  pour  fournitures  et  réparations  du 
^0  septembre  au  30  octobre  1880  ; 

»  %^  1,084  fr.  75  c,  prix  d'une  chaudière  neuve  et  de  ses 
accessoires  ; 

»  S'» 5^0  fr.  59c.,  réparations  et  fournitures  postérieures; 
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»  Sur  la  première  facture  : 

»  Attendu  que  Siinon  accepte  de  régler  233  fr.  80  c;  que 
le  motif  de  la  réduction  de  137  fr.  50  c.  est  que  les  deux 
cheminées  dont  cette  somme  est  équivalente  concernent  le 
prédécesseur  de  Simon,  Robin,  qui  les  a  commandées  ; 

»  Attendu  que  rétablissement  des  Bains  nantais  a  été  Tendu 
le  20  septembre  1880  ;  que  les  cheminées  y  ont  été  amenées 
dans  la  soirée  de  ce  jour  ;  qu'elles  n'ont  pas  été  comprises 
dans  la  vente,  puisqu'elles  n'avaient  pas  encore  été  livrées  au 
moment  de  la  passation  de  l'acte  ;  que  Simon  les  a  reçues 
neuves  ;  qu'il  en  a  profité  et  est  tenu  de  payer  leur  prix  ; 

»  Sur  la  deuxième  facture  : 

»  Attendu  que  la  convention  qui  est  considérée  comme 
valable  exprime  nettement  que  la  chaudière  toute  installée  et 
rattachée  aux  bassins  n'excéderait  pas  700  fr.;  que  l'expert 
constate  que  la  somme  dépensée  par  Gilhet  dépasse  notable- 
ment le  forfait,  mais  qu'il  appartient  à  celui-ci  de  supporter 
les  dépenses  nécessaires  pour  obtenir  le  bon  fonctionnement 
de  l'appareil,  ce  à  quoi  il  s'était  engagé  ;  que  ce  compte 
doit  être  ramené  à  700  fr.,  chiffre  convenu  ; 

3>  Sur  la  troisième  factura  : 

»  Attendu  que  Simon  défalque  41  fr.,  prix  d'un  chauffe- 
linge  ; 

»  Attendu  que  la  convention  est  muette  sur  cette  installa- 
tion ;  qu'elle  n'est  point  comprise  dans  le  forfait  et  regarde  le 
propriétaire  pour  lequel  elle  constitue  une  amélioration  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  que  Simon  réclame  à  Gilhet  une  somme  de 
796  fr.  30  c.  pour  l'indemniser  des  frais  que  lui  ont  causés  la 
mise  en  place  de  la  chaudière,  la  construction  d'un  bassin  et 
le  chômage  de  ses  bains  ; 

»  Attendu  que  la  chaudière  a  été  vendue  dans  des  conditions 
déterminées  et  connues  de  Simon  ;  que  s'il  a  été  indispen- 
sable d'opérer  certains  travaux  pour  livrer  passage  à  l'appareil, 
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ces  travaux  viennent  de  Télat  même  de  rétablissement  et  ne 
sauraient  être  rejetés  sur  Giihet  qui  n'a  pris  aucun  engage- 
ment à  cet  égard  ;  qu'évidemment,  pour  le  prix  minime  de 
700  fr.,   il  n'a  pas  entendu  courir  le  risque   de   pareilles 


»  Attendu  que  la  création  du  réservoir  supplémenliaire  n'est 
aucunement  prévue  au  marché  ;  que  le  bassin  a  été  décidé  et 
exécuté  en  dehors  de  Giihet  et  sans  son  consentement; 

»  Attendu  que  Simon  n'a  pas  cru  un  seul  instant  que  les 
changements  qu'il  projetait  ne  détermineraient  pas  certains 
chômages  ;  qu'ils  ont  été  accomplis  à  une  époque  où  les  bains 
sont  peu  fréquentés  ;  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet  et 
qu'en  tous  cas,  il  n'en  est  pas  servi  la  moindre  constata- 
tion ; 

»  Sur  les  dépens  : 

»  Attendu  que  les  prétentions  de  Simon  relatives  au  règle- 
ment de  la  première  et  de  la  troisième  facture,  ainsi  qu'à 
l'allocation  d'une  indemnité,  sont  complètement  rejetées  ; 
qu'il  a  eu  tort  de  ne  point  acquitter  les  factures  dues  ; 

»  Attendu  que  Giihet  succombe  à  propos  du  règlement  de 
la  seconde  facture  ;  que  sa  résistance  a  provoqué  l'expertise  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Simon  à  payer  h  Giihet  les  sommes  de 
370  fr.  80  c.  et  de  520  fr.  59  c; 

»  Fixe  la  seconde  facture  à  la  somme  de  700  fr.; 

»  Décerne  à  Simon  acte  de  ce  qu'il  offre  de  la  verser,  au 
besoin  l'y  condamne  ; 

»  Dit  que  ces  paiements  sont  passibles  des  intérêts  de  droit  ; 

9  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  Partage  les  dépens,  sauf  ceux  de  l'expertise,  qui  demeu- 
reront à  la  Charge  de  Giihet.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  18  mars  1882.  — 


Sp4  pR91M|:b|:  :pi^V^ 

Présidept  :  M.  Jaipont.  —  Plaidant  e  Iff  Qa^téi  {KW  8n9ft9S 
M«  Giraudeau,  pour  Gilhet,  .        .  ,     i;.! 


NANTES,  t^  avril  1882. 


VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEDR.  —  DÉLIVRANCE.,-— 
MARCBÉ  COllPOBTANT  PLUSIEURS  LIVRAISONS  ^UGÇE&SIVES. 
—  RETARD  DANS  LES  DERNIÈRES  LIVRAISONS»  -  RÉSILIA* 
TION  DE  LA  VENTE  POUR  TOUTE  LA  PARTIE  NON  LIVRÉE 
AUX  ÉPOQUES  FIXÉES. 

Quand  un  marché  doit  s'exécuter  par  livraisons  mensuelleSf 
chaque  livraison  doit  être  considérée  comme  l'exécution  ,^'w 
marché  séparé  (l). 

En  conséquence^  si  à  l'époque  où  le  marché  devait  être  entièr^t- 
ment  exécuté,  le  vendeur  n'a  livré  qu'une  partie  des  marchan- 
dises, l'acheteur  est  en  droit  de  demander  la  résiliatioti.  4^,  Ifl 
vente  avec  dommages-intérêts  pour  les  quantités  manquant 
sur  les  pretnières  livraisons. 

GABPBNTIER  COTltrO   PBOSPER  THÉBAUD. 
JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

9  Attendu  qu'en  octobre  1881,  Thébaud  vendit  k  Carpen- 
tiQr  une  certaine  quantité  de  son  livrable  sur  les  S  mois  de 
novembre,  c'est-à-dire  par  cinquièmes  ; 

»  Que,  cependant,  à  la  fin  de  février  1882,  Thébaud  n'avait 
encore  fourni  à  Carpentier  qu'une  partie  de  ce  qu*il  lui  devait 
sur  les  quatre  premiers  mois  et  que  la  différence  n'était  pas 
inférieure  à  116,000  kilos; 

9  Attendu  que  cette  quantité  se  trouve  aujourd'hui  réduite 

(1)  Gorop.  V.  ce  rec,  Tabte  de  22  ans,  to  Vente,  r»s  140  s. 


mars,  mais  qu'accepte  Garpentier,  Westi 'qtî'eTfè  fecfit'ïàVdiVé; 

»  Attendu  que  Garpentier^  iavaqiiant  l'art.  1610  du  Gode 
civil,  demande  la  résolution  de  la  vente  pour  les  quantités 
manquant  sur  les.S'ptènSlers  moîs  et,' en  ôufre,  une  indem- 
nité de  3  fr.  par  100  kilogrammes  à  titre  de  dommages-in- 

téfms'r"''-  '-' ■    ' 

^^Alteridii  que  les  disposîtions  des  art.  IGIO  et  ICll  sont 
forlâàlteSi;  queiâ  quantité  due  pour  chaque  mois  étant  par- 
faitement'drstincle?*  et  feisànl' poHf  àm^i  dire' l'objet  d'un 
marché  spécial,  Thébaud  a  contrevenu  à  son  obligation; 
que  le   droit  de   Garpentier  est  d'indiquer  ce  •  qu'il  entend 

^'JltleïiÔu' que  Tfcébaud  allègue  vaînemetot  qu*il  a  jusqu'à 
la  fin  de  mars  pour  s'exécuter  ;  qu'il  n'a  pas  été  mis  en 
dcïôè\iW!  :^'qu'ênfln  les  sacs  destinés  à  con-tenir  les  sons  n'ont 
pa^^é  rèîmis'à  sa  minoterie  en  temps  voulu  ; 

^  ^Âtfétttftf  ^^ue  la  première  des  allégations  est  infirmée  par 
lei^^îèWiies'iïlênfies:  du  marché  sur  lequel  les  parties  sont  d'ac- 
cord; qu'en  second  lieu,  Garpentier  a  réclamé,  dès  le  mois  de 
janvier,  contre  les  retards  apportés  par  Thébaud  dans  ses 
livraisons  ;  qu'en  tous  cas,  si  les  lettres  des  8  novembre, 
%  janvier  et  ^4  février  n'étaient  pas  considérées  comme  ayant 
le  caractère  de  mises  en  demeure,  l'acte  du  218  février  est 
suffeapt  ;  qa'èbfia  Car{mntier  a  toujours  eu  à  rusine  Thébaud 
uiïsj  quantité  de  sacs  supérieure  à  celle  que  celui-ci  employait 
et  que  l'argument  de  Thébatd  est,  par  suite,  sans  portée  ; 

i«i  Attendu  qu'il  est  appris  au  Tribunal  qu'une  différence  de 
2i  fp.  50  par  100  kilos  sefa  une  réparation  suiffisante  dti  pi'éjn- 
dide<çOuffect  par  les  parties  ;*  '  -  - 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  résilié,  pour  les  quantités  non  livrées  au  ^8 
février  dertïteV,  le  niûréhé  verbal  d'entre  parties  ;    "     '  ^  ' 
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»  Condamne  Thébaud  à  payer  à  Carpenfîer  te  àoinHiéfle 
21,483  fr.  75  e.,  avec  intérêts  de  droit  ; 
>»  Le  condamne,  en  outre,  eu  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  l®*"  avril  1882.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  CI®  Palvadeau,  pour  Car- 
pentier  ;  M®  Charyau,  pour  Prosper  Thébaud. 


NANTES,    14   Juin   1882. 

AFFBÈTEMENT.  —  TRANSPORT  DE  LA  MARCHANDISE  AU  LIEU 
DÉSIGNÉ.  ■—  CHARTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT  DÉRO- 
GEANT A  LA  CHARTE-PARTIE.  —  NANTES  INDIQUÉ  COMME 
LIEU  DE  DESTINATION.  —  NÉCESSITÉ  D' ALLÈGES.  —  FRAIS 
A  LA  CHARGE  DU  NAVIRE. 

Lorsqu'une  charte-partie  porte  qu'un  navire  doit  monter  à 
Nantes  ou  aussi  près  de  là  qu'il  pourrait  approcher  en 
sécurité,  mais  que  le  connaissement,  par  dérogation  à  la 
charte-partie,  impose  sans  restriction  Nantes  comme  lieu  de 
destination,  le  capitaine  doit  livrer  sa  cargaison  à  Nantes  et 
les  frais  d'allèges,  ô'U  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  du  navire  (1). 

BARDOT  contre  capitaine  ABRASAMaSIf. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  întroductif  d'instance  du  9  juin  1882,  par 
lequel  Bardot,  négociant  à  Nantes,  assigne  devant  ce  Tribunal 
Abrahamsen,  capitaine   du   navire    Zénobia,  actuellement  à 

(1)  Jur.  coof.  Y.  ce  rec,  Table  de  2^  ans,  vo  Affrètement,  no  61,  et 
Nantes,  29  juin  1881,  suprà,  p.  72. 
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Sajnt-Nazaire,  pour  entendre  dire  et  juger  que  Nantes  est  le 
port  de  destination  dudit  navire  et  qu  il  devra,  en  consé- 
quence, y  monter  au  plus  prochain  gros  de  l'eau,  en  l'allé- 
geant à  ses  frais  en  cas  de  besoin  ;  qu'en  tous  cas,  c'est  à 
Nantes  qu'il  doit  livrer  son  chargement,  selon  les  usages  du 
port  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  si  le  contrat  verbal  d'afitèteraent  porte  que 
le  navire  Zénobia  devait  aller  à  Nantes  ou  aussi  près  de  là 
qu'il  pourrait  approcher  en  sécurité,  le  connaissement  déro- 
geant aux  conditions  principales  dudit  contrat,  modifie  notam- 
ment le  prix  du  transport  et  impose  sans  restriction  Nantes 
comme  lieu  de  destination  ;  que  la  signature  du  connaissement 
donnée  sans  réserves  par  le  capitaine  ne  lui  permet  plus  de 
faire  appel  à  la  clause  précitée  invoquée  par  lui  ; 

»  Attendu  que  c'est  ii  bon  droit  que  Bardot,  tiers-porteur 
du  connaissement,  exige  l'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  qui  y  sont  insérées  ;  qu'admettre  le  contraire  serait 
voidoir  diminuer  sensiblement  la  valeur  de  son  gage  et  lui 
occasionner  des  frais  qui  ne  peuvent  lui  incomber  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'Abrahamsen  devra  livrer  sa  cargaison  à 
Nantes,  lieu  de  sa  destination,  dans  les  huit  jours  du  prononcé 
du  présent  jugement,  sous  peine  de  2100  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  jour  de  retard  ; 

»  Dit  le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute  et  avant 
enregistrement,  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Condamne  Abrahamsen  aux  frais  de  la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  juin  18891.  — 
Présideqt  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Coquebert, 
pour  Bardot  ;  M^'  Le  Bpurdais,  pour  le  capitaine  Abrahamsen* 
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NANTES,  27  mat  1882*  .     ;. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  OBLIGATION  DE  VEILLER 
A  LA  CONSERVATION  DE  LA  CHOSE  TRANSPORTÉE.  —  CON,r 
NAIS8EMENT.  —  CLAUSE.  —  INTERPRÉTATION.  —  DÉFAUT 
DE  SURVEILLANCE.  —  SOUSTRACTION.  —  RESPONSABILITÉ. 

La  clause  d'un  connaissement  portant  «  poids  et  coDteuus 
inconnus,  franc  d'avaries  de  casse  et  de  coulage,  de  conr- 
dilionnement  »  ne  met  pas  le  transporteur  à  l'abri  de  toute 
re.\'ponsabilite\  notamment  d'un  défaut  de  surveillance  et  des 
conséquences  de  soustractions  commises  pendant  que  .les 
marchandises  sont  sous  sa  garde  (1),  ... 

LEBOux  contre  bégnault. 

JUGEMENT.  ' 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Régnauit  a  reçu  trois  fûts  3/6  pour  être  livrés? 
à  Leroux  ;  que  ces  trois  fûts  ont  été  transportés  de  Hambourg 
à  Saint'Nazaire  par  le  steanoer  Dédale  et  de  Saint-Nazaire  à 
Nantes  par  allège  ; 

»  Attendu  qu'un  manquant  fut  reconnu  à  l'arrivée  ;  qu'après 
une  vérification  faite  du  consentement  des  parties,  il  fut 
constaté  que  le  déficit  était  pour  1&  premier  fûtn  de  14  litres 
sur  591,  pour  le  deuxième  fût  de  190  litres  sur  615,  enflii, 
que  le  troisième  était  complètement  vide  ; 

»  Attendu  que  Régnauit,  pour  repousser  la  responsabilité 
d'un  tel  manquant,  s'appuie  sur  des  réserves  imprimées  au 
connaissement  et  qui  sont  ainsi  conçues  :  poids  et  contenus 
inconnus,  franc  d'avaries  de  casse  et  de  coulage^  de  condiiiânhe' 
ment  ; 

(1)  Cooip.  Ce  rec,  Table  de  21  ans,  vo  Capitaine,  nos  81  s. 
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»  Attenda  que  si  une  semblable  clause  peut,  dans  certains 
cas,  et  lorsqu'il  s'agit  d'événements  ordinaires,  garantir  le 
transporteur,  elle  ne  saurait  l'exonérer  de  toute  responsabilité, 
notamment  d'un  défaut  de  surveillance  et  des  conséquences 
de  soustractions  commises  pendant  que  les  marchandises  sont 
sous  sa  garde  ;  que  décider  autrement  serait  mettre  le  char- 
geur complètement  à  sa  merci  ; 

9  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  quantité  de  3/6  manquant 
dans  les  trois  fûts  est  trop  considérable  pour  qu'elle  puisse 
provenir  d'un  coulage  ordinaire  ou  du  mauvais  conditionne- 
ment des  colis,  qui  d'ailleurs  ont  été  reconnus  être  en  bon 
état-, 

»  Qu'évidemment,  un  déficit  aussi  fort  ne  peut  être  que  le 
résultat  d'un  détournement,  dont  la  responsabilité  incombe  à 
celui  qui  a  déclaré  avoir  reçu  les  fûts  pleins  ou  réputés  pleins; 

»  Que  les  experts  n'ont  pas  hésité  à  dire  que  les  fûts  avaient 
été  percés,  soit  dans  la  traversée,  soit  au  transl)ordement  ; 

»  Attendu  que  la  valeur  donnée  aux  3/6  n'a  point  été 
CQRStestée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Régnault  à  payer  à  Leroux  la  somme  de 
536  fr.  90  c.  ; 

»  Condamne  Régnault  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2l7  mai  1882i.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau,  pour 
Leroux  ;  M*  Le  Bourdais,  pour  Régnault. 


NANTES,  31  mai  1882. 

commis.  —  patron.  —  congé.  —  indemnité.  —  réduction 
d'appointements. 

Tout  patron  a  le  droit  de  congédier  son  employé  quand  il  le 
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juge  convenable  et  même  sans  motifs,  mais  en  lui  payatii  uhe 
indemnité  (1). 
Lorsqu'un  employé  quitte  son  patron  qui,  dans  le  coûts  de 
Vannée,  sans  avertissement  préalable  et  sans  avoir  à  se 
plaindre  de  lui,  a  réduit  notablement  ses  appointements,  le 
patron  ne  peut  arguer  que  son  employé  Va  quitté  volontaire- 
ment et  dès  lors  lui  refuser  toute  indemnité, 

LESCOUR  contre  oelt. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  19  janvier  1882, 
par  lequel  Lescour,  commis  négociant  à  Nantes,  assigtie 
devant  ce  Tribunal  Oriy,  négociant  au  même  lieu,  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  WfiQO  fr.  de  doauiiages- 
intéréts  pour  rupture  des  conventions  verbales  échangées 
entre  eux; 

»  Attendu  que  Lescour  était  employé  chez  Orly  eooime 
commis-voyageur  aux  appointements  de  5,000  fr.  par  an; 

»  Attendu  qu'Orly  lui  a  inopinément  annoncé,  le  17  jan- 
vier dernier,  qu'il  réduisait  ses  appointements  à  3,600  fr.  ; 

»  Que  Lescour,  mécontent  de  cette  réduction- 6t  se  croyant 
des  droits  acquis  au  maintien  de  sa  position  antérieure,  quitta 
Orly  et  qu'aujourd'hui  il  lui  réclame  pour  ce  fait,  une 
indemnité  de  2i0,000  fr.,  soit  quatre  années  d'appointements; 

»  Attendu  que  bien  que  l'année  fût  commencée,  il  n'en 
demeure  pas  moins  conforme  à  la  jurisprudence  que  tout 
patron  a  le  droit  de  congédier  son  employé  quand  il  le  juge 
convenable  et  même  sans  motifs,  en  lui  payant  une  indemnité  ; 

»  Attendu,    en   outre^   que   Lescour   ne  produit   aucune 

(1)  Jur.  const.  Y.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  ao  Commis,  nos  2  s. 
Hantes,  31  août  1881,  suprà,  p.  196. 
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grei^ve  d'engagements  particuliers  pris  par  Orly  à  son  égard, 
et  que  sa  situation  chez  ce  dernier  a  toujours  été  celle  d'un 
commis  à  appointements; 

»  Attendu  d'autre  part  que,  s'il  est  vrai  qu'Orly  ait  offert  à 
Lescour  de  le  conserver  aux  appointements  de  3,600  fr.,  au 
lieu  de  5,000  fr.,  celui-ci  a  pu  avec  quelque  raison  consi- 
dérer cette  modification  faite  au  cours  de  l'année  et  sans 
avertissement  préalable  comme  un  congé  ; 

»  Qu'Orly  n'est  pas  fondé,  en  conséquence,  à  refuser  toute 
indemnité  à  un  commis  dont  il  a  subitement  réduit  le  salaire 
dans  une  proportion  considérable,  sous  le  prétexte  que  celui- 
ci  l'a  quitté  volontairement; 

»  Attendu  que  son  offre  de.  payer  seulement  à  Lescour 
seize  jours  d'appointements  est  insuffisante; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  Orly  à  payer  à  Lescour  : 

»  10  Les  seize  jours  de  salaire  qui  lui  sont  dus,  du  1«'  au 
16  janvier  dernier; 

»  210  0ne  indemnité  d'un  mois  d'appointements; 

»  Le  tout  à  raison  de  5,000  fr.  par  an,  outre  les  intérêts 
de  droit; 

»  Déboute  Lescour  du  surplus  de  ses  fins,  demandes  et 
conclusions; 

»  Condamne  Orly  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  mai  188^.  — 
Préâdent:  M.  Pergeline,  juge*  —  Plaidant:  M«  Gautté,  pour 
Lescour;  M®  Van  Iseghem,  pour  Orly. 


NANTES,  10  Juin  1882. 

COMPÉTENCE.  —  DÉPÔT  FAIT  PAB  AUTORITÉ  0E  JOSTICE.  — 
RETRAIT  ET  RÉPARTITION.  —  EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS 
DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

La  juridiction  consulaire  est  compétente  pour  ordonner  le  retrait 
et  la  répartition  d'une  somme  déposée  en  vertu  d'un  jugement 
antérieur.  Ce  n'est  pas  là  connaître  de  l'exécution  de  ce 
jugement  (1). 

PETER  MAC  6UEFFIÉ  ET  G^®   CODtre  B0UR60IN  ET  LEGAL. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Peter  Mad^  Gueffié  et  C^®  réclament  à 
Bourgoin  et  Légal  fils,  une  somme  de  33  liv.  sterl.  18,7, 
représentant  848  fr.  2iO  pour  frais  de  port  à  Bilbao,  et  7  liv. 
slerl.  ou  175  fr.  pour  quote-part  de  la  dispatehe  établie  en 
Angleterre  ; 

»  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  5 
novembre  1881,  invoqué  par  les  défendeurs,  a  déjà  statué 
implicitement  sur  la  question  qui  fait  l'objet  du  débat;  qu'on 
y  lit,  en  effet,  que  «  Peter  Mac  Gueffié  et  G»®  reconnaissent 
»  que,  par  suite  d'avances  faites  à  leur  capitaine,  le  solde 
»  restant  dû  sur  le  fret  de  leur  steamer  n'est  que  de 
»  4,194  fr.  55  c.  ;  qu'il  ne  reste  donc  plus  de  difficultés  sur 
»  ce  point;  » 

»  Que  le  même  jugement  dispose  que  les -parties  sont 
d'accord  sur  cette  somme; 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v»  Compétence,  iio$  42  s. 


»  Attendu  que  Peter  Mac  Guefflé  et  G^^  ayant  ainsi 
accepté  un  rëglejaent  de  comptes  ne*  soxt  pas  restituables 
contre  leur  déclaration;  qu'ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à 
ep-a)é(»0s  de  lour  imprudence,  s'ils  n'ont  pas  vérifié  suffis 
çamxaent  le  détail  des.  avances  qui  leur  étaient  réclanftées  et 
s'ils  ont  commis  une  erreur  qui  leur  est  préjudiciable;  q*ie, 
pour  faire  redresser  cette  erreur,  la  voie  de  l'appel  leur 
restait  encore;  qu'ils  en  pouvaient  user,  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Bourgoin  et  Légal 
sont  fondés  à  opposer  à  la  demande  qui  leur  est  faite 
l'exception  de  chose  jugée;  qu'il  y  a,  en  effet,  même  objet, 
même  cause  de  la  demande,  mêmes  personnes,  agissant 
dans  les  mêmes  qualités; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  5  novembre  a  décidé  que, 
par  suite  de  la  négligence  du  capitaine  à  remplir  les  forma- 
lités nécessaires,  les  propriétaires  de  la  marchandise  ont  été 
mis  dans  l'impossibilité  de  formuler  utilement  les  réclama- 
tions qu'ils  auraient  pu  faire  à  leurs  assureurs  pour 
se  garantir  des  avaries  éprouvées;  que,  par  conséquent , 
Bourgoin  et  Légal  ne  doivent  supporter  ni  les  frais,  ni  les 
suites  de  cette  avarie;  qu'ils  n'ont  donc  point  à  payer  leur 
quote-part  des  frais  de  la  dispatche  dressée  à  Liverpool  ;  que 
ce  document,  qui  établit  d'ailleurs  qu'à  part  une  somme 
insignifiante,  la  dépense  demeure  à  la  charge  du  navire,  est 
étranger  aux  défendeurs  et  ne  saurait  leur  préjudicier; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  procédure  qu'entraîne 
l'exécution  d'un  jugement,  mais  simplement  d'ordonner  le 
retrait  d'un  dépôt  effectué  en  vertu  de  l'art.  306  du  Code  de 
Commerce  et  de  faire  répartir  la  somme  entre  les  divers 
ayants-droit  ;  que  la  décision  sollicitée  n'excède  pas  les  attri- 
butions des  juges  consulaires;  qu'elle  tend  à  mettre  fin  à  un 
état  de.  choses  fàeheux    et  nuisible  aux  intérêts  de  tous  ; 
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qu'il  convient  donc  d'accueillir,  sur  ce  poinU  les  condiisipns 
de  Bourgoin  et  Légal  ; 

»  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  Peter  Mac  Guefflé  et  C^' 
aient  refusé  de  régler  et  que  Bourgoin  et  Légal  aient  tenté 
de  les  y  contraindre;  qu'il  faut  donc  écarter  la  prétention 
émise  par  les  défendeurs  de  recevoir  une  différence  d'inté- 
rêts sur  le  dépôt  effectué,  depuis  le  5  novembre  1881  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  et  juge  Peler  Mac  Guefflé  et  C^«  non  recevables  dans 
leur  demande;  les  en  déboute; 

»  Nomme  Joubert,  courtier  maritime,  séquestre,  à  l'effet  de 
retirer  des  mains  des  banquiers  Jules  Rousselot  et  G*«,  les 
5,000  fr.  versés  en  dépôt,  pour  les  répartir  comme  l'a 
ordonné  le  jugement  du  5  novembre  1881;  lui  donne,  pour 
ce  faire,  les  pouvoirs  les  plus  étendus; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Peter  Mac  Guefflé  et  C^®  en  tous  les  frais  et 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  juin  18824  — 
Président:  M.  Jamont.  — -  Plaidant:  M»  Marie  d'Avigneau, 
pour  Peter  Mac  Guefflé  et  G^«  ;  M«  Coquebert,  pour  Bourgoin 
et  Légal; 


NANTËis^,  12  avril  1882. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR.  —  CHAR- 
GEMENT. —  i^  DÉLAI.  —  GROS  d'EAD.  -^  CHABTB- 
PARTIË.  —  INTERPRÉTATION.  —  2<>  CALE  ET  PONT.  -^ 
CLAUSE.  —  INTERPRÉTATION. 

I.  Lorsqu'une  charte-^pariie  porte  qu'un  navire  devra  éire  prêt  à 
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^  parth*  pour  un  gros  d'eau  déterminé,  cela  s'entend  de  la 
période  de  la  pleine  lune  ou  de  la  nouvelle  lune  pendant 
laquelle  les  marées  sont  les  plus  fortes,  et  cette  période 
comprend  tous  les  jours  qui  précèdent  et  ceux  qui  suivent 
pendant  lesquels  les  marées  sont  assez  fortes  pour  descendre 
les  navires  à  leur  tirant  d'eau  (1). 
//.  La  clause  en  vertu  de  laquelle  un  navire  est  livré  à  l'affré- 
teur pour  son  entière  capacité,  cale  et  pont,  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  Vaffréteur  se  réserve  la  faculté  de 
charger  sur  le  pont  quelques  marchandises  encombrantes  ou 
dangereuses  pour  la  cale,  mais  non  qu'il  s'engage  à  remplir 
le  pont  comme  la  cale  et  qu'à  défaut,  il  doit  payer  le  vide 
comme  plein. 

ALABD  BTJLIANCOURT  COIltre  CAPITAINE  EAÎON. 
JUGEMEIiT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  convention  verbale  le  24  janvier  188^, 
Âlard  et  Liancourt  affrétèrent  le  navire  Boanock,  capitaine 
Eaton,  pour  charger  à  Nantes  à  destination  de  Maurice  ;  que, 
par  cette  convention  non  contestée,  il  était  entendu  que  le 
navire  serait  livré  pour  son  entière  capacité,  cale  et  pont,  et 
qu'il  devrait  être  prêt  à  partir  pour  le  gros  d*eau  du  19  mars; 

»  Attendu  que,  par  assignation  du  20  mars,  le  capitaine 
appela  Alard  et  Liancourt  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire 
et  juger  que  le  chargement  du  navire  n'étant  pas  terminé, 
ils  devraient  payer  les  surestaries  du  19  mars  jusqu'au  jour 
où  le  navire  pourrait  descendre  à  Saint-Nazaire; 

»  Attendu  que,  par  jugement  de  ce  Tribunal  du  22  mars 
1882,  une  expertise  fut  ordonnée  pour  être  faite  sur  minute 
dans  la  journée  da  22  mars,  ordonnant  au  capitaine  de  se 

(i)  Oomp.  ce  vet,,  Table  de  22  ans,  vo  Surestaries,  nos  id  8« 
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mettre  en  mesure  de  descendre  à  Saint-Nazaire  à  la.^iarée 
du  matin  du  "23  ; 

»  Attendu  que  les  experts  se  rendirent  immédiatem^nt  à 
bord  du  Roanock;  qu'ils  procédèrent  à  toutes  les  vérifications 
demandées  par  le  capitaine  et  ordonnées  par  le  Tribunal;  que 
les  2i3  et  2id  mars,  ils  déposèrent  leurs  rapports  dont  Âlard  et 
Llancourt  demandent  aujourd'hui  Thomologation; 

»  Attendu  que  le  navire  Roanock,  suivant  Tordre  de  ce 
Tribunal,  a  pu  descendre  à  Saint-Nazaire  le  2l3  mars;  qu'en 
conséquence  il  ne  lui  est  dû  aucunes  surestaries  ;  que  lorsque 
dans  un  contrat  d'affrètement  on  indique  une  date  pour 
désigner  un  gros  d'eau  ,  on  entend  seulement  indiquer  la 
période  de  la  pleine  lune  ou  de  la  nouvelle  lune  pendant 
laquelle  les  marées  sont  les  plus  fortes;  que  cette  période 
comprend  tous  les  jours  qui  précèdent  et  ceux  qui  suivent 
pendant  lesquels  les  marées  sont  assez  fortes  pour  descendre 
les  navires  à  leur  tirant  d'eau,  limite  généralement  fixée  par 
le  bureau  de  pilotage  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que,  coa^- 
trairement  aux  dires  du  capitaine,  la  cale  du  navire  est 
complètement  remplie,  et  qu'autant  qu'ils  ont  pu  en  juger, 
l'arrimage  a  été  bien  fait; 

A  Attendu,  du  reste,  que  si,  comme  le  prétend  le  capitaine 
Eaton,  l'arrimage  laisse  à  désirer,  il  ne  peut  s'en  prendire 
qu'à  lui-même,  car  si  les  frais  d'arrimage  incombaient  aux 
chargeurs,  il  n'a  été  fait  que  sous  sa  direction.;  qu'il  avait,  en 
conséquence,  le  droit  de  le  faire  modifier  à  son  gré;  que 
n'ayant  au  contraire  fait  aucune  observation  aux  arrimeurs,  il 
est  mal  fondé  à  s'en  plaindre  aujourd'hui; 

»  Attendu  que  le  capitaine,  lors  de  l'expertise,  a  exigé  des 
experts  qu'ils  cubassent  la  cantine  et  le  pont,  ayant  la 
prétention  de  faire  payer  à  Alard  et  Liancourt  le  vide 
reconnu  dans  ces  deux  parties  du  navire; 

»  attendu  que  Jies  experts  n'ont  procédé  à  ce  cubage  qu'a- 
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près  afvelp  protesté  auprès  du  capitaine  contre* une  prétention 
qui  leur  paraissait  mal  fondée; 

»  Attendu  que,  d'après  la  convention,  il  a  été  formellement 
convenu  ^jue,  comme  d'usage,  la  chambre,  le  poste  de  l'équi- 
page et  les  lieux  usités  pour  loger  les  vivres  et  rechanges, 
étaient  exceptés;  que  dès  lors,  comme  les  experts  l'ont  eux- 
mêmes  déclaré,  on  ne  peut  comprendre  la  prétention  du 
capitaine  à  cet  égard  ;  que  cette  condition  n'existât-elle  pas,  il 
eût  encore  été  impossible  de  faire  passer  parle  toutpetit  panneau 
de  la  cambuse  une  partie  quelconque  des  marchandises  char- 
gées et  prévues  par  la  convention  ; 

»  Attendu  qu'en  exigeant  par  la  convention  que  le  navire 
leur  soit  livré  en  entier,  cale  et  pont,  Alard  et  Liancourt 
n'ont  voulu  que,  suivant  l'usage  constant,  se  réserver  la 
faculté  de  charger  sur  le  pont  quelques  tonneaux  de  marchan- 
dises encombrantes  ou  dangereuses  pour  la  cale,  s'il  s'en 
présentait; 

»  Attendu  qu'en  stipulant  cette  condition  avantageuse  pour 
eux,  ils  n'ont  jamais  eu  la  pensée  et  n'ont  pu  avoir  l'inten- 
tion de  favoriser  le  capitaine  au  poini  de  prendre  l'enga- 
gement de  remplir  le  pont  comme  la  cale; 

»  Attendu  donc  que  Eaton,  qui  n'a  jamais  exigé  cette 
condition,  mais  qui  bien  au  contraire  l'a  subie,  l'a  seulement 
admise  comme  autorisation  de  Alard  et  Liancourt  de  charger 
sur  le  pont  de  son  navire,  autorisation  imposée  par  les 
art.  21^9  et  421  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  données  par  les  arbitres 
experts  sont  justes  et  bien  vérifiées  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les 
admettre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologuant  les  rapports  d'expertises,  dit  et  juge  : 
»  Que  le  navire   Roanock  a  bien  reçu  l'entier  chargement 
qu' Alard. et  Liancourt  s'étaient  engagés  à  lui  donner; 
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»  Que  le  navire  ayant  pu  descendre  au  gros  d^eau'  dtt 
19  mars,  Eaton  n'a  droit  à  aucunes  surestaries; 

»  Déboute  Eaton  du  surplus  de  ses  fias  et  conclusions,  le 
condamne  en  tous  les  dépens,  y  conapris  ceux  du  jugement 
du  21^  mars,  et  des  expertises.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  121  avril  1881.  — 
Président:  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant:  M®  Gautté,  ponr 
Alard  et  Liancourt;  M*  Thibeaud-NicoUière,  pour  le  capi 
taine  Eaton. 


NANTES,  5  avril  1882. 

AFFRÈTEMENT.  —  RÈGLEMENT  DU  FRET.  —  TONNEAU 
ANGLAIS  OU  FRANÇAIS.  —  CHARTE-PARTIE.  —  INTERPRÉ-^ 
TATION. 

Lorsqu'un  navire  anglais  affrété  pour  un  port  anglais  à  ordre 
reçoit  pour  destination  un  port  français,  il  faut,  en  présence 
d'une  charte-partie  qui  se  borne  à  fixer  le  prix  du  fret  à 
tant  de  schillings  par  tonneau,  régler  ledit  fret  en  prenant 
pour  base  la  valeur  du  tonneau  anglais  et  non  ceèU  du 
tonneau  français. 

CAPITAINE  PARSON  COUtrO  SBRPBTTS,  LOURHAND,  LOROIS    ET    G^^ 
BT  NOUVELLE  COMPAGNIE  AFKIGAINB  DB  ROTTERDAM. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  2i7  mars  18821; 

»  Vu  Tassignation  de  Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  G^*, 
du  28  mars,  par  laquelle  ils  appellent  la  nouvelle  Compagnie 
Africaine  de  Rotterdam  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre 
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condamner  à  les  garantir  et  indemniser  de  toutes  les  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux; 

!»  Attendu  que,  le  19  novembre  1881,  le  capitaine  Parson, 
commandant  le  navire  le  Gift,  a  frété  son  navire  pour 
transporter  des  arachides  de  fiinana  à  Fahnouth  ou  Plymouth 
à  ordre  ;  que,  suivant  les  conditions  verbales  non  contestées, 
le  prix  du  fret  a  été  fixé  à  30  schillings  par  tonneau,  poids 
délivré  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Parson  s*est  rendu  à  Falmouth, 
et  que  là  il  reçut  Tordre  de  se  rendre  à  Nantes,  à  Tadresse  de 
HM.  Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  G^«; 

»  Attendu  que,  si  le  prix  de  30  schellings  par  tonneau  a 
été  convenu,  il  n'a  pas  été  question  de  Timportance  et  de  la 
valeur  du  tonneau  ; 

»  Attepdu  qu'arrivé  à  Nantes,  le  capitaine  demande  à  être 
réglé  au  tonneau  de  650  kilos,  poids  du  tonneau  légal 
français  pour  les  arachides; 

»  Attendu  que  cette  prétention  est  vivement  repoussée  par 
la  Compagnie  Africaine  île  Rotterdam  avisagée  à  Taudience 
et  qui  accepte  le  débat  aux  lieu  et  place  de  Serpette 
et  Ci«  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Gift  est  anglais,  commandé  par  un 
anglais  ;  que  le  prix  de  30  schillings  est  anglais,  et  que  la 
destination  première  et  provisoire  est  anglaise  ;  que  Ton  ne 
comprendrait  pas  que  la  valeur  du  tonneau  seule  laissée  dans 
le  vague  fut  estimée  autrement  qu'à  la  valeur  du  tonneau 
anglais,  soit  30  schillings  des  1,015  kilos,  poids  du  tonneau 
anglais  ; 

»  Attendu  que  si  les  parties  avaient  compris  faire  varier  le 
poids  du  tonneau,  suivant  la  destination,  elles  n'eussent  pas 
manqué  de  convenir  que  le  règlement  serait  fait  au  prix  du 
tonneau  français  si  le  navire  se  rendait  dans  un  port  français 
ou  au  prix  du  tonneau  hollandais,  s'il  se  rendait  dans  un  port 
hollandais,  car  il   est  impossible  d'admettre  que  les  parties 


990:  PêkimiiE^Miftlë:' 

aient  eu  rintenlion  de  payer  le  ménie  prii  pour  le  tonneau 

de  650  kilos  que-^fft*  céiiY  ^e'^fiï^'iMf^* 

»  Attendu  que  s'il  y  avait  doute  sur  Tinterprétation  de 
céltèdoiïTcntioiv  Tèfbgfle,  'atfi'  fermes  tife'tttrt;^*i'lG4**drf'*^i^^' 
civil,  elle  devrait'llôtfeî  eii>faTeur/dés-chai^«tt<^  et  destina- 
taires ;  que  le  capitaine  devait  préciser  son  prix  et  dire  qu'il 
ônteodatt  être  payé  a;it  tonneau  légal  du  port  dé'  c^9thiàfk)n'; 

»  ûue  n'ayani  pas  agi  de  la  sorte,  la  Côrapa-girie  Afticfafce 
de  Rollerdam  dit  à  bon  droit  que  la  coAtmtiri^iinleûiioH  dîes 
parties  a  été  d'accepter  le  tonneau  anglais  de  1,015  kilos,  et 
que  c'est  à  ce  poids  qu'elle  entend  payer  le  ft*èt  du  Gift; 

»  Attendu  qu'il  est  appris  au  Tribunal  que  le  prix  de 
30  schillings  par  tonneau  accordé  à  Parson  n'a  pu  être 
compris  par  les  parties  que  pour  le  lonneatt*  'tisttët  à'n^fâis 
1,015. kiloSf  puisque  tel  était  le  cours  do  fret  m  ttiôittkfàt  Ide 
^affrètement  du  Gift;  que  si  Parson  n'avait  pAs'  accepta  ft!- 
tonneau  de  1,015  kilos,  il  eût  convenu  que  le  prix  ac^[k>W«81 
était  pour  le  tonneau  réduit;  que  n'ayant  pas  fait'' cette 
réserve,  il  doit  être  réglé  suivant  la  règle  géûëraîe*;  '^  '^■'* 
»  Par  ces  motifs  :  i     •.  -  •   ^ 

»  Décerne  acte  à  Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  G»«  de  leur 
déclaration  d'être  prêts  à  payer  le  fret  au  prix  que  fixera  le 
Tribunal  ; 

»  Dit  que  le  fret  du  Gift  sera  payé  au  prix  de  30  schil- 
lings des  1,015  kilos  tonneau  anglais  délivré; 

»  Déboute  Parson  du  surplus  de  ses  fins  et  conclusions,  je 
condamne  aux  dépens.  »  .  ,,. 

Tribunal  de  Commerce.de  Nantes,  -—  du  5  avril  i8«î.  *- 
Président i  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant:  M* «Tbibeaud- 
Nicollière,  pour  le  capitaine  Parson;  M«  Le  BoHrdiiSf-potr 
Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  G";  M«  Gautté,  pour  la 
nouvelle  Corapagnie  Africaine  de  Rotterdam.  ••  -••♦'^    ^^ 
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ÇFPTS..DB:.  GOmilERCB*     —BILLET    A  ORDM*    t-   DETTE 
C1¥1LE,  ~  AVAL.  — :  CÔMPÉTeTiOEi 

U.  Tribunal  de  Gomtnercè  n'est  paa  compétent  pour  connaUre 
é4s  contestations  relatives  à  l'aval  donné  sur  un  bUlet  à  ordre 
pour  dette  purement  cmle'^{i). 

FÂT9BAU  contre  stubicbûismobbau. 

JUGEMENT. 

»  AUendu  que  Favreau  demande  son  admission  au  passif 
de  la  faillite  Boismoreau  pour  la  somme  de  21,000  fr.,  en 
principal,  représenlée  par  ^i  billets  dont  il  est  porteur;  que 
Fourqade,  ès-qualités,  repousse  sa  demande  relative  au  billet 
du  2i  mars  1881  et  ne  veut  l'admettre  que  pour  la  somme 
de  l,0'i7  fr.  08  c,  montant  du  billet  du  1«'  avril  suivant, 
augmenté  des  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  faillite;  qu'il 
entend  d'ailleurs  laisser  les  frais  d'admission  à  la  charge  de 
Favreau  qui  n'a  pas  produit  en  temps  utile; 

»  Attendu  que  le  billet  qui  fait  l'objet  du  débat  a  été 
souscrit  le  ^  mars  1881,  par  un  sieur  de  Tournemine,  en 
l'étude  de  M®  Billot,  notaire  à  Nantes  ;  que  Boismoreau  ne  l'a 
signé  que  pour  caution  et  ne  peut  être  obligé  au  paiement 
de  son  montant  que  si  de  Tournemine  ne  le  paie  pas  ;  qu'il 
faut  d'autant  plus  le  décider  ainsi  que  ce  billet  a  tous  les 
caractères  d'une  obligation  civile  ;  que  le  nom  de  Favreau, 
ckrc  de  M^  Billot,  n'y  a  manifestement  été  inscrit  qu'après 

(1)  Conf.  Raben  de  Couder.  Diclionnaire  de  droit  commercial,  vo  Aval, 
no  4t. 
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sa  création  ;  que  la  cause  du  billet  ae  semble  rien  avoir  de 
commercial  ;  qu'il  a  été  souscrit  ches  un  notaire  ;  qu'il  était 
remboursable  au  bout  d'une  année  seulement;  qu'il  produi- 
sait des  intérêts  au  taux  de  5  V©;  qu'il  ne  peut  doliôêtrè 
assimilé  à  un  billet  à  ordre  dont  on  fait  usage  entre 
commerçants; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  d'appliquer  loi  les 
dispositions  de  l'art.  14^  du  Code  de  Commerce,  mais  bien 
de  renvoyer  les  parties  k  se  pourv<»ir  devant  les  Tribunaux 
civils  seuls  compétents  à  raison  de  la  matière  ; 

»  Attendu  qu'à  la  barre  Favreau  a  s^rnié  sa  créance 
sincère  et  véritable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Fourcade,  ès-qualités,  de  son  offre  d'ad- 
mettre Favreau  au  passif  de  la  faillite  Boismoreau,  pour  la 
somme  de  1,027  fr.  08  c,  montant  du  billet  du  1"  avril  1881, 
augmenté  des  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  faillite,  à  charge 
par  Favreau  de  payer  les  frais  de  son  admission,  au  besoin 
l'y  condamne; 

»  Décerne  à  Favreau  acte  de  son  affirmation  ; 

»  Se  déclare  incompétent  ràtione  materiœ  en  ce  qui 
concerne  le  billet  du  ^  mars  1881  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  ; 

»  Condamne  Favreau  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  avril  18821.  — ' 
Président;  M,  Jamon4.  -^  Plaidant:  M»  Anizon,  pour  Favreau; 
le  syndic  Boismoreau  s'expédiant. 


PBfiMlËRR  vkwnt.  fiS8 

.  t  NANTES,  20  mars  1882. 

«OCIÉÎÉ.  —  ACTIONS  NOMINATIVES.  —  TRANSFERT.  ~ 
MODE  DB  PREUVE. 

La  cession  de  propriété  d'actions  nominatives  s*opère  par  une 
àëclar ation.de  trams fert  inscrite  sur  les  registres  de  la  sodM 
et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport.  (Art.  36  du  Code  de  - 
Commerce.) 

Mais,  en  Vabsence  de  la  déclaration  exigée  par  la  loi,  le  irons feri 
des  actions  peut  être  établi  par  tout  autre  mode  de  preuve. 

LUCAS  contre  le  Ror. 

il 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  Lucas,  propriétaire  à  Honfleur,  souscripteur 
de  210  actions,  du  Crédit  rural  de  France,  n^*  6,8721  à  6,891,  a 
été  obligé  de  payer,  le  30  juillet  1880,  au  syndic  de  la  faillite 
du  Crédit  rural  la  somme  de  4,008  fr.  pour  libération  desdites 
actions,  frais  compris  ; 

»  Attendu  que  sur  les  renseignements  à  lui  fournis  par 
le  syndic,  Lucas,  apprenant  que  lesdites  vingt  actions  avaient 
été  transférées  à  Le  Roy,  assigna  ce  dernier,  par  exploit  en 
date  du  2l8  janvier  1881,  pour  s'entendre  condamner,  comme 
cessionnaire  postérieur,  à  lui  rembourser  les  4,008  fr.  versés 
par  lui  au  syndio  de  la  faillite,  plus  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Le  Roy  opposa  toujours  aux  prétentions  de 
Lucas  les  dénégations  les  plus  formelles,  affirmant  qu'il 
n'avait  jamais  été  propriétaire  d'aucune  action  de  la  Société 
du  Crédit  rural  ; 

»  Attendu  que  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du 
4  mai  1881^  les  parties  furent  renvoyées  devant  Cinqualbre, 


arbitre  expert,  chargé  de  demander  au  ây.ndic  d^  ,]£(  faillit^ 
la  communicatiou  des  dooumenis  en  ses.  mains  et  de  8'>enr; 
tourer  de  tous,  renseignements  d^  nature  à  éclairer  la  question 
en  litige;  .' 

»  Attendu    que   le   procès-verbal  d'expertise   dressé  par 

Ginqualbre*et  déposé  au  greffe  de  ce  Tribunal  le  213  janvier 

dernier,  conclut  au  bien  fondé  de  la  demande   de   Lucas  et 

que  ce  dernier,  par  exploit  du  13  février,  en  demande  Tbomo- 

.  légation  ; 

»  Attendu  que  le  droit  de  Lucas  d'exercer  son.  recours 
solidairement  contre  tous  les  propriétaires  successifs  des 
actions  dont  il  s'agit  n'est  plus  contesté  ;      . 

»  Que  dès  lors  toute  la  question  à  résoudre  est  celle  de 
savoir  si  oui  ou  non  Le  Roy  a  été  propriétaire  des  actions 
no8  6,872i  à  6,891  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  entendu  le  mandataire  do  Lpca^ 
et  Le  Roy  lui-même,  l'expert  s'est  rendu  à  Paris,  où  il  ^ 
constaté  sur  les  livres  et  documents  provenant  de  la  faiUiie 
du  Crédit  rural  :  .  .  m 

»  10  Que  Garzend  a  cédé  à  Le  Roy,  le  2il  juin  1873^,  ce»» 
actions  du  Crédit  rural,  au  nombre  desquelles  figurent  les 
vingt  actions  n'^*  6,872  à  6,891  ; 

»  21"  Que  le  6  juillet  1872i,  Le  Roy  ayant  déposé  le  certi- 
ficat nominatif  de  cent  actions  du  Crédit  rural  a  pris  part  à 
l'assemblée  générale  tenue  par  la  société,  a  signé  surlalejuillç 
de  présence,  et  que  Tidentité  de  sa  signature  ne  saurait  ^re 
l'objet  d'aucun  doute  ; 

»  3<>  Que  le  ^0  février  1873>  le  livre  de  caisse  du  Crédit 
rural  porte; 

»  Reçu  de  E.  Aube,  sur  cent  actions,  1^,500  fr.  ;  •  ,,, 

9  ReçrU  de  H.  Le  Roy,  sur  cent  actions^  1^,500  fr.  ; 

»  Puis  intérêts  de  retard  et  timbre  de  quiljtançe  sur  les 
deux  versements  ci-dessus,  1,406  fr,  80  c.  ; 

»  .4^  Qu'après  ce  versemeut  le  certificat  primitif  n®  .6,$1(^ 


â?i#é^écharigé  cotitre  on  autre  portait  le  m  1,800  et  repré- 
sentant Mes  mêmes  Duméros  des  dent  actiêtis  ; 
'"»  5*  Que  le  ^9  mai  1873,  Le  Roy  a  cédé  ces  mêmes  cent 
actions  à  Charles  Gillot  ; 

»  Que  si  la  fecrille  de  transfert  signée  de  Le  Roy  n*a  pas 
été  trouvée  daos  les  papiers  de  la  faillite,  Taeceptation  du 
transfert  fait  par  lui  à  Gillot  existe,  et  que  les  deux  opérations 
transfert  de  Garzend  à  Le  Roy,  et  transfert  de  Le  Roy  à 
Gillot  sont  constatées  sur  le  livre  de  transfert  de  la  société, 
lequel  parait  régulièrement  tenu  et  a  été  visé  par  TAdi^iinis- 
tration  de  l'enregistrement  pour  la  perception  des  droits  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  des  autres  constà* 
tatioRs  faites  par  Texpert,  un  ensemble  de  preuves  précises  et 
cotieordantes  qui  établissent  d^me  façon  certaine  que  Le  Roy 
a  été  réellement  propriétaire  des  actions  dont  il  s'agit  ;  mais 
qtiMl'»y  &  lieu  néanmoins  d'étudier  les  arguments  opposés  par 
Eefîl'èy,  lesquels  portent  sur  trois  points  principaux,  savoir  : 

' W  1»  Que  le  demandeur  ne  produit  pas  les  feuilles  de 
transfert  portant  la  signature  de  Le  Roy,  conformément  h 
fart.  36  du  Code  de  Commerce  ; 

^'^^  QiXG  si  Le  Roy  a  assisté  à  l'assemblée  du  6  juillet  187^, 
il  l'a  fait  seulement  comme  mandataire  d'une  autre  personne 
et  que  s'il  a  été  porté  comme  propriétaire  sur  les  livres  de 
la  société ,  cette  qualification  lui  a  été  donnée  faussement 
parles  administrateurs  dans  leur  propre  intérêt;  ' 

>  3^  Que  si  les  livres  de  la  société  du  Crédit  rural  tendent 
à  établir  qu'il  a  été  propriétaire  de  cent  actions,  ses  livres  à 
lui,  Le  Roy,  établissent  clairement  le  contraire,  et  que  sa 
comptabilité  mérite  considération  au  moins  autant  que  celle 
de  la  Société  du  Crédit  rural,  laquelle  a  d'ailleurs  été  établie 
en  dehors  de  lui  et  ne  peut  légalement  lui  être  opposable  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  l'art.  36  du  Code  de  Commerce  indique  la 
feittilte  de  transfert    signée  par  les   parties  comme   un  des 


nié  PilElttt1lE*Attï1fi.^ 

moyens' employés  potfrla  transmission  des  tlt^es^-màîS  sâhS"^ 
feire  une  condition  absolue  ;  qu'ainai  il  est  impossible 'd'a(*^ 
Dfiettre  que  l'absence  de  la  feuille  de  transfert  édictée  pdr 
l'art.  36  constitue  une  fin  de  non  recevoir  contre  les  auls»es 
preuves  établissant  la  transmission  des  titres  ;  que  consé- 
quemment cette  objection  ne  saurait  être  un. obstacle  à  la 
conviction  des  juges  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  l'intérêt  qu'auraient  eu  les  administrateurs 
à  porter  faussement  Le  Roy  comme  propriétaire  de  cent 
actions,  en  vue  de  le  faire  figurer  comme  tel  à  rassemblée 
du  6  juillet  187^2,  ne  s'expliquerait  qu'autant  que  les  votes  de 
Le  Roy  auraient  nécessité  la  qualité  de  propriétaire  de  titres  ; 
que  dès  lors  le  consentement  de  Le  Roy  à  figurer  comme 
propriétaire  aurait  été  indispensable,  et  que  par  soiten,  «lêfflti 
en  admettant  cette  hypothèse,  que,  le  défendeur  articule 
d'ailleurs  vaguement  et  sans  rien  préciser,  il  serait  juste  de 
faire  supporter  à  Le  Roy  les  conséquences  de  la  qualité  de 
propriétaire  qu'il  aurait  consenti  à  prendre  ; 

»  Sur  le  troisième  point  : 

»  Attendn  que  si  les  livres  et  autres  pièces  communiquées 
par  Le  Roy  «e  portent  aucune  trace  d'opérations  relatives  aux 
actions  dont  il  s'agit,  il  ne  s'en  suit  pas  pour  cela  forcément 
que  Le  Roy  n'ait  pas  été  propriétaire  desdites  actions  ; 

»  Qu'au  contraire  la  mention  constatée  par  l'expert  sur  le 
livre  de  caisse  de  la  société  du  versement  de  121,500  fr., 
pour  cent  actions  Le  Roy  à  la  suite  du  versement  de  pareille 
somme  pour  cent  actions  Aube,  et  surtout  la  mention  des 
intérêts  de  retard  et  timbre  de  quittance  sur  ces  deux  verse- 
ments réunis  en  un  même  article  pour  1,406  fr.  80  c,  sem- 
blent indiquer  clairement  que  les  opérations  ont  été  faites 
par  Aube  en  même  temps  pour  son  compte  et  pour  eelm  de 
Le  Roy,  son  beau-frère  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire,  au  résumé,  que  les  objections  op- 


PftséfiS^BWnile!  4^fpudeur  ne-porteat  aucune  attoipte  sérieusia 
aj|^^  preuves  aqcuipuléûs  avec  tant  de  précisioQ  par  Texperi 
et  que  lea  coiiclusi<;>ns  du  rapport  de  ce  dernier  doivent  être 
adoptées  dans  leur  entier  ; 

»  Par;ces  motifs  : 

»  Homologue  le  procès-verbal  d^expertîse  ; 

»  Condamne  Le  Roy  à  rembourser  à  Lucas  les  4,008  fr. 
payés  par  ce  dernier  au  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  rural 
de  France,  plus  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  en  outre  Le  Roy  à  tous  les  dépens,  y  compris 
les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  —  du  2l9  mars  188^.  — 
Çfiésident;  M,  Pergeliae,  juge.  —  Plaidant;  M«  Gautté, 
pour  Lucas;  M*  Maublanc,  pour  Le  Roy. 


NANTES,  19  avril  1882. 

JOURS   DE  PLANCHE.  —  DÉLAI  NON  PRÉVU. — DÉCHARGEMENT 
A  LA  DILIGENCE  DU  CAPITAINE.  —  RETARD.  —  SURESTARIES. 

Quand  la  charte-partie  n'indique  pas  la  durée  de  la  planche, 
mais  porte  seulement  que  le  déchargement  se  fera  à  la  dili- 
gence du  capitaine,  toute  perte  de  temps  avant  ou  pendant 
cette  opération  donne  naissance  aux  surestaries  convenues  (1). 

PtOBNOT  BT  FILS  COOtrô  LANGLAIS  ET  LEHUT  ET  OUÉHm. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 
:    »  Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  13  mars  188^  p^r 
lequel  Flornoy  et  fils  assignent  Langlais  devant  ce  Tribunal* 

<(1)  CoDf.  y.  Nantes,  1er  mars  188*2,  mprà,  j^,  243. 


pours'entendve  condamner  au  paiemeot  de  ]a>a(Mpfinie  lie  3iMlr> 
pour  un  jour  de  surestaries  du  steamer  Patrie  ;  •  •  ^       * 

A  VuTexploUdu  14  mars  iSSd,  par  lequel  Langlabcivigiage 
à  rinstance  Lemut  et  Guérin,  pour  s'entendre  condamner' 'k 
le  libérer,  garantir  et  indemniser  des  condamnations  qui 
pourraient  ôtre  prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  par  conventions  verbales  du  16  février  1882, 
Flornoy  et  flls  ont  frété  à  Langlais  leur  steamer  Patrie  pour 
transporter  de  Boulogne  à  Saint-Nazaire  et  à  Nantes  une 
certaine  quantité  de  ciment  en  barils  et  en  sacs  ;  qu'il  était 
convenu  que  le  déchargement  aurait  lieu  aussi  vite  que  le 
steamer  pourrait  délivrer,  les  surestaries  étant  fixées  à  350  fr. 
par  chaque  jour  de  relard  ; 

»  Attendu  que  Langlais  vendit  à  Lemut  et  Guéritf  ma 
partie  des  ciments  que  devait  lui  apporter  le  steamer  Pairie^ f 
qu'il  les  prévint  le  2  mars  que  ce  steamer  serait  è  Saitt^ 
Nazaire  le  4  ou  le  5,  et  qu'ils  eussent  à  se  précautionner  â'«R 
représentant  pour  accepter  la  marchandise  à  son  arrivée  :i()Qé 
le  steamer  entra  dans  le  bassin  dans  la  nuit  du  5  au  6  ntars 
et  fut  mis  en  déclaration  dès  le  G  au  matin,  mais  que  Lemut 
et  Guérin  ne  s'étant  point  rais  en  mesure  de  recevoir  lès 
ciments  dont  s'agit  à  l'arrivée  du  navire,  le  déchargement  M 
fut  commencé  que  le  lendemain,  causant  au  steamer  Patrie 
un  retard  d'un  jour  dont  Flornoy'et  fils  réclament  le  paiement 
par  leur  exploit  sus-visé  ; 

»  Entre  Flornoy  et  fils  et  Langlais  : 

»  Attendu  que  les  conventions  verbales  ne  stipulaient 
aucune  planche,  mais  qu'il  était  convenu  que  le  déchargement 
devait  se  faire  à  la  dihgence  du  capitaine  ;  que,  dès  lors;, 
toute  perte  de  temps  avant  ou  pendant  cette  opération  don- 
nait nécessairement  naissance  aux  surestaries  prévues  ;  que 
d'ailleurs,  la  formalité  de  mise  en  demeure  n'a  •  peint  été 
négligée  par  les  demandeurs  ;  que  le  navire  arrivé  à  Saint- 
Nazaire  dans  la  nuit  du  S  au  6  mars,  a  été  mis  le  lendemain 


itidfBï  lèh  'déctefatiort-  èti  douane,  et  que' L^Hebért;  '  ëgeilt  dfe 
Langlais,  a  été  atisèparle  capitaine  que  l^n  navire  étMt  {^rétt 
i'^âë^bargér  ;  <jue  cet  atis  fut  suivi  d'ane  sommation 'régulière 
â*aYOiP<èl  Tecev^r  les  ciments,  réservant  tons  les  droits  des 
armateurs  aux  surestaries  qui  pourraient  être  encourues  ; 
qu'il  est  certain  que  le  déchargement  n'a  été  commencé  que 
le  lendemain  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  est  incontestable 
qu'un  jour  de  surestaries  est  dû,  et  que  Langlais  doit  être 
condamné  au  paiement  de  la  somme  réclamée  par  Flornoy 
et  nis  ; 

»  Entre  Langlais  et  Lemut  et  Guérin  : 

»'  Attendu  que  si  Langlais  avait,  comme  il  le  prétend,  vendu 
les  ciments  dont  s'agit  sous  vergues  à  Saint-Nazaire,  saut 
prendre' le  déchargement  à  sa  charge,  les  conséqueûces  du 
relard*  ^apporté  à  cette  opération  incomberaient  évidemment 
à; Lemut  et  Guérin  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  que  Langlais 
s'icst  cbargé  lui-même  de  l'opération  du  déchargement  ;  que  sa 
lettre  du  ^  mars  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point, 
puisqu'il  y  écrit  h  Lemut  et  Guérin  que  sa  responsabilité  cessera 
une  fois  les  marchandises  à  terre  ;  qu'il  lui  incombait  dès  lors 
d'effectuer  le  déchargement  dans  les  délais  du  contrat  d'affrè- 
tement ; 

»  Attendu  que  les  ciments  déchargés  par  Langlais  eussent  été 
évidemment  k  la  charge  des  acheteurs  qui  avaient  négligé  d'en 
prendre  livraison  dans  les  délais  prescrits  ;  que  c'était  bien  là 
ce  qu'entendait  Langlais  dans  sa  lettre  du  21  mars  ;  mais  qu'à 
aucun  point  de  vue,  Lemut  et  Guérin  ne  pouvait  encourir  de 
responsabilité  pour  le  temps  perdu  au  déchargement,  alors  qu'ils 
yk'eti  avaient  pas  pris  charge  et  ignoraient  les  conditions  impo- 
sées pour  cette  opération  ; 

«  Par  ces  motifs  :  . 

.  »  Met  Lemet  et  Guérin  hors  de  cause  sans  dépens. 

»  Condamne  Langlais  à  payer  à  Flornoy  et  fils  la  somme  de 
â€IO  fr.  pour  une  journée  de  surestaries  du  steamer  PcUrie^' 


39P  PREMIÈBE  PAniIfi. 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  »  . 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  avril  188^.  — ^ 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  — •  Plaidant  :  M«  Le  Bourdais, 
pour  Flomoy  et  fils  ;  M«  Palvadeau,  pour  Langlais  ;  M^  de  te 
Peccaudière,  pour  Lemut  et  Guérin. 


NANTES,  10  mai  1882. 

L     COMPÉTENCE.   —  ART.   420     DU     CODE     DE     PROCÉDURE 

CIVILE.     —    MARCHÉ  CONTESTÉ.  —  CONTESTATION    D'UNE 

CLAUSE  DU  MARCHÉ. 
IL    MANDAT.  —  OBLIGATIONS    DU     MANDANT    VIS-A-VIS    DES 

TIERS.  —  MANDATAIRE.    —     POUVOIRS    OUTREPASSÉS.-^ 

ABSENCE  DE  RATIFICATION. 

L  L'art.  42lO  du  Code  de  Procédure  civile  cesse  d'être  appli- 
cable si  le  marché  est  sérieusement  contesté. 

Mais  il  en  est  différemment  si  la  contestation  porte  seulement 
sur  une  clause  accessoire  du  marché,  lequel  est  d'ailleurs 
reconnu  et  a  même  été  partiellement  exécuté  (1). 

II.  Les  tiers  ayant   traité  avec  un  mandataire  qui  a  outrepassé 
ses  pouvoirs  sont  sans  action  contre  le  mandant,  s'ils   n'éta 
blissent  pas  qu'il  ait  connu  et  ratifié  les  agissements  de  son 
préposé.  (Art.  1998  du  Gode  civil.)   (2). 

HÉRITIERS  HOUSSUBB  contre  Société  d'hygiène  pratique. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu   que  le   sieur  Gabrol,    commis-voyageur   de  la 

(1)  Conf.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  nû  78  ;  Natites, 
11  août;  1880  81,  1,  223. 

(2)  Gonf.  y.  oe  reo..  Table  de  22  ans,  vo  Mandat,  nos  20  $.  Nantes  , 
14  janvier  1882,  wprà,  p.  238. 
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Sociélé  d'hygiène  pratique  de  Paris,  a  vendu  en  août  1880  au 
sieur  Boussier,  négociant  à  Nantes,  100  douzaines  de  flacons 
de  Thymol-Doré  et  8  douzaines  de  savons  ;  que  ces  marchan- 
dises furent  livrées  et  payées  ;  que  le  sieur  Houssier  étant 
venu  à  mourir,  ses  héritiers,  se  référant  à  une  clause  du 
bulletin  de  vente  remis  par  le  sieur  Cabrol,  stipulant  que  le 
sieur  Houssier  aurait  la  faculté  de  rendre  au  bout  d'un  an 
les  flacons  invendus,  appelèrent  la  SociAë  d'hygiène  pratique 
devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  reprendre 
78  douzaines  de  flacons  de  Thymol-Doré  invendus  et  leur  en 
rembourser  la  valeur  s' élevant  à  1,0^9  fr.  60  c; 

»  Attendu  que,  sans  plaider  au  fond,  la  Société  d'hygiène 
pratique  se  borne  à  décliner  la  compétence  de  ce  Tribunal, 
pfétendant  qae  son  commis-voyageur  n'avait  point  mission 
d'accepter  la  clause,  objet  du  litige,  laquelle  lui  a  d'ailleurs 
été  celée  et  qu'elle  ne  peut  reconnaître  une  vente  faite  dans 
de  semblables  conditions  ;  que,  dès  lors,  l'art.  4^0  du  Gode 
de  Procédure  civile  cesse  de  lui  être  applicable  et  qu'elle  doit 
être  appelée  devant  le  Tribunal  de  son  domicile,  aux  termes 
de  Fart.  59  du  même  Code  ; 

»  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

»  Attendu  que  l'art.  4^0  du  Gode  de  Procédure  civile, 
réglant  dans  certains  cas  la  compétence  du  Tribunal  auquel 
peut  s'adresser  le  demandeur,  ne  peut  être  utilement  invoqué 
s'il  n'y  a  vente  de  marchandises,  et  qu'il  suffit  dès  lors  que 
l'existence  de  la  convention  soit  sérieusement  contestée  pour 
que  le  Tribunal  ne  pouvant  examiner  le  fond  avant  de  statuer 
sur  l'exception,  soit  dans  l'obligation  de  se  dessaisir  de 
l'affaire  ; 

»  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ;  que  ce 
n'est  pas  l'existence  du  marché  qui  est  l'objet  de  la  contes- 
tation actuelle,  puisque  ledit  marché  a  été  exécuté,  que  la 
livraison  a  été  faite  et  la  marchandise  payée,  mais  seulement 
une  des  clauses  de  ce  marché  ;  que  dès  lors  l'instance  engagée 
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sur  cette  clause  accessoire  doit  se  rattacher  à  h  Compétence 
résultant  des  termes  du  marché  ; 

»  Que,  suivant  les  termes  du  raarcbé,  le  paiement  de  la 
marchandise  vendue  et  livrée  devant  avoir  lieu  à  Nantes,  et 
Tribunal  est  compétemment  saisi  de  Tioslance  actuelle  ;. 

»  Au  fond  : 

it  Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  pièces  servies  au 
procès,  que  le  commis-voyageur  Cabrol  a  bien  inséré  dans  le 
bulletin  de  vente  qu'il  a  remis  h  Houssier  la  clause  que  les 
consorts  Houssier  invoquent  aujourd'hui,  tandis  que  le  bulletin 
remis  à  sa  maison  n*en  faisait  pas  mention  ; 

»  Attendu  que  le  commis-voyageur  est  un  mandataire  et 
qu'il  ne  peut  engager  son  mandant  en  dehors  et  au-delà  de 
ses  pouvoirs  ;  que  Houssier  ne  pouvait  ignorer  cette  situation  ; 
qu'il  devait,  avant  de  donner  suite  au  marché,  s'assurer  que 
Cabrol  avait  bien  le  pouvoir  de  traiter  dans  toutes  ses  condi- 
tions le  marché  dont  s'agit,  en  en  confirmant  par  lettre  toutes 
les  clauses  à  la  Société  d'hygiène  pratique  ;  que  non  seule- 
ment il  ne  l'a  pas  fait,  mais  qu'il  a  reçu  sans  observations  la 
facture  de  la  société  défenderesse  relatant  les  clauses  de  la 
convention  et  restant  muette  sur  la  question  qui  fait  l'objet  du 
litige  actuel;  que,  dans  ces  conditions,  ses  héritiers  conservent 
leur  recours  contre  Cabrol,  qui  a  fait  faute  en  outrepassant 
son  mandat,  mais  ne  peuvent  aujourd'hui  avoir  d'action  contre 
les  mandants  de  ce  dernier  en  vertu  d'une  clause  que  lesdits 
mandants  n'ont  pas  ratifiée  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  même 
connue  ; 

»  Attendu  que  vainement  les  héritiers  Houssier  prétendent 
que  l'on  ne  peut  éliminer  à  leur  détriment  une  des  clauses 
du  marché  et  consacrer  les  autres  ;  que  la  Société  d^hygiène 
pratique  a  exécuté  le  marché  tel  qu'elle  l'a  compris  et  ralîfîé, 
et  que  les  demandeurs  ne  peuvent  aujourd'hui  se  restituer 
contre  celte  exécution  ; 


.,.,„    ..,,,  ,)^.  jP^f  ces  motifs: 

»  Se  déclare  compétent  ; 
. .  »  Et  statuant  au  fond,  déboute  les  consorts  Houssier  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  mai  188^.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Linyer,  pour 
les  héritiers  Houssier  ;  M«  Gbaryau,  pour  la  Société  d'hygiène 
pratique. 


NANTES,  27  mai  1882. 

COMPÉTENCE.     —    CONTESTATION    ENTRE    COMMERÇANTS,    — 
ENGAGEMENTS  CIVILS. 

Ukà  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents  pour  connaître  de 
"kltiges  qui,  bien  que  nés  entre  commerçants,  ne  procèdent  pas 
"  d'actes  de  commerce  et  ont  un  caractère  purement  civil  (1). 

pouLiT  contre  lblain. 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  comptes  existant  entre  parties  se  composent 
d'achats  de  vêtements  et  d'effets  à  l'usage  d'un  enfant,  d'envoi 
de  provisions,  de  prêts  d'argent  sans  intérêts  et  d'objets  mo- 
biliers, toutes  choses  qui,  dans  l'espèce,  n'ont  aucun  carac- 
tère commercial  ;  que,  bien  plus,  la  difficulté  roule  unique- 
ment sur  une  somme  de  441  fr.,  laquelle  est  réclamée  pour 
la  pension,  pendant  211  mois,  de  l'enfant  dont  est  cas  ; 

>)  Attendu  que  le  litige,  bien  qu'il  s'agite  entre  commer-^ 
çantâ,.ii<)  procède  point  d'actes  de  commerce  ;    qu'il  a  uq 

(1)  Conf.  y.  ce  rec,  Table  de  22  am,  vo  Compétence,  n<»  17. 
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caractère  purement  civil  et  ne  rentre  point  dans  les  ftttrîbntions 
de  la  juridiction  consulaire  ; 

»  Par  ces  motifs  j 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Poulit  devant  les  juges  de  droit  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  27  mai  1882.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M®  Roch,  pour  Poulit  ^ 
Lelain  s'expédiant. 


NANTES,  13   mai   1882. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR,  —  ENLÈVEMENT.  Pfi 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  CONTESTATION  SUR  LA  QUALITÉ^  ~ 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  RENONCIATION.  —  EXPSfiTISE 
AUIABLE. 

Le  laissé  pour  compte  d'une  marchandise  acceptée  et  soldée, est 
tardif  et  non-recevable  (1). 

Mais  il  doit  être  admis  si  le  vendeur  a,  postérieurement  à 
l'acceptation  et  au  paiement,  consenti  à  une  vérification  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  vendue  et  assisté  à  Veocpertise» 

PAGEAULT-ROIÏDENET  ET  BEUGHET  COUtrC  QUEHET, 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  octobre  dernier,  Quemet  vendit  à  Pageault- 
Rondenet  et  Beuchel  un  lot  de  caisses  de  100  1/^  boites  pois 
moyens,  marque  Chatellîer,  boîtes  illustrées  bleues  ;  que  la 
facture  remise  par  Quemet  porte  la  désignation  de  pois 
moyens  ;  n 

(1)  Jur.  const.  V.  ce  rec.,  Table  de  22  ans,  v©  Vedfo;  nob^02s.' 
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*  Attetidu  qu'à  la  livraison  les  acheteurs  ouvrirent  deuï 
caisses,  et  dans  chacune  de  ces  2i  caisses  2i  boîtes  ;  que  ces 
boîtes  ayant  été  trouvées  conformes  à  la  qualité  promise,  ils 
acceptèrent  la  marchandise  et  en  soldèrent  la  valeur  ; 

»  Attendu  que  ces  caisses  ayant  été  revendues  par  Pageault- 
Rondenet  et  Beuchet,  leurs  clients  les  refusèrent,  alléguant 
que  les  boîtes  renfermaient  des  gros  pois  et  non  des  pois 
moyens  ;  qu'en  outre,  2s9  de  ces  caisses  renfermaient  des 
boîtes  illustrées,  pois  à  l'anglaise  ;  qu'alors  les  demandeurs 
réclamèrent  h  Quemet  le  remboursement  de  leur  facture,  la 
marchandise  livrée  n'étant  pas  conformé  à  celle  du  marché 
verbal  d'entre  parties  ; 

»  Attendu  que  les  parties  convinrent  de  remettre  à  deux 
éSpérls,  Flon  et  Veyron-Lacroix,  le  soin  de  décider  si  les  pois 
en  question  répondaient  ou  non  à  la  qualité  promise  ; 

)>  Attendu  que  les  experts  constatèrent  que  sur  le  lot  soumis 
à  leur  examen,  les  caisses  illustrées  bleues  contenaient  des 
gros  pois  dans  la  proportion  de  7/10®»,  et  que  le  solde  illustré 
noir  et  or,  pois  à  l'anglaise,  ne  renfermait  que  des  gros  pois  ; 
que  les  experts  concluent  à  la  condamnation  de  Quemet  qui 
devait  reprendre  une  marchandise  non  conforme  à  celle  ven- 
due ;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  décider  si  Pageault-Rondenet 
et  Beuchet  ne  sont  plus  recevables  dans  leurs  demandes, 
puis  si  les  pois  sont  conformes  ou  non  aux  conditions  du 
marché  ;  . 

»  Attendu  que  le  laissé  pour  compte  est  certainement  tardif 
puisque  la  marchandise  a  été  livrée  en  octobre  1881  et  que 
c'jest  seulement  en  février  dernier  que  les  demandeurs  ont 
formulé  leurs  plaintes  ;  que  ce  moyen  devrait  être  accueilli 
si  Quemet  n'y  avait  renoncé  lui-même  en  consentant  à  une 
expertise  à  laquelle  ont  procédé  Veyron-Lacroix  et  Flon,  en 
désignant  le  premier  comme  son  expert,  en  assistant  même 
aux  opérations  de  l'expertise  ;  qu'à  la  vérité,  un  certain 
désaccord  existe   sur    l'étendue    de   la  mission    confiée  aux 


experts,  mais  que  le  doute  est  dissipé  par  la  déclaration  si 
nette  et  si  précisQiâ0«Wtcî  ;i,:  .^  -;  iv././: 

»  Attendu  qu'en  mars,  lors  de  Fexamen  de  la  marchandise 
pai;  l€;3!^«p«riaî  Quemet  n'a  point  i^onti^téi^^OîMeiitité  ;iftfsk^ 
P?f> pI»^ q«'#fs,  il  p'.est impossible. de. rec^p^^ftfa^ffkis^ç^, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  h  l'exc^ptioi^  pro|)0^§^;„, 

»  Attendu  que  le  rapport  des  experts  établit  d'une  façon 
claire  et  précise  que  les  pois  livrées  par  Quemet.sont  des  gr<^ 
ppis  et  non  des  pois  moyens,  ainsi  que  l'indique  la  facture  ; 
q«'en  vain,  Quemet  voudrait  faire  admettre  cette  théorijB.  que 
les  fabricants  de  conserves  ont  Thabitude  de  mettre  ,sur  dôurs 
boites  de  pois  une  étiquette  qui  indique  une.qualité  supéiieaca 
d,'an  degré  à  la  qualité  existant  réellemeat  dans  ,Jeâ.,bo|tc^; 
qu'qn^  pareille  aUégatÎQn  que  Quemet  n'appuie  d'a^lt^urs 
d'aucun  fait  est  formellement  démentie  par  les  rens^lg^^p^Qts 
fournis  au  Tribunal  sur  ce  qui  est  pratiqué  dans  ce  genre 
d'industrie  ; 

»  Attendu  que  les  intérêts  ne  courent  que  de  la  demande 
en  justice  ;  ,      . 

»  Par  ces  molifs  :  .     .  î  * 

.  p  Dit  bien  fondé  le  laissé  pour  compte  proposé  par  P^igQftuU- 
Rondenet  et  Beuchet  ;  ,  .  - 

»  Condamne,  en  conséquence,  Quemet  k  reprendre  les 
caisses  pois  et  à  en  restituer  le  prix,  avec  les  intérêts  de 
droit  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens,  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  mai  i88î.  *- 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M*  Porquier^  pour 
PageauU-Rondenet  et  Beucfaet  ;  M^Palvadeau,  pour  Quémeti 


Le  Gérant,  «« 


piMiitate  mhtmi  SS7 

NANTES,  31  mai  t«82.  < 

QC/WrrnrÉs  AUv^ïR,  —interprétation  ou  mot  tiM%fo%. 

—  VENTE  ^Aft  LOTS  DlStlNCTS. 

Lorsque,  dans  une  vente,'le8  quantités  à  livrer  ne  sont  désignées 

-qù*  approximativement  et  par  /ento/ environ,  cette  expression 

doit  s*interpréter  en  faveur  du  vendeur  et  lui  donne  droit  à  une 

'  ièléràncede  5  à  lO^/o  en  plus  ou  en  moins  (1). 

Qu€ind  la  vente  a  pour  objet  un  certain  nombre  de  lots  distincts,  ta 

Éolérance  accordée  ne  peut  être  calculée  sur  la  totalité  du 

marché  et  amener  la  non  livraison  de  lots  entiers;  elle  doit 

^re  appliquée  lots  par  lots. 

RATJ  contre  sinan  bt  c»«. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

W^AtCeDdu  qae  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du 
28  décembre  1881,  Sinan  et  C>*  ont  été  condamnés  à  livrer 
à'Rau  divers  chargements  de  guanos  en  dépôt  au  Havre,  et 
notamment  les  trois  catégories  d'avariés  venus  par  le  navire 
Robinson  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  précité  réservait  en  outre  à 
Rau  le  droit  de  déférer  le  serment  à  Sinan  et  C^*,  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  derniers  ne  lui  ont  pas  promis  de  le  faire 
bénéficier  des  bonifications  qu'ils  obtiendraient  delà  Compagnie  . 
péruvienne,  au  cas  où  leurs  démarches  en  ce  sens  réussiraient^ 
ne  se  réservant  que  la  ristourne  de  10  fr.  par  tonne  ; 

»  Attendu  que  Raa  a  assigné  Sinan  et  C^*  devant  ce  Tri- 

(1)  Goàf.  T.  te'i'ec.,'  Table  de  22  ms,  vo  Vente,  nos  117  et  118. 
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,t^m\^  pour.:  l^s'eQtenOyq  çon(lftwnprieft!«l,QPflifrKi^6*¥R- 
.nipges-intérête,  pour  réparatiqri  du  préju^W  qfiusé.fiaîjlajftiyi 
Uyraiso^  de  113  tonnes  guano  de  .la  t.roi$iài]pe./ç|il^ûif|H|i[^ 
l^içhfiriiTMinson  ;  .^"^  voir.fix^r  ur|.jour  pour  J^  paTOparwljWi 
do,Sinan.et  G^*  devajot  ce  Tribunal,  pour  s>nlendrf^r4^éfer 
le  serment  dont  la  prestation  ou  la  non  presLatiqa  doit  tr^^cjipier 
le  litige  réservé  par  le  jugement  du  2i8  décenabre  1881  ; 

»  Attendu  que  Rau,  prétendant  en  outre  .  que;  parmi  les 
guanos  livrés  comme  sains,  il  s'en  est  trouvé  d'avariéSi  a 
refusé  d'en  prendre  livraison  et,  par  conclusions  aiddiiiopReUes, 
demande  en  troisième  lieu  qu'il  soit  donné  commission'  roga- 
toire  au  Président  du  Tribunal  de  Commerce  du  H^ret^à 
TefTet  diQ  nommer  des  experts  chargés  de  consta^çr  Tétat^^ 
avaries  et  d'en  rechercher  la  cause  ;  ■     ; 

»  Sur  le  premier  point  :  f    .. 

ï>  Attendu  que  pour  repousser^  la  demande  de  Rau,  ^9P 
et  C>«  prétendent  qu'aucune  quantité  des  guanos  avariés  n'ayait 
été  définitivement  déterminée  ;  que  le  mot  environ,  précédant 
la  quantité  désignée,  l'indique  suffisamment;  que,  dans  .ç^ 
conditions,  sur  une  vente  de  près  de  4,000  tonn^js^  un  écart 
de  113  tonnes  ne  saurait  donner  lieu  à  dommages -^io^téréts  ; 

A  Attendu  qu'il  est  certain  que  lorsque  dans  une  vept^i  les 
quantités  ne  sont  désignées  qu'approximativement,  le  mot 
environ  doit  s'interpréter  en  faveur  du  vendei^r  et  lui  doi^ner 
droit  à  une  tolérance  de  5  à  10  Vo  en  plus  ou  en  moiitô  ; 
mais  qu'on  ne  saurait  adnpettreH  quand  la  vente  a  ppur  .  objet 
un  certain  nombre  de  lots  distincts,  que  la  tolérance  accordée 
puisse  être  calculée  sur  la  totalité  du  marché  et  arriver  à 
justifier  ainsi  la  non  livraison  de  lots  en^ers;  que^  liffsqu'il 
s'agit  comme  en  l'espèce  de  marchandises  de  même  natiivre, 
mais  divisées  en  lots  de  qualités  différentes,  ladite  tolérance 
doit  êlare  appliquée  lot  par  lot  ; 

»  Attendu  que  la  tolérance  de  10  V«>  porte  donc  au  profit 
de  Sinan  et  C'^  sur  1 13. toi^Uies  seulement,, mjEi^ qu'elle  à(Hi 


iêft^a«feiïiébtëè'^sibFenieDt  en  l'espèce,  patr  ce  fiiH,  qtse 
'datis  Id'  noie  de  venle^  Sinan  et  C*«  avaient  déjà  prévenu  Rau 
^tt'il'rie^i^eâlâit  plus  que  90  ^o  environ  des  lois  offerts;  qtte 
sh'dèsilors,  Rau  a  droit  du  fait  de  la  non  livraison  du  lot  de 
i  13 tonnes,  à  des  dommages-intérêts,  sa  demande  de  iO,000fr., 
qBoiqu«  réduite  à  Taudience  à  6,413  Tr.  98  c,  est  à  tout 
point  de  vue  1res  exagérée  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  d'ailleurs  les  éléments 
nécessaires  d'appréciation  sur  ce  point  ; 
»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  Sinan  et  C»*  acceptent  le  serment  qui  leur 
est  déféré  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  les  parties  à 
uAe  prochaine  audience  pour  la  prestation  du  serment  ; 
»  Sur  le  troisième  point  : 

«  Attendu  que  Rau  a  déjà  assigné  Langstaff  et  C^<^,  déposi- 
ItiiWs,  au  Havre,  des  guanos  vendus  par  Sinan  et  C»«,  pour 
<>btenir  la  nomination  d'experts  qu'il  sollicite  aujourd'hui  par 
ses-  conclusions  additionnelles  ;  que  Langstaff  et  €'•  ont  avi- 
sagé  Sinan  et  C"  à  l'instance  introduite  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions,  ces  derniers  invoquent 
à  bon  droit  une  exception  de  litispendance,  et  que  ce  Tribunal 
ne  peut  statuer  en  l'état  sur  ce  point  du  débat  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Résilie  le  marché  d'entre  parties,  en  ce  qui  concerne  la 
troisième  catégorie  des  avariés  par  Robinson  ; 

»  Condamne  Sinan  et  C>«  à  payer  à  Rau  la  somme  de 
i,SOO  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  non  livraison 
deâ  guanos  avariés  dont  s'agit  ; 

»  Renvoie  les  parties  à  l'audience  du  7  juin  prochain,  pour 
Sinan  et  C*«,  prêter  serment  sur  le  fait  de  savoir  s'ils  ont 
promis  à  Rau  de  le  faire  bénéficier  des  bonifications  qu'ils 
pourraient  obtenir  de  la  Compagnie  péruvienne,  au  cas  où  leurs 
démarches  en  ce  sens  réussiraient,  ne  gardant  à  leul*  bénéfice 
qu«  la  risloarne  de  10  fr.  par  tosne  ;  * 
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p>  Déboute  Rau  du  surplus  de  ses  demandes^  fins,  let  .conclu- 
sious  ;  "0 

n  Condamne  Sinan  el  G^*  aui  dépens  de  la  préeeni^^ 
instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  31  mai  iSS'L  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau, 
pour  Rau  ;  M«  Paul  Thibaud,  pour  Sinan  et  G»*. 


NANTES,  24  Juin  1882. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  INDUSTRIE  SIMILAIRE. 
INTERDICTION. 

Le  vendeur  d*un  fonds  de  commerce  ne  peut,  sans  contrevenir  é 
son  obligation  de  garantie,  établir  une  industrie  similaire  dnrts^ 
le  voisinage  de  celle  qu'il  a  cédée  (1). 

EPOUX  GORMBEÂIS  COUtre  LBGAULT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  19  octobre  1881,  les  époux  Cormerais 
ont  acheté  ë  Legault,  moyennant  la  somme  de  1,^00  fr..^  un 
fonds  de  commerce,  situé  à  la  Ville-en-Bois,  consistant  en 
débit  de  vins,  commerce  de  savon  et  charcuterie  ; 

»  Attendu  qu'en  mai  188^,  Legault  est  venu  exercer  près 
de  la  boutique  des  époux  Cormerais  un  commerce  similaire; 

»  Attendu  qu'aux  instances  des  époux  Cormerais  pour  lui 
faire  cesser  celte  concurrence,  Legault  oppose  qu'il  ne  leur  a 
vendu  que  sa  buvette  et  nullement  son  commerce  de  savoû 
et  de  charcuterie  ; 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  4e  22  am,  vo  Vente,  no  184. 
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H'^AiteÀ^\s  qwe  la  bonne  foi  doit  toujours  êlte  la  Im  des 
parties,  et  que  si,  dans  l'acte  de  vente,  il  n'est  fait  mention 
(ïttîe  de  la  buvette,  il  n'en  résulte  pas  moins  des  pièces  versées 
au  procès,  que  les  époux  Germerais  ont  entendu  acheter  le 
fonds  de  commerce  entier  de  Legault,  et,  celui-ci  le  compre- 
nait tellement  ainsi,  que,  non  seulement  il  cédait  aux  époux 
Germerais  un  marché  de  25  caisses  savons,  mais  s'empressait 
de  les  présenter  à  la  maison  Serpette,  en  l'engageant  à  conti- 
nuer les  affaires  avec  eux  ; 

»  Attendu  que  la  patente  de  Legault,  ainsi  que  celle  trans- 
férée aux  époux  Germerais,  porte  la  désignation  de  charcu- 
tier-renrendeur,  cequi  nes'expiiquerait  pas  s'il  s'étaitsimplement 
^  de  la  cession  du  débit  de  vins  ; 

»  Attendu  qu'il  est  évident  que  Legault  a  vendu  son  fonds 
entier  de  commerce  ;  qu'il  en  a  été  payé,  et  qu'il  ne  peut, 
dès^tors,.  venir  établir  une  concurrence  aux  époux  Germerais, 
el\q)ie  c'est  à  boa  droit  que  ceux-ci  demandent  à  ae  pas  être 
troublés  dans  leur  propriété  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Germerais  ne  justifient  pas  l'im- 
portance du  préjudice  réclamé  par  eux,  mais  que  le  Tribunal 
possède  les  éléments  pour  l'apprécier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  Legault,  dans  les  huit  jours  du  prononcé  du  pré- 
sent jugement,  devra  cesser  toute  vente  de  savon  dans  la 
boutique  qu'il  a  établie  près  de  celle  des  époux  Gormerais, 
sous  peine  de  15  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ; 

»  Condamne  Legault  à  payer  une  indemnité  de  50  fr.  aux 
époux  Gormerais,  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

TrU)unal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  juin  Î882.  -— 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Maublanc, 
pour  les  époux  Gormerais  ;  M«  Begnaud,  pour  Legault. 
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RENNES,  29  novembre  1881.  :^(i  - 

G0(<fCLmf01<IS.  —  MATIÈRES  COMMERCIALES*  ^  CORGL^^SIOAS 
PRISES  A  LA   BARRE. 

En  matière  commerciale,  des  conclusions  peut}enl  être  util^meint 
signifiées,  dépoaées^  lues  et  développées  devant  la  Cour  le 
jour  même  de  l'audience.  La  Cour  peut  et  doit  statuer  sur 
ces  conclusions,  sans  que  la  partie  adverse  puisse  s'opposer  à 
leur  admission  sous  prélexle  qu'elles  sont  prises  tardifUh 
ment  (1). 

TMOILLBT  contre  cheval  BT   6UENEE0N  ET  BBtIllNO««  . 

1'. 

Ainsi  décidé  sur  Tappci  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorienl  du  5  avril  1881.  •    i 

ARRÊT.  '  '' 

€  La  Cour, 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de^tà 
cause  que  Cheval  et  Gueneron,  intimés,  ont  fait  charger  sur 
le  vapeur  Suzanne,  capitaine  Leguével,  des  fûts  de  vin  quî 
devaient  être  transportés,  pour  eux,  de  Bordeaux  à  Belle-Ile  ; 
que  la  Suzanne  n'ayant  pas  fait  escale  à  Belle-Ue  et  les  vins 
étant  rendus  à  Lorienl,  Paul  Trouillet,  représentant  de  ce 
vapeur,  les  a  fait  transborder  sur  la  chaloupé  Le  Retard^ 
patron  Brunnou  ;  que  cette  chaloupe  a  fait  naufrage  et  que 
son  chargement  a  été  dispersé  sur  différents  points  de  la  cote  ; 
que  Cheval    et  Gueneron   prétendent   faire  déclarer  >Piaul 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  Appendice,  v»  CôûClosioWi, 
no  2.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  yo  Conclusion, 
m»  3.  '  •  '  ■  ' 


Trouillet  responsable  du  préjudice  que  leur  a  causé  cet  acci- 
dent; AHy.l    n.'. »!'»/'. .1  r-K  .'-•»/■/  m 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  conventions  intervenues 
«ivtoepfefripartiefi^  Trouillet,  en  sa^iialitéile  i^présiAîtàirt'ito 
vapeur  Suzanne,  s'était  expressément  réservé  la  faculté  de 
transborder  les  marchandises  sur  un  autre  navire  à  vapeur  ou 
à  Yoiles,  en  temps  normal,  à  ses  frais,  mais  non  à  ses  risques; 
que*  Cheval  et  Gueneron  n'avaient  donc  pas  1©  droit  de  venir, 
après  coup  et  au  moment  du  transbordement,  exiger  que  ce 
trarnsbordem«nt  fût  opéré  par  le  navire  de  Ctérin  ni  par  tel 
autre  navire  déterminé  ;  qu'une  telle  exigence  eût  "été,  en 
effet,  une  restriction  indûment  apportée  au  droit  detro'uiMet; 

»  Que  Trouillet  avait  incontestablement  la  faculté  d'opérer 
le  trambordement  par  tel  navire  qu'il  jugeait  utile  d-efvkf  loyer 
à  cet  effet ,  pourvu  cependant  que  dans  le  choix  du  navire  et 
iansitb  transbordjement  il  agit  avec  la  prudence  que  sa  qusAité 
de  mandataire  salarié  lui  imposait  ;  ^ 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  par  Cheval  et  Gueneron 
et  qui  sont  relatés,  les  uns  dans  le  jugement  frappé  d'appel, 
les  autres  dans  les  conclusions  de  Tappel  incident  formulé 
devant  la  Cour  par  lesdits  Cheval  et  Gueneron,  tendraient  à 
démontrer,  s'ils  étaient  prouvés,  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de 
Trouillet  faute  personnelle  dans  le  choix  du  navire  Le  Retard 
deatiné  au  transbordement  des  vins  chargés  sur  la  Suzanne 
par  Cheval  et  Gueneron  et  qu'à  cette  faute  doit  être  attribuée 
la  peirte  de  ces  vins  ;.que  ces  faits  sont  pertinents  et  admis- 
sibles; 

»  Considérant  que,  dans  les  matières  commerciales  comme 
dans  les  matières  sommaires,  des  eonclnsions  peuvent  être 
utihiment  digilifiéesv  déposées,  lues  et  développées  devant  la 
Cour  le  jour  môme  de  l'audience  ;  que  la  Cour  peut  et  doit, 
par^ suite,  statuer  sur  ces  conclusions,  sans  que  la  partie 
adverse  puisse  &'opposer  à  «  leur  admission,  sous,  prétexte 
qu'elles  sont  prises  tardivement;  que,  par  suite,  la  fin  de  noa 
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jm^vtil  ^^ppQ^é^  par  TfouUlet*  aux  deriHèrèsjOoiKliisiiiDSfâes 
iDtimés  comme  consliluant  d«s  faits  tardivement  articuil^iiie 
^procèd^  pas^  d'autant  que  ces  conclusions  ne  sont  lésines 
que  la  jrepnûduclioQ  textuelle  des  conciusioDS  de  paremifere  as- 
tance,  les  autres  que  TexpUcation  drconstaneiée  des  ooneili- 
sions  d'appel  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Brunnou  de  ce  que<  tout  en  protestant 
contre  les  faits  articulés  contre  lui  par  Cheval  et  Gueneron, 
intimés,  il  s'en  réfère  à  la  prudence  de.  la  Cour  sur  le  mérite 
de  rappel  de  Trouillet  et  sur  les  conclusions  prises  par  les 
intimés  Cheval  et  Gueneron  ; 

a  Sur  l'appel  principal  de  Trouillet  ; 

»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé;  >:f  1 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ;  j 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;   .  '^unid 

»  Autorise,  en  conséquence,  Cheval  et  Gueneroa  k  (prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  notamment  par  témoins,  ksiiâts 
suivants  :  ' 

»  l^'  Que  les  habitudes  d'intempérance  deBrunnfOu  et 'son 
incapacité  sont  bien  connues  ; 

»  ^^  Qu'ayant  pris  ses  expéditions  en  douane,  le  2;4  février 
1881,  à  peine  sorti  du  port  de  Lorient,  il  était  ivre  ; 

»  3°  Qu'il  n'avait  pas  à  bord  le  nombre  d'hommes  et  mousse 
exigé  par  son  rôle  et  par  les  prescriptions  de  la  marine  ; 

»  4<»  Que  la  chaloupe  Le  Retard,  sur  laquelle  les  marchan- 
dises ont  été  chargées,  n'était  pas  en  parfait  état  de  navigabi- 
lité ; 

»  Sur  l'appel  incident  de  Cheval  et  Gueneron  : 

y»  Additant^  autorise  lesdits  Cheval  et  Gueneron  Ib.ipKoafer 
par  toutes  voies  de  droit,,  notamment  par  témoins,  les  faits 
suivants  : 

}ft  1»  Que  si  la  chaloupe  Le  Retard  n'était  pas  dans  >xiD»\état 
i4ie  navigabilité  suilisant,  c'est  que  sa  membrure^  isa  oavèneet 
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•  iiesifouluesi  eu  égard  au  chargement  remis  par  TrouHt*eir  ' 
n<»  3P  Que  le.2it  février  1«81,  quand  Trouiilei  a  confié  les 
jiiarcbaiidEi^es'  des  inlknés   Cheval  et    GUienercm   au    palron 
fisaonou'^  celui-ci  était  notoirement  insolvaUe  ; 

»  30  Que,  le  même  jour  (^1  février),  Trouillet  aurait  pu 
facilement  trouver  un  navire  et  un  patron  offrant  dos  garan- 
ties plus  sérieuses  ;  que,   ce  jour,   le    patron  Clérin,  par 
exemple,    qui  paraissait  présenter  ces  garanties,   aurait  pu 
prendre  à  son  bord  les  marchandises  à  transporter  si  TroUillet 
les  lui  avait  confiées  ; 
»  Réserve  la  preuve  contraire  à  Trouillet  et  à  Bruanou  ; 
»  Et  pour  être  procédé  à  ladite  enquête  et  aux  suites  de 
l'affaire,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Lorient,  à  Taudience  qui  sera  fixée  par  ce  Tri- 
bunal ; 
/r.»  Déboute  l'appelant  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 

-fiDiis  contraires  au  présent  arrêt  ; 

»  Le  condamne  à   Tamende  et  aux  dépens  d'appel,  tons 

'  ^tres  droits  demeurant  réservés.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  519  novembre 
1881.  — Président  :  M.  Dérome  ;  avocat  général,  M®  Michel. 
—  Plaidant  :  M®  Grivart,  pour  Trouillet  ;  M®  Roux-Lavergne, 
pour  Cheval  et  Gueneron. 


RENNES,  8  mars  1882. 

eHEMIN  DE  FBB.  — .  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  *^  FORCE 
MAJEURE.   ~  CONSÉQUENCES. 

Une  .compagnie  de  chemin  de  fer  ne  doit  aucune  indemnité  à  raison 
d^iVeUtrd'qm  s'est  produit  dans  l'eœpédUi&n  et  laii^^âkon 
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.  \de marchandises,  krsqûe  et  retard  esé>déiû^iiniiifS  éi^  faite' 
maiewre.  •  --   '•  ■!"''^ 

Mais  il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité  de  Rationnement  tàifs^^ 
le  même  cas  de  force  majevtre  a  rendu  inévitable  le  séjàur  des 
marchandises  dans  ses  gares  au-delà  des  délais  réglemen-' 
taires  (1). 

/)  en  est  surtout  ainsi  quand  le  cas  de  force  majeure  a  été  aggrave 
par  la  faute  de  la  Compagnie  et  même,  dans  ce  cas,  elle  doit 
des  dommages*inléréls  à  raison  des  détériorations  que  la  mar^ 
ckandise  a  éprouvées  par  suite  de  sa  négligence. 

TBOVB  LEEOT  ET  AUTRES  COntfe  COMPAGKIE  DU  CHEHIIT  DE 
FEB  d'oRLÉAIïS. 

.îMiirr-»'. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  dtf' Tri- 
bunal de  Commerce  de  Vannes,  du  -iâ  septembre  18T81'* 

ARRÊT.  ■  '■    :}»'^q70 

«  Sur  rappel  principal  de  la  veuve  Leroy  et  deS'^onx' 
Ricordel  : 

»  Considérant  qu'il  est  démontré  par  les  pièces  et  doeii^ 
ments  de  la  cause  que  le  relard  reproché  par  les  coBaorls' 
Leroy  et  Ricordel,  appelants,  à  la  C*®  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, intimée,  pour  l'expédition  et  la  livraison  dos  iDareban^ 
dises  envoyées  par  François  Leroy,  à  Paris,  en  1871^  asétô; 
occasionné  par  un  cas  de  force  majeure  ;  que  la  Comps^gaie 
intimée  n'en  saurait  être  responsable  : 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  devant  la  Cour,  avec 
offre  de  preuve,  par  les  appelants,  pour  démontrer  que  là 
responsabilité  de  ce  retard  incombe  à  la  Compagnie  intimée, 

(1)  Comp.  y.  ce  rec,   TaMe  de  22  ans,  vo  Chemià  âè'fnt^è^  flO, 
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âdfti;\hâs  ttDsdéuuéà'de  pertinence,  iQB'adIres;' âësè  inréBebt^ 
déraenlis  par  les  documents  servis  au  procès  ;  qu'il  ii*jr  a  pus 
liwd'^èn  ordonner  la  prettve  ; 

*  Sur  l'appel  incident  de  te  C»»  du  cheinin  de  fbr 
d'Orléans: 

»  Considérant  qu'il  est  régulièrement  établi  par  les  pièces 
et  docunnenis  sus-visés  que  le  cas  de  force  majeure  qui  a 
rois  la  G»®  du  chemin  de  fer  d'Orléans  dans  Timpossibilitô  de 
livrer  les  marchandises,  dans  les  délais  voulus,  a  également 
rendu  inévitable  le  stationnement  de  ces  marchandises  dans  la 
gare  de  la  Compagnie  à  Paris,  au-delà  des  délais  réglemen- 
taires ;  que^  par  suite^  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  àréeta- 
mer  contre  les  appelants  une  somme  de  110  fr.,  à  titre  d'in- 
demnité de  stationnement  ; 

;n  iQipi'il  en  doit  être  ainsi,  d'autant  plus  que  le  cas  de  force 
majeure,  dont  s'agit  a  été  aggravé  par  la  faute  de  la  Compa- 
gnie ;  que  celle-ci,  en  effet,  n'a  pas  donné  aux  marchandises 
expédiées  les  soins  qu'elle  leur  devait;  qu'elle  n'a  pas  fait 
notamment  les  diligences  nécessaires  pour  les  faire  vendre  en 
temps  utile  ;  qu'elle  les  a  laissées  ainsi  se  détériorier  par  sa 
négligence  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  les  consorts  Leroy  et 
Ricordel  un  dommage  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Vannes  a  évalué  à  bon  droit  au  chiffre  de  1,S00  fr.; 

y>  Adoptant,  au  surplus,  sur  tous  les  chefs  de  l'appel  prin- 
cipal et  de  l'appel  incident,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ; 

'»  La  Cour, 

»  Statuant  tout  ensemble  sur  l'appel  principal  et  sur  l'appel 
incident  ; 

»  Pit  bien  jugé  ; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel; 
,?»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
»  Déclare  les  consorts  Leroy  et  Ricordel  mal  fondés  idans» 
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leur  appel  principal,  la  G>«  du  chemin  de  fèr  d'WIâaH^ihs^ 
fondée  dans  son  appel  incident  ;  \ 

»  Déboute  lesdites  parties  de  leurs  appels  respectifs,  aitisi 
que  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contraires 
au  présent  arrêt  ; 

»  Déboute  notamment  les  consorts  Leroy  et  Ricordel  de 
leurs  offres  de  preuve  ; 

»  Condamne  les  consorts  Leroy  et  Ricordel  à  l'amende  et 
aux  dépens  de  Tappel  principal  ;  la  Compagnie  intimée  aux 
frais  de  son  appel  incident  ; 

»  Les  frais  de  première  instance  demeurant  réglés  comme 
ils  Font  été  par  le  jugement  dont  appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3®  Chambre),  —  du  8  mars  1882. 
—  Président  :  M.  Derôme  ;  avocat  général,  M.  Michel.  — 
Plaidant  :  M®  Charmoy,  pour  veuve  Leroy  et  autres  ;  M®  Fouc- 
queron,  pour  la  C»«  d'Orléans. 


RENNES,  11  mars  1882. 

ACTE  DE  COMMERCE.  -*  CONSTRUCTION  ET  APPROPRIATION  DE 
BATIMENTS  EN    VUE    DE    L'EXPLOITATION  D'UNB  INDDSTHIBi 

—  ENTREPRENEUR.  —  GÉRANT  DE  SOCIÉTÉ  IWOUSTRIELIE. 

—  COMMERÇANTS. 

On  doit  considérer  comme  acte  de  commerce  passé  entre  com- 
merçants la  convention  intervenue  entre  un  entrepreneur  dç 
travaux  et  l'administrateur-gérant  désigné  et  nommé  d'uni 
société  industrielle  pour  construire  et  approprier  des  bâtiments 
spécialement  et  exclusivement  destinés  à  l'exploitation  de  cette 
industrie  (1). 

(i)  V.  conf.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Aete  de  Gommercei  n^  12. 


H  .^'eM  pa^  d'ailleurs  nécessaire  que  Vindtistrie  soit  en  état  de 
fonctionnement,  du  moment  où  la  société  est  régulièrement 
constituée  aux  yeux  des  tiers  qui  contractent  avec  elle  par 
rintermédiaire  de  ses  agents  pour  des  objets  dépendant  de 
cette  industrie  ou  essentiels  à  son  exercice. 

BUBEEiJL  contre  pbbrot. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d*un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Paimpol,  du  11  mars  1882. 

ARRÊT. 

^  «  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
»  Considérant,  en  outre,  qu'on  doit  considérer  comme  acte 
de  commerce  passé  entre  commerçants  la  convention  inter- 
venue entre  un  entrepreneur  de  travaux  et  un  administrateur 
gérant  désigné  et  nommé  d'une  société  industrielle,  pour 
construire  et  approprier  des  bâtiments  spécialement  et  exclu- 
sivement destinés  à  l'exploitation  de  cette  industrie  ;  qu'il 
n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  l'industrie  soit  en  état  de 
fonctionnement  du  moment  où  la  société  est  régulièrement 
constituée  aux  yeux  des  tiers  qui  contractent  avec  elle,  par 
rintermédiaire  de  ses  agents,  pour  des  objets  dépendant  de 
cette  industrie  ou  essentiels  à  son  exercice  ; 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  11  mars  18821. 
—  Président  :  M.  Maîtrejean  ;  avocat  général,  M.  Bonnet.  — 
Plaidant  :  M«  de  la  Pinelais,  pour  Dubreil  ;  M**  Grivart,  pour 
Perrot. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  1»  nMi  1882/ 


EFFETS  DE  COIIMBRGE.  —  BILLET  A  ORDRE  SOinSORfiT  I^ÂR 
m  NON  COMMERÇANT  POCR  UNE  CAUSE  NON  COMMERCIALE. 
—  ABSENCE  DE  NOTIFICATION  DU  PROTÊT  ET  DE  CITATION 
DANS  LA  QUINZAINE.  —  DÉCHÉANCE. 

Les  art.  165  et  168  du  Code  de  Commerce,  en  vertu  desquels 
le  porteur  doit  notifier  le  protêt  et  assigner  l'endosseur  dans 
la  quinzaine,  sous  peine  de  déchéance,  sont  applicables  alors 
même  que  le  billet  à  ordre  est  souscrit  par  un  non  commer- 
çant pour  une  cause  non  commerciale  (1). 

ROBIN  contre  tbériot. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  Robin,  porteur  d'un  billet  à  ordte 
de  3,500  fr.,  en  date  à  Nantes  du  20  octobre  1878  et  y  enre- 
gistré le  22i  janvier  1879,  f"  96,  c.  15,  poursuit  contre  le  sieur 
Petit,  souscripteur  du  billet,  et  contre  le  sieur  Thériot,  endos- 
seur dudit,  leur  condamnation  solidaire  en  paiement  de  la 
somme  de  3,500  fr.,  avec  intérêts  et  frais  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Petit  n'a  pas  constitué  avoué  ;  que 
jugement  de  défaut  profit  joint  a  été  porté  contre  lui  à  la  date 
du  2^*2  février  1882;  qu'itératif  défaut  doit  être  proi. once  contre 
lui  et  qu'il  doit  êire  condamné  à  payer  au  sieur  Robin  I^ 
3,500  fr.,  montant  du  billet  échu  le  21  janvier  1879,  avise 
intérêts  et  frais  ; 

»  Attendu  que  Thériot,  lequel  plaide  avec  Tassistancef  'âe 


(1)  V.  dans  ce  sens  Alaozet,  Commentaires  du  Code  de  Commerce^ 
t.  m,  n»  1543.  ^'  ^"^ 


M«  Mercier,  son  conseil  judiciaire,  appose  au  sieur  Robin  que 
<^6l^i^lPMfitC€i^6i^V(^îSiai>  recmits.corvtre.luf^  ^m^di). endos- 
seur du  billet  à  ordre,  devait,  à  défaut  de  paiement  à 
Ji'jd^hfm^B^  lui  pi^ti&er  le  protêt  et  le. citer  en  JHgtooentidâûS 
1«$  q^l^^l^e  jçurs  qui  ont  suivi  la  date  du  protêt  et  quç,  faute 
dç  rayoir  fait,  le  sieur  Robin  est,  h\\%  termes  de^  art.  165, 
167,  168  et  187  du  Gode  de  Commerce,  déchu  de  tou9  droits 
contre  lui  endosseur  ; 

»  AUej^u,  en  fait,  que  le  protêt  est  daté  du  SI  janvier 
^879  et  que  la  dénonciation  dudit  avec  citation,  non  enj»stice, 
m^s  en  conciliation,  est  du  8  février  1879,  de  telle  sorie  qu'il 
est^certala  que  la  notification  du  protêt  au  sieur  Tbériot  n'a 
pas  eu  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  ont  »uivi  la  date  du 
protêt  ; 

»  Attendu,  en  droite  que  vainement  le  sieur  Robin  pré- 
tend-il se  soustraire  à  la  déchéance  qui  lui  est  opposée  en 
soutenant  que  les  articles  sus-visés  du  Code  de  Commerce  ne 
sont  pas  applicables  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  billet  à 
p^e  ne  porte  que  des  signatures  d'individus  non  négociants 
Cit. n'a.  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce: 

»  Qu'il  est  vrai  que  les  billets  à  ordre  qui  portent  des  signa- 
tures d'individus  non  négociants  et  qui  ont  une  cause  civile 
ne  sont  pas  soumis  en  tous  points  aux  règles  qui  régissent  les 
billets  h  ordre  et  lettres  de  change,  mais  que  les  exceptions 
prévues  aux  art.  113,  189  et  636  du  Code  de  Commerce  ne 
doivent  pas  être  indétîniment  étendues  ; 
.  »  Qu'il  ne  saurait  notamment  être  permis  au  porteur  d'un 
Mlet  à  ordre,  qui  se  prévaut  de  la  loi  commerciale  pour 
p^fCjBr  un  recours  solidaire  contre  le  souscripteur  et  l'endos- 
seur du  billet,  de  l'affranchir  de  l'observation  des  délais 
SfcMxq^els  le  Gode  de  Commerce  a  subordonné  ce  recours  ; 

»  Que,  quels  que  soient  les  souscripteurs  d'un  billet  à 
ordre  et  ses  causes  ,  que  les  signatures  qui  s'y  trouvent  aient 
trait  à  un  engagement  civil  ou  commercial  émanant  de  com- 


merçants  ou  de  non  commerçants,  du  moment  que  rengage- 
ment revêt  la  forn^.^  fb|llçjbrik  ^àff^^^^l  devient  ainsi 
transmissible  par  la  voie  de  Tendossement,  Tart.  187  da  Code 
d^  Commerce  Jui  rend  applicables  tqutes  1^  di^p^^i^?^  ^ffpm 
tives  aux  lettres  dç  chang^e  et  spécialement xelles  c;9i)c^^n^t 
le  protêt  et  sa  dénonciation  aux  endosseurs  (arL  162,  16^  çt 
167  du  Code  de  Commerce); 

»  Attendu  que  le  sieur  Robin  n'est  pas  mieux  fondé  à  pré- 
tendre, que  s'il  n'a  pas  dénoncé  le  protêt  dans  la  quinzaine, 
c'est  que  le  sieur  Thériot  l'a  trompé  par  son  endos,  sur  son 
vrai  domicile  qui  était,  non  pas  à  Nantes,  mais  à  Montaigu  ; 
que  l'endos  est  daté  de  Nantes  où  il  a  été  efTectivement  donnié  ; 
mais  que  ce  n'impliquait  pas  que  le  sieur  Thériot  y  fût  dpoû- 
cilié  et  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  trompé  le  sieur 
Robin  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  itératif  défaut  contre  le  sieur  Petit  et,  pour  le 
profit,  le  condamne  h  payer  au  sieur  Robin  la  sommé  de 
3,IJ00  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  le  sieur  Robin  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions contre  les  sieurs  Thériot  et  Mercier  et  condamne  le  sieilir 
Robin  au  paiement  des  frais  faits  par  ceux-ci,  en  prononce  la 
distraction  au  profit  de  M^  Etiennez  sur  son  affirmation  d'en 
avoir  fait  l'avance  ; 

»  Dit  que  le  sieur  Robin  supportera  également  les  frais  qui 
ont  été  faits  par  lui,  spécialement  contre  les  sieurs  Thériot  et 
Mercier; 

»  Condamne  le  sieur  Petit  au  surplus  des  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  Nantes  (1"  Chambre),  —  du  1»'  mai 
1882.  —  Président  :  M.  Guibourd.  —  Plaidant  :  M«  Paul 
Thlbaud,  avocat,  M«  Caillé,  avoué,  pour  Robin  ;  M«  Linyer, 
avocat,  M*  Etiennez,  avoué,  pour  Thériot. 


i^nifi  JfT^.r/'.b   iNANtB'S;  ^  avril  ISSa.  '  '    '    '  ' '"  ''^'"" 
blvu)  ih  \6i  Ji/I  .'■  .      ■  •  •  •  •   .       ..    .■•■  / 

EP^ittSDf&'fcOMIIÉmCÉ.  —-  tilLLÏT  A  OBDRE.  —  ENDOSSEMENT^' 
^*ï^' StAWd.' —    TttÀNi?LATIOrf  DÉ    PROPRIÉTÉ.  —  MORT  DÉ 
^tiiîrtoSSEOR'.  —  EFFETS. 

Lorsqu'un  billet  à  ordre  endossé  en  blanc  a  été  remis  contre 
espèéés  et  qu'ainsi  la  propriété  en  à  été  régulièrement  trans^ 
féréé^  le  souscripteur  ne  peut  se  refuser  à  en  payer  le  mon- 
tant en  alléguant  que  le  porteur  n'a  rempli  V endossement 
cfae  depuis  la  mort  de  l'endosseur  et  à  un  moment  où  son 
iréndat  était  révoqué  (  1  ) . 

DANIEL  contre  ledoll  bt  veutb  bouegaux. 

,,î  .y:  JUGEMENT. 

,^«/Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'enjuin  1878,  Mérot,  notaire  à  Cordemais,  avança 
à  Bourgauï  la  somme  de  3,000  fr.  et  reçut  en  contre-valeur 
deux  billets,  l'un  de  1,000  fr.,  l'autre  de  21,000  fr.  à  l'échéance 
du.  l«r  juillet  1879,  souscrits  au  profit  de  Bourgaux  parle 
sieur  Ledoll  ; 

»  Attendu  que  le  premier  de  ces  billets  fut  acquitté  à 
Téchéance,  mais  que  le  second ,  endossé  à  l'ordre  de  Daniel, 
associé  de  Mérot,  revint  impayé  sans  qu'il  fut  fait  de  protêt 
en  temps  utile  ;  que  Bourgaux  vint  à  mourir  peu  de  temps 
après  et  fut  suivi  par  Mérot  ;  que  Daniel  fit  alors  enregistrer 
ledit  billet  et  assigna  Ledoll  devant  ce  Tribunal  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  en  payer  le  montant  ; 

»  Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  fut  rendu  contre 

(1)  Y.  Gonf.  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  p.  511  et  512; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  Commerce,  1. 111,  no  1360. 
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LedolMi  la  date  du  '21  janvier  1882;  qiiec'eslà/Çi&^ii^^iipg^t 
qu'il  forme  opposiUon  par  son  oppositiçp  du  4  février  ÎSj^»;! 

»  Attendu  que  Daniel  a  alors  avisagé  à  Tinstance,  par.  ?ftp 
çxplolt  du  ^  mars  188^,  veuve  BourgauXv  lant  en  .  ^i^  Qom 
personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  po^ur 
s'entendre  condamner,  solidairement  avec  le  sieur  Ledoll,  au 
paiement  de  la  somme  de  2,000  fr.,  montant  du  billet  dont 
s'agit  ; 

»  Attendu  que  Topposition  de  Ledoll  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Entre  Daniel  et  Ledoll  : 

»  Attendu  que  pour  justifier  le  mérite  de  cette  oppo3itiQn  et 
écbapper  ainsi  aux  engagements  résultant  de  la  souscriptiQn 
du  billet  dont  s'agit,  Ledoll  prétend  que  rendosaement  de 
Bourganx  a  été  fait  en  blanc  et  que  Daniel  n'avait  pas  le  droit 
de  le  remplir  après  le  décès  de  l'endosseur  ;  que,  dès  lors, 
Daniel  n'a  pas  acquis  la  propriété  du  billet,  mais  n'avait  que 
mandat  ou  procuration  de  Bourgaux  pour  en  toucher  le  mon- 
tant ;  que  la  mort  de  ce  dernier,  en  révoquant  le  mandai,  lui 
a  enlevé  tout  droit  pouvant  résulter  du  billet  ainsi  endossé 
irrégulièrement  ; 

»  Attendu  que  l'endos  qui  figure  sur  le  billet  est,  en  fait, 
très  régulier  et  qu'il  incomberait  à  Ledoll  de  prouver  qu'il  a 
été  rempli  après  le  décès  de  Bourgaux  ;  mais,  qu'au  surplus, 
cette  circonstance  ne  pourrait  préjudicier  aux  droits  de  Daniel; 
que  l'endos  d'un  billet,  transmis  contre  avances,  ainsi  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause,  est  un  mandat  d'une 
nature  particulière  qui  participe  de  tous  les  caractères  du 
contrat  synallagmatique,  puisqu'il  est  prouvé  que  Daniel  ou 
Mérot  son  associé  faisait  d'u.ne  part  des  avances  à  Bourgaux 
et  recevait,  d'autre  part,  en  compensation  ou  plutôt  en 
gajcantie,  l'effet  sur  Ledoll  avec  procuration  d'en  toucjier  le 
montant  ;  que  Bourgaux  ne  pouvait  alors  révoquer  le  mandftt 


piBEKtËRE  pahue.  SS^ 

'^(i^ëâtémpUsdant  ses  propres  engagements,  c'est-à-dire^ 
retiâîtiursant  les  atances  faites  ;  que  sa  mort  n*a  pn  détruir^e 
un  mandat  de  cette  natare  ; 

»  Attendu  que  celte  situation  est  tellement  vraie  que  la 
veuve  Bourgâux,  appelée  au  procès,  ne  s'oppose  nullement  au 
paiement  par  Ledoll  aux  mains  de  Daniel,  reconnaissant  ainsi 
que  Bourgaux  a  bien  délégué  ses  droits  de  créancier  contre 
Ledoll  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  inscrite  au  billet  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  Ledoll  conserverait  uni- 
quement le  droit  d'opposer  au  mandataire  de  Bourgaux  toutes 
les  exceptions  ou  compensations  qu'il  opposerait  à  Bourgaux 
lui-même,  mais  qu'il  ne  nie  pas  être  débiteur  de  ce  dernier 
et*  ne  petit  dès  lors  refuser  de  payer,  aux  mains  de  celui 
auquel  Bourgaux  a  délégué  ses  droits,  une  somme  dont  i\  est 
réellement  redevable  ; 

»  Entre  Daniel  et  veuve  Bourgaux  : 

»  Attendu  que  Daniel  a  omis  de  faire  faire  au  vis-à-vis  de 
l'endosseur  Bourgaux  le  protêt  exigé  par  Tart.  162  du  Code 
de  Commerce  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  ; 

î>  Attendu  qu'il  ne  justifie  point  avoir  été  dispensé  par 
Bourgaux  de  celte  formalité  ;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  plus 
tirer  contre  lui  aucun  droit  du  billet  dont  il  est  endosseur  ; 
mais  qu'au  cas  où  il  ne  serait  pas  payé  de  Ledoll,  il  pourra 
toujours,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réserves  à  cet  effet,  faire 
établir  ses  comptes  avec  Bourgaux  et  en  poursuivre  le  règle- 
ment devant  la  juridiction  compétente  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  comme  régulière  en  la  forme  l'opposition  formée 
par  Ledoll  au  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître, 
rendu  contre  lui  le  21  janvier  1882  ; 

»  Met  veuve  Bourgaux^  ès*qualités,  hors  de  cause,  sans 
dépens  ; 
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•tMo»  JMboiiie  LedoU  do  soa  opposiiioi»  air  jagdiiMiilipaiMAasi 
àA  %i  janvier  186^;  leqnel  sortira  soo  plem  et  entier  effets 
»  Condamne  Ledoll,  en  outre,  en  tous  les  dépenfià(;»^^v<H\ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  121  avril  1882.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Daniel  ;  M®  Pichelin,  pour  Ledoll  ;  M«  Le  Bourdais, 
pour  veuve  Bourgaux. 


RENNES,  27  décembre  1881. 

L  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  CONFUSION  DES  PRODUITS.  — 
DÉNOMINATIONS  iPAUSSES.  -  SPRAT.  —  SARDINE^'  A 
l'huile.  —  ÉTIQUETAGE  MENSONGER.  —  FABRICANTS.  -^ 
DÉTENTEURS.  —  RESPONSABILITÉ. 

II.    COMPÉTENCE.  —  PLURALITÉ  DE  DÉFENDEURS.  —  ACTION 

FICTIVE. 

L  11  y  a  concurrence  déloyale  de  h  part  d'un  commerçant 
dans  le  fait  de  créer  volontairement  et  par  un  étiquetage 
mensonger  une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  des  autres. 

Un  fabricant  de  conserves  qui  emploie  le  poisson  appelé  sprat 
n'a  pas  le  droit  d'étiqueter  sardines  à  l'huile  les  boites  oà 
il  renferme  le  sprat,  afin  d'amener  une  confusion  entre  cette 
marchandise  et  la  sardine  à  l'huile  véritable  et  d'écouler  ainsi 
un  produit  très  distinct  de  l'autre  sous  tous  les  rapports  et 
qui,  sans  cette  étiquette  mensongère,  ne  trouverait  pas  ou  ne 
trouverait  que  très  difficilement  des  acheteurs. 

Et  les  fabricants  de  conserves  de  véritables  sardines,  lésés  par 
ces  agissements,  ont  le  droit  de  se  plaindre  tout  aussi  bien  d^ 
la  mise  en  vente  de  la  marchandise  faussement  dénommée  que 
de  la  fabrication  et,  en  comféquence^  de  poursuivre  les  déten- 
teurs comme  les  fabricants.  '  '  '. 
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lMBWàibmmlipeuÉ,:n'  Htre  de  réparation  du  pk^dêâe  eàvéé par 
ki'éùnautirence  dêlôyaki  ordonner  la  pubUôâôion  de  êonjugé* 
menlcpar.la  voie  dea  journaux. 

IL  Quand  il  y  a  pluralité  de  défendeurs,  le  Tribunal  du  domi- 
cile de  Vun  d'eux  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  contre  tous. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  l'action  formée  contre  l'un  ou 
plusieurs  des  défendeurs  est  fictive  et  n'a  été  introduite  contre 
eux  que  pour  distraire  les  autres  de  leurs  juges  naturels  (1). 

P&IfANEOS,    CHAI^CERELLB,  QUEHBT  ET  AUTR&S  GOntre    PBLLIBE 
ET  AUTRES. 

Aiosi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  6  mars  1880.  (Ce  rec,  1880, 
1,878.) 

AEBÉT. 

«  Considérant  que  les  oppositions  formées  par  les  appe- 
lants, parties  de  M«  Chevrolais  et  de  M«  Claudon,  contre 
Tarrét  par  défaut  du  1^'  août  1881,  sont  régulières  dans  la 
forme;  qu'elles  doivent  être  admises; 

»  En  ce  qui  touche  Texceplion  d'incompétence  soulevée  par 
les  appelants  domiciliés  à  Douarnenez,  parties  de  M®  Claudon  : 

»  Considérant  que  les  pièces  et  documents  de  la  procédure 
examinés  au  point  de  vue  de  la  compétence,  démontrent  que 
Pellier  frères  et  autres,  demandeurs  en  première  instance  et 
intimés  sur  l'appel,  n'ont  mis  en  cause  Quémet  et  Laurent 
thancerelle,  domiciliés  à  Nantes,  que  pour  attirer  par  un 
moyen  détourné,  devant  le  Tribunal  de  Nantes,  les  négociants 
de  Douarnenez,  défendeurs  en  première  instance  et  appelants 
devant  la  Cour,  et  pour  distraire  ainsi  ces  derniers  de  feurs 

juges  naturels; 

i  ■  ■      '. 

(1)  Gonf.  Y.  ce  rec,  Table  de  22  an$,  vo  Compéteace,  bo»^478. 
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<  »  Qu!U  eâi  rég«KëreiKient  appris,  en  efTei.iqkiëiiQttéaieH 
négociant  à  Nantes^  n'a  été  que  rageiii>  des  ialiinésç  <|iie 
c*est  à  leur  instigation  qu'il  a  réuni  chez  lui  un  assortiment 
complet  des  dÎTerses  marques  de  la  fabrication  de  Douar^ 
nenez  ;  qtf entre  lui  et  Pellier  frères  et  consorts,  il  y  a  entente 
à  TefTet  de  faire  venir  les  fabricants,  parties  de  M<^  Claudon, 
devant  le  Tribunal  de  Nantes;  que  Taclion  dirigée  contre 
Quémet,  et,  par  suite  Faction  dirigée  contre  Laurent  Gban- 
cerelle,  commissionnaire  ayant  simplement  servi  d'intermé- 
diaire entre  ledit  Quémel  et  Penanros,  l'un  des  négociants 
de  Douarnenez,  sont  dos  actions  fictives;  qu'elles  n'ont  eu 
d'autre  but  que  de  colorer  d'une  apparence  de  régularité 
l'assignation  donnée  auxdits  négociants  de  Douarnenez  pour 
eomparaitre  devant  le  Tribunal  de  Nantes;  qu'une  telle 
manœuvre  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  rendre  ce  Tribunal 
compétent  vis-à-vis  des  appelants  domiciliés  à  Douarnenez;*  ' 

»  Considérant,  toutefois,  que  la  Cour  est  compétente  vis- 
à-vis  de  tous  les  appelants,  qui  tous  sont  domiciliés  dans  lef 
ressort  de  la  Cour  de  Rennes  ;  que  la  cause  est  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive;  qu'il  y  a  lieu  de  l'évoquer; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que  le  fait  reproché  aux  appelants  est  d'avoir 
vendu,  sous  le  nom  de  sardines  à  l'huile,  des  poissons  dits 
sprats,  et  d'avoir  ainsi  causé  aux  intimés,  qui  ne  vendent  que 
de  véritables  sardines  à  l'huile,  un  préjudice  sérieux; 

»  Considérant  qtie  les  négociants  qui  vendent  des  conserves 
de  sardines  à  l'huile,  ont  qualité  pour  se  plaindre  de  la 
concurrence  illicite  que  leur  font  à  cet  égard  les  négociants 
qui  vendent,  sous  le  nom  de  sardines,  des  conserves  de 
sprats,  produit  différent; 

»  En  ce  qui  touche  les  appelants  domiciliés  à  Douamenezi, 
parties  de  M®  Claudon: 

>»  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  servis  au  procès 
que  le  sprat  et  la  sardine^  quoique  présentant  certaifis  {H>ints 


(i^'>fn6SsielrnblBncè/  ne'  sauiYiîent  être  confondue;  que  des 
pr0i$6OD8;>olft98és  scientifiquement  fi  part,  n'ottt  ni  la  même- 
ftvme^iTii'  les  mêmes  caraclôres,  ni  le  même  goût  ;■  que  l6 
tarif'  général  des  douât) es  les  distingue;  qu'il  est  eérlfnn 
qu'il»  se  distinguent  aussi  commercialement  ;  qu'ib  ne  sont 
considérés  ni  comme  étant  de  h  même  nature,  ni  comme 
afant  la  même  valeur;  que  si  les  sprats  sont  désignés  sou$ 
le  nom  de  sardines  sur  les  étiquettes  des  bottes  qui  les 
renferment,  ils  reprennent  leur  véritable  nom  de  sprat  dans 
les  factures;  que  la  pratique  commerciale  distingue  si  biert 
ces  deux  genres  de  poisson  qu'à  Belle-I!e,  par  exemple,  les 
fabricants  refusent,  après  triage,  tous  les  sprats  qui  sont 
Aélésvaax  sardines  ;  qu'il  est  impossible  d'admeitre  que  la 
nbm  de  sprat  ne  soit  autre  chose  que  la  dénomination  des 
taodiiieâ  en  langue  anglaise,  le  mot  de  sardines  se  trouvant, 
au.  contraire,  écrit  en  toutes  lettres  dans  la  traduction  en 
langue  anglaise  des  étiquettes  françaises  imprimées  sur  les 
bèites,  et  le  nom  de  sprat  étant  soigneusement  écarté  partout,, 
même  sut  les  boîtes  destinées  à  TAngleterre  ou  autres  pays 
étrangers  ; 

»  Que  les  deux  produits,  les  sardines  et  les  sprats,  étant 
dans  Tiisage  très  distincts  et  n'ayant  pas  dans  le  commerce  la 
Même  valeur,  il  n'est  pas  permis  de  débiter  sous  un  même 
nom,  celui  de  sardines,  un  produit  qui  est  commercialement 
très  différent;  que  si  une  confusion  s'est  introduite,  depuis 
quelques  années,  dans  la  désignation  de  ces  deux  poissons, 
cette  confusion  n'a  pas  eu  les  caractères  de  publicité  et  de 
durée  voulus  pour  constituer  un  usage  véritablement  consacré 
dbns  le  commerce; 

»  Considérant  que  les  appelants  domiciliés  à  Douarnenez 
{^dutsent,  il  est  vrai,  un  certificat  de  plusieurs  acheteurs 
de  Bordeaux  ainsi  conçu  : 

*  'Notts^  soussignés,  acheteurs  de  sardines  à  l'haHe,  décla- 
^roos' «avoir  toujours  demandé   que  la  variété  de  sardines 


%,^é92Cl^.à(>QQiaaariMn9z  .90U»  Je»  nom  d^  spiptr^fatiMiâtt^idm 
p  des  boites  éUquetées  sardines  à  rhaiie^  itt  qu'^li^^^hoa^^ià 
3»  toujours  été  vendue  pour  des  spralis.  Noos  reponsâdns'  le 
»  oom  de  sprat  parce  qu'il  est  inconnu  des  adieleors;  et 
»  qu'ils  accueillent  ledit  poisson  comme  une  variéléi'die 
».  sardines,  sans  en  faire  de  reprocbe&.  »  ^    > 

9  Gonâdérant  que  ce  document,  loin  d'^re  favorable  aux 
appelants,  les  condamne  ;  car  il  prouve  que  si  les  maisons 
d^  Bordeaux  n'expédient  pas  à  leurs  clients  des  Colonies  des 
sprats  de  Douarnenez,  sous  le  faux  nom  de  sardines,  ils  n'en 
trouveraient  que  difficilement  le  placement;  d'où  il  fa«t 
CQnclure  que^  dans  les  pays  d'outre  mer,  la  sardine  est 
préférée  à  tout  autre  poisson  de  la  même  famille ,  H 
que,  par  conséquent,  les  vendeurs  de  sprats,  sous  le  im&i 
nom  de  sardines,  font  une  concurrence  illicite  et  «ausêbli 
un  préjudice  manifeste  aux  expéditeurs  de  la  véritaby 
sardine  ;  /:»<•! 

;.»  Considérant  que  les  intimés  trouveront  une  répâratioK 
suffisante  de  ce  préjudice  dans  la  publicité  qui  sera  donnée  aa 
présent  arrêt  dans  les  divers  lieux  où  la  concurrenoe  itlicii^e' 
s'est  exercée  à  leur  détriment  ; 

»  Considérant  que  les  frais  de  cette  publidté  doivent 
incomber  aux  appelants  domiciliés  à  Douarnenez,  chacnn 
pour  sa  part  et  portion;  qu'il  n'est  pas  établi,  en  effet,  quil 
y  ait  eu,  entre  ces  divers  négociants,  entente  pour  exercer  en 
commun  la  concurrence  illicite  dont  il  s'agit;  qu'il  ya  eu, 
au  contraire,  autant  de  séries  distinctes  de  faits  de  conovr-' 
rence,  séries  de  faits  indépendantes  les  unes  des  autres, 
qu'il  y  a  d'appelants;  que  ceux-ci  ne  sauraient  donc  élre 
condamnés  solidairement  pour  des  faits,  si  délictueux  qu^oti 
les  suppose,  qui  n'ont  pourtant  pas  été  accomplis  de- concert 
ou  en  commun;  que  chacun  d'eux  ne  doit  supporter  qiiela 
p^ii^t  de  responsabilité  qui.  lui  incombe  personnoHeitteiit, 
d'autant  plus  que  la  solidarité  ne  parait  avoir  éêé  tinvaquéei 


d^0Ode«lfeDpîgHiaOT8vilfordP©  dw  jiiritfïéti^  -^  '  ' '^'  '* 
ol  i!i£flpK^e'i4iii  loQrtie  Quémet  et  Laurent  Ghancere^Iè:  ' 
',»  Considwaat  qu'il  est  régiriièrement  appris  par  f^stWèu- 
iqoat».8U3rvisé$  que'Quémet  n'a  été  que  Tagent  complaiëéiiift 
de  Pellier  frères  et  autres  intimés;  que  cem^nci  ne  peuvBift 
pas  8é  plaindre  à  son  égard  des  agissements  auxqnets  il  s>est 
Uvré  à  leur  instigalioQ; 

*  Que  Laurent  Chancerelle  s'est  borné  à  procurer  à  Quémet, 
sur  sa  demande,  dix  caisses  ^pro^  d'une  marque  déterminée; 
^tt'il  a  fait  venir  ces  dix  caisses  et  les  a  livrées  telles  qu'il 
les  avait  reçues,  c'est-ànlire  sous  ta  désignation  de  sardines; 
q*e .  Chancerelle  n'a  été  ainsi  que  l'agent  inconscient  dô 
ûnâmet  ;  que  lui-même  était  l'agent  très  conscient  des 
il^més>;  cpi'en  tous  cas,  les  faits  imputés  à  Quémet  et  k 
UOTQnt  Chancerelle  n'ont  causé  aucun  préjudice  aux  intimés; 
les  dix  caisses  livrées  par  Laurent  Chancerelle  à  Quémet  au 
VAt  de  ^97  fr.  ayant  été  retrouvées  intactes,  chez  ledit 
Quémet^  lors  du  constat  dressé  par  l'huissier  et  n'ayant  pas 
été  livrées  à  la  consommation  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Déclare  recevables  les  oppositions  formées  par  les  appc* 
lants^  .parties  de  1V1«  Chevrotais  et  de  ^^  Claudon^  contre 
rarrêt^du  1«  août  1881; 

.  »  Oit  que  le  Tribunal  de  Nantes  n'était  pas  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  dirigée  contre  les  appelants  domiciliés  k 
Douarttenee,  parties  de  H^  Claudon  ; 

:•  »  Attnole,  à  leur  égard,  pour  cause  d'incompétence,  h 
jog^meni  frappé  d'appel  ; 

>it»  Evoque  l'affaire  en  ce  qui  les  concerne; 

.  »  Bfci  statuant  au  fond  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  ; 
«i  Oit  que' les  intimés,  parties*  dis  M«  Méaulle,  ati  qûalFIéi 

pour.  souteDk  l'actiNMi  par  eux  dirigée  contre  tea  appelaMS';-   ' 


90ft  ^nraiiîBEiPARriBi 

»  Fait  défense' aux  fabricants  de  conserves^HluinJRUJiésièi 
Douarnenez  et  appelants  dans  la  cause,  parties  de  M*  Cl^mtol 
de  fabriquer  et  de  vendre  des  sprats  sous  le  nom  de  sardines 
à  l'huile; 

»  Ordonne  la  publication,  soit  en  totalité,  soit  par  exiiaits, 
du  présent  arrêt  dans  les  journaux  de  Nantes,  de  Quimper^ 
dans  quatre  journaux  de  Paris,  deux  journaux  de  Bordeaux, 
deux  journaux  de  Marseille,  trois  journaux  du  Havre,  trois 
journaux  de  Belgique,  quatre  journaux  d'Angleterre,  quatre 
journaux  des  Etats-Unis,  deux  journaux  du  Brésil  et  deux 
journaux  d'Australie,  le  tout  au  choix  des  intimés,  deman- 
deurs en  première  instance,  et  aux  frais  des  appelants 
domiciliés  à  Douarnenez,  défendeurs  en  première  instance; 

s>  Dit,  toutefois,  que  les  frais  de  publication  ë  la  charge 
desdits  appelants  ne  devront  pas  dépasser  la  somme  de 
MOOfr.;  •    "n   .1 

»  Condamne  conjointement  lesdits  appelants  au  paiement 
de  cette  somme,  chacun  d'eux  devant  y  contrU)uer  pour.upif 
part  égale  ;  .    /    . 

»  En  ce  qui  touche  Quémet  et  Laurent  Gbancerelle.:    ,. 

»  Infirme  le  jugement  dont  est  appel; 

»  Déclare  fictive,  et  en  tous  cas  mal  fondée,  Taction 
exercée  contre  eux  par  les  intimés; 

»  Déboute  lesdits  intimés  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  à  Tégard  des  dits  Quémet  et  Laurent  Chaocepelle) 

»  Condamne  les  intimés,  parties  de  M®  Méaulle,  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  ; 

»  Les  condamne  également  à  tous  les  dépens  ^'appel 
occasionnés  par  la  mise  en  cause  de  Quémet  et  de  LaUreit 
Chancerelle,  sauf  ceux  de  Tarrét  défaut  du  1«>^  août  1681  ; 
condamne  conjointetnent  les  appelants  domiciliés  à  'Douar- 
nenez,. parties  de  M<^  Claudon,  chacun. pour  sa  pari. et 
portion,  à  tous  les  autres  dépens  d'appel; 

»  Dit^  toutefois^   que   les  frais    de  Tarrèt  par  défaut ndu 
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|w"'"^Û«:î»itei'  resloront  à  la  charge  de   tous  les  af)peïattls 
déiMibntis  qui  les  ont  occasionnés  par  leur  fait,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  ledit  arrêt: 
»  Ordonne  la  restitution  de  Tâmende  consignée; 
•  »  Déboute  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
ions contraires  au  présent  arrêt.  « 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3*  Chambre),  —  du  2;7  décembre 
1881.  — Président;  M.  Derôme;  M.  Michel,  avocat  général. 
—  Plaidant:  pour  Penanros  et  autres,  M*"'  Grivart  et 
Glraudeau;  pour  Quémet,  M«  Van  Iseghem;  pour  Chance- 
relle,  M®  Grivart;  pour  Pellier  et  autres,  M«  GauUé. 


RENNES,   28   décembre  1881. 

I.    EXPLOIT.  —DÉFENDEUR   DOMICILIÉ  EN    ALGÉRIE.—  ASSI- 

^'  6NATÎ0N  AD  PARQOET. 

H.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  CONFUSION  DANS  LA  PRO- 
VENANCE DES  PRODUITS.  —  BOÎTE  DE  SARDINES.  —  IMPRI- 
MEUR .  —  FABRICANT  DE  BOÎTES.  —  COMPLICITÉ.  —  DÉFAUT 
d'action  en  GARANTIE.  —  PRÉJUDICE.—  RÉPARATION.  — 
JUGEMENT.  —  PUBLICATION. 

111.    APPEL.  —  SOLIDARITÉ. 

J.  La  partie  domiciliée  en  Algérie  est  valablement  assignée  au 
parquet  du  Procureur  de  la  République  près  te  Tribunal  où 
la  demande  est  portée.  (Art.  69,  §  9  du  Code  de  Procédure 
<5ivile.  —  Ordonnance  du  16  avril  1843.) 

II.  Hy  a  concurrence  déloyale  dans  le  fait  de  vendre  des  sar- 
dines ne  provenant  pas  du  littoral  nantais  après  les  avoir 
misses  dans  des  boiles  imprimées  par  un  imprimeur  de  Nantes; 
revêtues  de  son  estampille  et  portant  sur  l'un  des  côtés  le 
mot  Nantes  en  gros  caractères,  et  au-dessus,  en  letttes 
minuscules:  F^s  comme  à  {fabriquées  comme  à  Nantes). 
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Mais  les  commerçants  ayant  le  siège  de  leur  élabjii$^fiV!^t^  à 
Nantes  ou  sur  le  lUloral  nantais  sont  seuls  f(jndé,»^i^.^'fm 
plaindre  et  à  revendiquer  la  propriété  du. nom  qui  ^Sfiriif 
marquer  les  produits  de  cette  provenance. 

Sont  complices  de  la  concurrence  déloyale  celui  qui  a  imprimé 
les  étiquettes  destinées  à  produire  la  confusion  dans  la  pr4}ve* 
nance  des  produits  et  le  fabricant  de  boîtes  qui  a  emplmfé 
les  fers  blancs  ainsi  imprimés. 

L'action  en  garantie  n'appartient  pas  à  l'auteur  d'un  fait  dé- 
lictueux contre  ses  coauteurs  ou  ses  complices. 

Le  Tribunal  peut,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  causé  par 
la  concurrence  déloyale,  ordonner  la  publication  de  son  juge- 
ment par  la  voie  des  journaux, 

IIL  Quand  la  condamnation  est  solidaire,  l'appel  d'une  pat^fie 
profite  à  toutes  les  autres. 

RIGQUIEB,     TROTTIER    FRÈRES,     BÂRRÂU     ET    FIRMIN-GOLAS    ET 

ETRAUD,  contre  pellier  et  autres. 

Ainsi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 

Commerce  de  Nantes  du  18  mars  1881.  (Ce  rec,   1881, 

1,  293.) 

arrêt. 

«  Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  des 
intimés,  parties  de  M*'  Méaulle,  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  Riquier,  aux  conclusions  duquel  Barrau,  Firrain-Calas 
et  G*®,  et  Trottier  frères  se  sont  virtuellement  référés  a  cet 
égard  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  qu'il  existe  incontestablement,  pour  les  conserves  de 
sardines,  une  marque  Nantes,  appartenant  aux  fabricants  de 
la  région  nantaise  ;  que  rien  mieux  ne  prouve  Texistence  de 
cette  marque  que  les  efforts  tentés  jusque  sur  le  littoral 'de 
l'Algérie  pour  l'usurper;  .,,,;.    *.,t  . 


PlifcMïfettE  PARTIE.  é&é 

i^  ii^^bftSlJim'nl-  que  cetle  marque  appartient,  en  effet»  à 
VMo?TeHrals,  Amieux  frères  et  autres  fabricants,  parties  de  M* 
Hék\ifle;q«i  ont  le  siège  de  leur  élablisseraenl  commercial  à 
Nantes  ou  sur  le  littoral  nantais  ;  que  ces  fabricants  ont  qualité 
pour  la  maintenir  et  la  faire  respecter;  mais  quePellier  frères, 
domiciliés  au  Mans  (Sarlhe)  et  Potel,  domiciliés  à  Saint-Gilles- 
sur- Vie  (Vendée),  ne  justifient  pas  en  Fétat,  qu'ils  se  trouvent 
dans  des  conditions  identiques  à  celles  des  autres  fabricants 
ci-dessus  dénommés  ;  qu'on  ne  voit  pas  à  quel  autre  titre' 
ils  figurent  au  procès  ;  qu'ils  n'ont  donc  pas  qualité  pour  se 
plaindre  de  l'usurpation  d'une  marque  dont  rien  n'indique 
qu'ils  aient  le  droit  d'user,  usurpation  qui,  par  cela  même,  ne 
peut  leur  causer  aucun  préjudice  ;  qu'ils  doivent  être,  par 
suUè\  déboutés  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 

»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  les  intimés, 
parties  de  M«  Méaulle,  autres  que  Pellier  frères  et  Potel  : 

»  Dans  la  forme  : 

«  Considérant  que  lesdits  intimés  ont  régulièrement  mis  en 
cause  Riquier,  partie  de  M®  Chevrotais,  et  Trottier  frères, 
parties  de  M®  Barbe  Min tière  ;  qu'ils  ont  formellement  conclu 
contre  eux  devant  le  Tribunal  de  première  instance  et  devant 
la  Cour,  aussi  bien  que  contre  Barrau  et  Firmin-Colas  et  C^«, 
parties  de  M<*  Gayet,  mis  en  cause  par  Trottier  frères  ; 

»  Considérant  que  les  parties  de  M®  Méaulle  n'ont,  au 
contraire,  jamais  conclu  contre  Eyraud  ou  ses  héritiers  ;  que 
Trottier  frères  et  Riquier  n'ont  pas  davantage  conclu  contre 
lesdits  consorts  Eyraud  ;  que  ces  derniers  ne  sont  même  pas 
parties  au  jugement  de  défaut  profit-joint  du  W  août  1879; 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  y  être  parties,  ce  jugement  ayant  été 
prononcé  avant  l'expiration  des  délais  de  distance  de  Fassi- 
gn^tîon  à  eux  donnée  à  la  requête  de  Barrau,  Firmin-CoIas 
etC»S  q«*ils  ii'ont  à  répondre  qu'à  l'action  en  garantie  dirigée 
contre  eux  par  lesdites  parties  de  M«  Gayet  ; 
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1^  Au  fond:  '•"'''      ''^'^ 

•il) 
»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  motifs  qui  tous 

sont  fondés  sur  les  pièces  et  documents  de  la  cause  ; 

»  Considérant  que  les  faits  constatés  dans  le   jugement  et 

par  le  moyen  desquels  la  concurrence  déloyale   s'est  exercée 

vis-à-vis  des  parties  de  M®  Méaulle,  autres  que  Pellier  frères 

et  Potel,  constituent  les  faits  délictueux   prévus   et  réprimés 

par  les  articles  1"  de    la  loi  du  2.8  juillet    1824  et  42l3  du 

Code  pénal  ; 

»  Considérant  que  les  auteurs  ou  les  complices  d'un  fait 
délictueux  ne  peuvent  pas  utilement  invoquer  la  garantie  de 
leurs  coauteurs  ou  complices  ;  qu'un  tel  recours  ne  pqui^rait 
être  fondé  que  sur  une  cause  illicite,  contraire  à  Tordre 
public,  sans  valeur  aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  justice  ;  qu'il 
résulte  des  faits  acquis  au  procès  que  Barrau,  Firmin-Colas 
et  G^«  et  Trottier  frères  n'ont  été  que  les  complices  de  la 
fraude  commise  par  Riquier  ;  qu'il  en  serait  de  même  d'JEyraud, 
qui  ne  serait  que  le  complice  de  Barrau,  Firmin-Colas  et  C", 
si  la  prétention  de  ces  derniers  à  l'égard  des  consorts  Eyraud 
était  justifiée  ;  que  les  recours  en  garanties  exercés  :  1^  par 
Trottier  frères  contre  Barrau,  Firmin-Colas  et  C^®  ;  2®  .par 
Barrau,  Firmin-Colas  et  C*®  conire  Eyraud  ne  sauraient  donc 
être  accueillis  ; 

»  Considérant  que  les  faits  délictueux  constatés  ne  sont 
pas  couverts  par  la  prescription  triennale  ;  que  vainement  les 
frères  Trottier  invoquent  cette  prescription  ;  qu'il  leur  appar- 
tient de  prouver  qu'elle  leur  est  acquise  ;  qu'ils  ne  font  pas 
cette  preuve  ;  qu'il  paraît  au  contraire  résulter  de  la  corres- 
pondance, notamment  d'une  lettre  écrite,  le  4  juillet  1880, 
par  Riquier  à  Barrau,  Firmin-Colas  et  G",  qu'à  cette  époque 
encore  Trottier  frères  imprimaient  sur  les  boîtes  de  conservée 
sardines  l'inscription  frauduleusement  formée  en  caractères 
presque  imperceptibles  :  F^^  comme  à,  au-dessus  du  ffioi  de 
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Nantes,  tracé  en   caractères  très  apparents,  et,  pour   ainsi 
dire,  seuls  apparents-; 

»  Considérant  que  Riquier,  Barrau,  Firmin- Colas  et  C»* 
et  Trottier  frères  ont  été  à  bon  droit,  dans  la  mesure  qui 
sera  délerrainée  au  dispositif  du  présent  arrêt,  condamnés 
solidairement  aux  dépens  nécessités  par  les  faits  délictueux 
qu'ils  ont  commis  ensemble,  de  concert  et  de  complicité  ; 

»  Considérant  qu'à   raison  de  cette  solidarité,   l'appel  de 
Barrau,  Firmin-Golas  et  C"  peut  profiter  à  Riquier   comme 
à  Trottier  frères  vis-à-vis  des  intimés,  parties  de  M«  MéauUe, 
notamment  vis-à-vis  de  Pellier  frères  et  Potel  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  En  ce  qui  concerne  Pellier  frères  et  Potel  : 

»  Infirme  le  jugement  appelé; 

»  Déclare  que  lesdils  Pellier  frères  et  Potel  sont  dénués  de 
toute  qualité  et  de  tout  principe  d'action  pour  se  plaindre  des 
faits  délictueux  reprochés  aux  parties  de  M*"*  Ghevrolais, 
Re^venel,  Barbe-Mintière  et  Gayet,  les  en  déboule,  les  con- 
damne à  tous  leurs  frais  personnels,  tant  de  première  instance 
que  d'appel  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  héritiers  Eyraud  : 

»  Déclare  mal  fondée  l'action  introduite  contre  eux  par 
Barrau,  Firmin-Golas  et  C^®  ;  déboule  ces  derniers  de  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contre  lesdils  consorts 
Eyraud  ;  les  condamne  à  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  occasionnés  par  la  mise  en  cause  des  consorts 
Eyraud,  y  compris  ceux  du  jugement  par  défaut  du  20  août 
J879,  et  y  compris  aussi  les  frais  de  l'appel  desdits  Eyraud 
vis-à-vis  de  Riquier  et  les  frais  de  notification  de  l'arrêt,  s'il 
y  a  lieu,  cet  appel  ayant  été  nécessité  par  la  faute  de  Barrau, 
Firmin-Colas  et  C»«; 

a  Décharge  au  surplus  les  héritiers  Eyraud  de  toutes  les 
^rid^muations  prononcées  contre  eux  envers  les  autres  parties 
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en  cause,  lesquelles  n*ODt  pas  conclu  contre  lesdits  héritiers  ; 
»  En  ce  qu£IMfctae>Sesiffa0tes'4l9QNVMMMè  autres  que 
Pellier  frères  et  Potel,  et  aussi   en  ce  qui   touche  Riquîer, 
BaffraTO(iteiHB-Golas:et:0*  et-Twttter  frères.«J  >i^.'iTàlK03  .1 
-*>  Çfn^()^/M9éfkd  (jJ^S'diéeisiaBS'Otfdessiis  ;.•!  u'^'iroiYH 
»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  ;       ./   n  '  tn  i.^* 
»  Ordonnequ'il.sbortira  son  pleia  et  eûUereffet  ;i  *  '^r  .  >    !< 
»  Dit  que  le  jugement,  en  tant  qu'il  est  confirmé,  et  avec 
9ftfMkm.d6ito  CiMifirinaiioii,  sera  pcibbé  sôit^etl  tolÀtilé,  éoit^ 
p^r  extsaitsv  auv  oboix  des  parties  de  M»  HéauUe  >qQ}^4'6Mièn- 
Q^(it.49ii3  les  journaux  désigiiés  par  ledit  jugetnefU'V  '  '^''  ' 

»  Condamne  Riquier,  Barrau,  Firmîn  Colas  fet  G^  et^Titoltter 
fr^^SisoKdairemeot  à  tous  les  dépens  de  premièreivfnslauéi 
Q^d!appel,  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  spécialanewl'  atàtué  fbr 
1«  présent  arrêt  ;  -   ■  \>  -u^rj^^ 

u»  Ordonne,  la  destitution  des  amenda  consignées^  '^l'i^^  n.) 
/,3i  Déboute  Riquier,  Barrau,  Firmin-Colas  et  C^^et  ÎVpttter 
fisàres  de  leurs  fins  et  conclusions  contraires  au  présent' ariêt}^ 
m4i»nment  des  conclusions  fondées  sur  to  moyeu  dé  ta^^pràs- 
ccipti0D  ;  :  .         t  xm 

»  Déboule  également  Pellier  frères  et  Potel,  parties  de 
M«  MéauUe,  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contraires 
au  présent  arrêt.  »  — -^ 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  2i8  décembre 
1881.  —  Président  :  M.  Derôme  ;  M.  Michel,  avoca^t  général. 
—  Plaidant  :  M«  Leborgne,  pour  Ricquier  ;  M«  Giraudeau,  pour 
Barrau  et  Firmin-Colas  ;  M®  Dorange,  pour  Troltier  frères  ; 
M«  Ravenel,  pour  Eyraud  ;  M«  Gautté,  pour  Pellier  et  autres. 

^     '1  .  î  « 
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I.  COMPÉTENCE^  rrr  CMIirft.: -^  C0M9T&.  ^^  BBllINtiail^i-M 
HYPOTHÈQUE;  n—  HHCOIiNàfSSAWeB*  -^  fRANl^ÔHt;  «^ 
ACCEPTATION.  :         -    ' 

IL   COMPTE,—  REDRESSEMENT.  —  COMWTËTOE.  ' 

.  ,  .  •      .* 

hi.Le  TrUmnal  de^  Commerce  eH  senl  compétent  pour  conniMn 
>4'm«  demndi^.en  reddiiién  de  compte  dirigée  par  un  néffo^ 
ciant  contre  »on  commis   intéressé,  à  raison  de  la  gesîion  de 

riHlui-<i.  (Art..  634  du  Code  de  Gommeree,) 

Mtàii9à'^n'n*inàiqi^e  que  Us  parties  aient  entendu  ^pérttnùon^ 

litépê^'iln  importe  que  le  patron  ait  reconnu  par  acte  notarié 
devoir  à  son  commis  la  balance  d'un  compte  arrêld  enpre  eu^ 
en  matii^re  mmmBrciak^  qu'il  lui  ait  accordé  une  hypothèque 

i9fi\q^il  iiit  accepté  des  transports  consentis  par  le  commis. 

HhUk  d^nande  en   redressement  de  compte    doit    ê^epùttée 

^4ftfpnû  les  i^^s  q^i  ont  compétence  pour  connaître  de  l-ac^tm 
en  reddition  de  compte.  (Art.  541  du  Gode  de  Procédure 
Civile.) 

COUTEAU  contre  Constantin  et  autrbs. 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  par  Gouteau  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  février  1880,  rapporté 
dans  ce  recueil,  81,  1,  2^. 

abrêt. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  et 
de  la  violation  des  art.  634  du  Gode  de  Gommerce  et  541  du 
Code  de  Procédure  civile  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrêt  attaqué: 
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i^  que  les  règlements  de  compte  des  31  décembre  1867  et 
3  avril  1869  st»i4ti(t«f9Bus(  <ittr^Q[Vr$fôitfe),  commerçant, 
et  Couteau,  son  commis  intéressé,  pour  faits  de  la  gestion 
-éedèlofi^ci^  qnf'll  6Vtgi8saH:de  «off /diyttoiiiâ  ^  ew  tnet^èféf'^miÊL- 
ivercialo;  ^-  que  sr.pai?  tracte-  notarié  du  ^  m^si1i868, 
Constantin  a  reconnu  devoir  la  balance  du  compte  anrêié  le 
31  décembre  précédant  et  s'est  obligé  suc  Thyp^lH^qii^  de 
ses  biens  ;  que  si  enfin,  par  les  actes  des  %i  juin,  16  et 
3i4  octobre  1871,  il  a  accepté  certains  transports  consentis 
rpâr  GoKteÀti^  rieb  n'indique  chez  les  parties  riatention  d'cfpérer 
-nov^tion  ; 

»  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  déclare  en  outre  que  l-aclion 
introduite  par  Couteau  était  une  actitui  en  r6dre8semeikl^\<le 
«ompte  ;  *  ^     m? 

»  Attendu  quaux  termes  de  Tart.  641  du  Gode  de.  \Bf6cé- 
dure  civile,  les  actions  de  cette  nature  doiv^t  ôfre  portées 
devant  les  mêmes  Tribunaux  qui  ont  compétence  pour  cdn&attte 
de  l'action  en  reddition  de  compte,  et  que  la  seule  juridieiion 
«oinmemaie  eut  pu  connaître  d'une  instance  en  redditi\)tt  de 
compte  entre  Constantin  et  son  commis,  dans  les  circonstances 
ci-*dessus  relevées  ; 

»  Attendu  qu'en  l'état  des  faits  ainsi  constatés,  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nwiles 
s'était  à  tort  déclaré  incompétent,  loin  de  violer  les  art.  634 
du  Code  de  Commerce  et  541  du  Code  de  Procédure  civile, 
en  a  fait  une  juste  application  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen...,  (sans  intérêt). 

»  Par  ces  motifs,  rejette. 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  —du  18  jaayier 
188^.  —  M.  Bedarrides,  président  ;  M.  Talandier,  conseiller 
rapporteur  ;  M.  Chevrier,  avocat  général,  concl.  conformes. 
—  Plaidant  :  M*'  Mimerel,  avocat. 


Jn: ->■(••'<!  ■'        HENNES,  aafaavierlSira. 
ji   ■  •      .  !  ' 

lUrT^IRfi.  .->4-  AVITAtLLEKSNT.  —  i^  PRCSÛRIPTtON  ANNALE.  4^ 

BtLLBTS    SOUSCRITS     PAR    LE    CAPITAINE.   ~    ARRÊTÉ  M 

COMPTE. 
S®  NAVlGATIOl*r'AUX  5/8.     —    VIVRES.    —    POURIVÏTURE.    — 
CAPITAINE.  —  ARMATEUR.  —  RECOURS. 

1.  Vattîon  m  paiement  de  fournitures  pour  VatiitaUlemenî  d^urt 
navire  se  prescrit  par  un  an.  (Art.  433  du  Code  de  Coitt- 
teerce.)' 

Màisifà  prescription  n'est  pas  opposable  si  des  billets  ûnt  été 

souscrits  par  le  capitaine  en  paiement  des  fournitures,    des 

'^bUlets  constituant  l'arrêté  de  compte  prévu   par  t'arl,  434 

'diif€bdediOiêmmerce{\).  ' 

J/i  Lorsque  la  navigation  se  fait  aux  5/8,  la  fourniture  des 
ti^res^  est  à  la  charge  du  capitaine. 

leê  fournisseurs  n'ont  d'action  que  contre  le  capitaine  et  ne 
peuvent  exercer  aucun  recours  contre  les  armateurs,  sUt  est 
établi  qu'ils  connaissaient  les  conditions  de  la  navigation  et 
^aUls  ont  entendu  faire  au  capitaine  Un  crédit  personnel  et 
suivre  st»  foi  {%). 

IRASQTJE  BT  G^^  COntre  LEGAL-CHEVREUIL  FRÈRE. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Gonamerce  de  Nantes  du  11  septembre  1880,  rapporté 
dans  ce  recueil,  81,  1,  289. 


(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Navire,  nos  33  8.,  et  Arma- 
teur, nos  47s. 

(2)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  a»«,  vo  Navire,  nos  29  s. 


•'    ;  (    ho'ilj  '   . 
ABEÉT.  •  -!-.i!ir. -.j 

a  Considérant  qu'encore  Wen  que  les  billets  à  oindre  feotis- 
crils  par  le  capitaioe  Tarpin  n'emportent  pas,  à  proprement 
parler,  novalion,  ils  coustiluent  l'arrêté  de  conipte  prévu  par 
l'art.  434  du  Code  de  Commerce,  et  ne  permettent  pas  à 
Legal-Chevreuil  et  frère  d'invoquer  la  prescription  de  l'art. 
433  du  Code  de  Commerce  ; 

>i  Considérant  qu'il  a  été,  à  bon  droite  décidé  parles  pre- 
miers juges,  qu'Irasque  et  G^^  connaissaient  la  £^tualio^  ,de 
Turpin,  vis-à-vis  de  l'armement,  et  qu'en  lui  fournissait  des 
vivres,  ils  ont  entendu  suivre  exclusivement  sa  foi  sans  pou^i^^ 
de  ce  chef,  exercer  aucune  action  contre  les  intimé^;;,  ^  |,, 

»  Que  la  prétendue  promesse  dont  ils  offrent  la  preuve  est 
non  seulement  déniée  mais  invraisemblable,  et  que  l'enquête 
«oUieitée  n'aurait  aucun  résultat  utile  ; 

»  Mais  considérant  que  le  compromis  de  navigation  laissait 
à  la  charge  de  l'armement  le  coût  des  cordages  et  toiles 
fournis  au  navire  et  qu'il  est  juslifié  par  les  /pièces  que  celle 
livraison  s'est  élevée  au  chiffre  de  399  fr.  95  c.  ;  qu'à  cet 
égard,  Irasque  et  C"  étaient  fondés  à  s'adresser  aux  ir^timés 
et  qu'ils  l'ont  fait  en  temps  utile  ;  que  ces  derniers  n'ont 
pas  été  dégagés  de  leur  obligation  par  la  vente  du  navire, 
puisqu'ils  en  ont  louché  le  prix,  connaissant  à  l'avance  la 
créance  des  appelants,  et  qu'ils  ne  représentent  même  pas  le 
règlement  dont  ils  argumentent  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  présent  ; 

«  La  Cour,  .      ,    ^ 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  au  chef  des  foartii- 
tures  de  vivres  faites  au  capitaine  Turpin  ; 

»  Le  reforme,  quant  aux  fournitures  de  cordages  et  toiles, 
et  condamne  les  intimés  à  payer  aux  appelants  aveQ  Mitèts 


de  droit  la  somme  de  399  fr.  95  c,  représentant  le  prix  de 
ces  articles  ;  , 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
.  .9.  FaÂt,naas$e  d6s  dépens  de  première  instance  et  d^appel^ 
et  dit  qu'ils  seront  supportés  pour  les  cinq  sixièmes  par  Irasque 
et  C^«,  et  pour  un  sixième  par  Legal-Chevreuil  et  frère  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  fins  et  conclusions, 
notamment  Irasque  et  C*',  de  leur  offre  de  preuve  et  les 
intimés  de  leur  appel  incident.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  30  janvier 
18821.  —  Président  :  M.  de  Kerbertin,  premier  président  ; 
avocat  général,  M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  : 
Mf^  Bodin,  pour  Irasque  et  C»«  ;  M*  Dorange,  pour  Legal-Che- 
vreuil et  frère. 


NANTES,  11  mars  1882. 


COMPTE-COURANT.  —  COMPÉTENCE.  —  DOMICILE  DU  DÉBI- 
TEUR. —  DOMICILE  DU  CRÉANCIER.  —  LIEU  DU  PAIEMENT. 
—  ART,.45iO  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


Bien  qu'en  principe  la  demande  en  paiement  d'un  solde  de  compte 
courant  doive  être  porté  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  débi 
leur,  le  Tribunal  du  domicile  du  créancier  est  compétent  si  c'est 
à  ce  domicile  que,  d'après  la  convention  des  parties,  le  paiement 
devait  être  fait  (1).  (Art.  4^,  §  3  du  Code  de  Procédure 
civile.) 

'  j(|><Oomp.  ce  r^e.,  Tuble  de  22  am,  vo  Compte  courant,  no  19. 


99%"'  PBSttiirBii:  i^AMitt.! 

DB   OLOSffAD^G  ET  GAtlNIBA  COtltre  I^AUBATfiT  Ht  iormùMl  î'^ 

■:     :  .  .  .'       ,1  p,|  .   .,:! 

JB0BHBI9T.  '     ^ 

«  Le  Tribunal, 

»  Vurexploit  introdactif  d'instance  du  4  mai  1881,.  par 
lequel  de  Glosmadeuc  et  Garnier,  négociants  à  Nantes,  assi- 
gnent devant  ce  Tribunal,  Lauratet  et  Leroy,  négociants  à 
Saint-Denis  (Réunion),  pour  s'entendre  condamner  à  leur 
payer  :  1<>  la  somme  de  601  fr.  95  c.  pour  solde  du  compte 
courant  spécial  Maria-Thérésa  ;  3i»  celle  de  68,0îû  fr.  85  c. 
pour  solde  du  compte  courant  calculé  au  30  juin  1881,  avec 
les  intérêts  de  droit  sur  ces  deux  sommes  jusqtfà  parfatt 
paiement  *,  s  .  : 

»  Attendu  qu'à  la  barre,  les  demandeurs  ont  déclarée' que 
la  somme  de  601  fr.  95  c.  formant  le  premier  chef  de  ibuiî' 
demande  leur  a  été  payée  ;  '      '  : 

»  Qu'il  ne  reste  plus  à  statuer  que  sur  le  second  clïéf  delà 
demande  -,  -     f  . 

»  Attendu  que  Lauratet  et  Leroy  déclinent  la  corapétenca 
de  ce  Tribunal  et  prétendent  que,  domiciliés  à  la  Réupion, 
c'est  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  cette  colonie  que 
Faction  dirigée  contre  eux  doit  être  intentée  \ 

»  Attendu  que  pour  appuyer  leur  prétention,  Lauratet  et 
Leroy  se  fondent  sur  le  principe  général  qui  veut'  que  la 
demande  en  paiement  d'un  solde  de  compte  courant  soit 
portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  débiteur,  quels 
que  soient  les  éléments  qui  composent  ce  compte  ;  qu'il  s-agît 
bien  d'un  solde  de  compte  courant,  composé  d'éléments  dlv^fi; 
que,  dès  lors,  le  Tribunal  de  leur  domicile  est  seul  oom^étiént 
peur  connaître  du  litige  ; 

»  Attendu  que  de  Glosmadeuc  et  Garnier,  à  l'encoatre  ^e 
cette  prétention,  invoquent  le  paragraphe  3  de  l'art;  420  du 
Gode  de  Procédure  civile,  s'appuyant  sur  ce  qu'ii  a   tbM}oiiirs 


été  enteodu  entre  les  parties,  sinon  d'une  manière  expresse, 
au  P|^sfeca'»ft&r8l9ï»à*l^  Iwitev  ;W^  J^ jPtft^PaOftti ASiM^^l^s 
faites  par  les  demandeurs  ou  des  sommes  qui  pourraient  leur 
être  dues,  s&  ferait  à  Nanteav-qM^'  les  comptes  déjà  payés, 
ainsi  que  toute  la  correspondance,  en  font  foi.;      ,f  ^     .  f  o 

».  Qu'il  ponvient  donc  tout  d'abord  de   rechercher  qwellBs 
ont  été  les  intentions  communes  des  parties  ;  : 

»  Attendu  que,  de  la  correspondance  et  des  pièces  servies 
au  procès,  il  résulte  qu'à  la  date  du  2i4  juin  1879,  et  en 
réponse  à  une  demande  pressante  de  de  Glosmadeuc  ^t  Gar- 
nier  pour  obtenir  paiement  du  solde  de  leur  compte,  Lauratet. 
et  X»^roy  leur  écrivaient  qu'une  somme  de  40,000  fr.  dont  ils 
piç.^riÇj|;^V!aieat  le  recouvrement  contre  Caylus  Réchet,  de  Paris, [ 
leur  serait  bientôt  comptée  par  l'entremise  d'un  sieuç  Aiiff^}.;, 
!»i>pQV'à;la  date  du  5  octobre  1880,  après  leur  aypir  rappelé 
Wjite  ^lhw4  tQUcher  35.  à  40,000  fr.  de,  jeur . créance  su^j 
Caylus  Réchet,  ils  écrivaient  :  «  le  solde  vous  sera  adressé 
>Vïaq,f|btr'«t  à  mesure  des  recouvrements  à  opérer  ici; 

»  Puis  encore,  le  !•'  décembre  1880:  «  La  malle  prochaine' 
»  tons  portera  une  remise  ;  » 

«  Le  50  février  1881  : 

«  Nous  aurions  voulu  vous  faire  passer  aujourd'hui  une 

»  dizaine  de  mille  francs  :  » 

•   ...  .1    » 

')  Qu'il  convient  encore  d'ajouter  que  si,  d'après,  les  comptes 
fournis,  4e  Glosmadeuc  et  Garnier  ont  consenti  parfois  à  être 
p^sré^  à  }a  I(4apion,,  ils  n'on(  accepté  qe  mode  de  paiement 
q^>n  réaervant  tous  leurs  droits,  quant  au  lieu  où  ils  enten- 
4%i^t-.quQ:lei. paiement  4^  solde,  du  compte  cojurant  46V£|it: 
9'i¥{Se^^^.',,iÇ[u'eiu  tous  cas,  tous  les  frâi3  occasionnés  p^r  ce^, 
recouvrements  à  la  colonie  ont  été  supportés,  par  ]Lauratçt  ^^l 
L^oyi'^ui;  n'ont  formulé  aucune  observation  à  cet  égar4  ;  i 

iwifâ^'iliiesBorl  claireipent  de  ces  extraits.de  correspondance,. 
«*ef.^**titbbteiïi}&  .jM^anl^w.daas  l'inteutip/i  cornmune,  d^j  pçjçn 


été   définitivement  acceplièe  eomipe  iiev '(to'>r)SiiiiPoÙteë{lfiàt  ; 

•  »•» -AU-ftaUd-:  "  •-•  ..../-  .;   •••.v^  .w'v.;',s\ovî  $^"3 

»  Atteûdii  ijue  Lauratet  cl  Leroy  laissent  défaut>,  *^^  ^^^«% 

>»  PâT  ces  motifs  :  --.-p^ril 

»  Se  déclare  compétent, 

»  Statuant  au  fond  ; 

»  Donne  défaut  contre  Lauratet  et  Leroy,  et  les  condamne 
à  payer  à  dç  Closmadeuc  et  Garnier  la  somme  de  j68,Q2ipfr. 
85  c,  solde  de  leur  compte  courant,  arrêté  au  30  juin  1881,  avec 
les  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  »  j- 

Tribanal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  mars  18821.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M*  Mussean,  pour  de 
Closmadeuc  et  Garnier;  M*  Gautté,  pour  Lauratet  èfc'Bâ'c^. 

.  :,A  « 

RENNES,  27  mars  1882. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  CEBTIFIGAT 
DE  NAVIGABILITÉ.  —  CARIE  SÈCHE.  —  VICE  PROPRE.  '^ 
PREUVE.   —  EXPERTISES   A     L'ÉTRaNGER.  —    AVARlEÎS.  — 

RÈGLEMENT. 

.t..-i  '- 

hû  présomption  résultant  du  certificat' de  navigeèiiité  peht^ilri 
détruite  par  tous  moyms  de  preuve,  et  les  assureurs  ont  h 
le  droit  d'établir  l'existence  du  vice  propre,  mttimment  pàtiigisè 
^pertises  faites  à  l'étranger,  si  d'ailleurs  ce^  ex^ertiSëêW'^ 
m  lient  pas  le  juge  français .  présentent  des  condititm^  'de  \Sée9f* 
rite  suffisantes  (1). 

(1)  V.  ce  lec,  Table  de  22  ans,  yo  Assurances  maHtlmès,(np<t1l^9feti 


jEfnnrfeRBmiiïfei 

;  MEMrKWA)rff^W<l(»i»ii«'»lfce 'propre  (f):     ^   în-  «    /;U<  ît  .h    îjj^ 
En  conséquence,  lorsqu'un  navire  a  été  déclaré  irtéparàUe  far 

suite  (fe:c^ttewbrma}âurè,  ieéélaiss^meiU  est  irt^cg^atfè\t^  '' 
^assureur  réglant  ces  avaries  n'est  tenu  que  des  dommages  régu- 

lièrement  constatés. 

HouRAUD  ET  c*«  conlre  ASSUREURS  DU  NAVIRE  EmesU, 

Aînsî  jugé  sur  Tappcl  d'un  jugcraenl  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nanles  du  8  janvier  1881,  rapporlé  dans 
ce  recueil,  81,  1,850. 

*   '  '^  ^  ARRÊT. 

Ml)        '•.  •  •'  •        '» 

.i^tgjff  te  question  de  délaissement:  .    ..   .    >    <  ^'    v 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  avaries  résultant  de  l'échouemenl; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  et 
qu'il  est  reconnu  parles  parties  que  le  22  mars  1879,  le  navire 
Ernest  touchait  sur  un  banc  de  sable,  dans  une  des  passes  de 
£onrabaya  ;  qu'il  restait  échoué  pendant  huit  jours  et  ïl*éiait 
remis  à  flo4  qnele  30  mars,  après  avoir  été  allégé  de  la  plus 
grande  partie  de  sa  cargaison  ; 

»  Considérant  qu'encore  bien  que  le  capitaine  Bourge,  qui 
le  commandait  à  ce  moment,  n'ait  pas  rempli  à  Sourabaya  les 
fonmtités  ptescrites  par  la  loi  pour  foire  constater  cet  acc^ 
âeni,-  eiiapécbé  qu'il  semble  en  avoir  été  par  la  maladie  à 
U^uell^  il  &e  devait  pas  tardera  soccomber,  et  que  le  second 
ci»pitaiQ6  envoyé  de  France  ait  cru  pouvoir  retarder  leur 
s^cojBpiissem en t' jusqu'à  son  arrivée  à  Hong-Kong,  il  n'eneslpas 

s 
(i]  V.  sur  ce  point  ce  rec,  Table  de  21  am^  vo  Assurances  maritimes, 


mim  ç«rUin  q^XEmefH  a^  par  suU^  dp^n.àchpu^infln4^46i 
ractioB  d'un«  mQr  houleuse,  ^ubi  aéce^^QfnK^ot.  f(laq$i(>qa< 
ooque  4e,  nombreuses  et  graves  {iv^ries.î.Q^e  teui;  uat^t)  ^) 
leur  importance  ont  été  exactement  appréciées  à  HoQg-:K^i#gi 
par  cinq  experts  aussi  éclairés  que  consciencieux  et  qu'il  échet 
de  prendre  droit  par  les  conclusions  de  leur  rapport,  pour 
mettre  à  la  charge  des  assureurs  de  la  première  police  les 
conséquences  de  cette  fortune  de  mer  ; 
»  En  ce  qui  concerne  les  avaries  résultant  du  typhon  : 
»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
qu'ils  ont  justement  décidé  que  ces  avaries  devaient  être 
supportées  par  les  seconds  assureurs,  lesquels  ne  contestent 
d'ailleurs  ni  le  principe  ni  le  montant  de  leur  responsabilité  ; 
»  Qu'en  effet,  la  première  police  avait  prfs  fin  le  213  mars 
1879,  et  que  ses  effets  n'ont  pu  se  prolonger  au-delà  de  ce  mois, 
étant  certain  que  le  navire  a  relevé  de  Sourtibaya  déj^ë^i4Jel§^ 
conditions  tout  autres  que. celles  prévues  par  l'art.  17  de  ladite 
police,  et  qu'il  a,  pendant  plusieurs  mois,  continué  sa  navi- 
gation et  ses  opérations  commerciales  ;  .  .  uO 

»  Par  ces  motifs: 
»  La  Cour, 

»  Réformant,  quant  à  ce  seulement,  le  jugement  dont  est 

appel  ; 
»  Condamne  les  assureurs  de  la  première  poUoe  à  6up{i0rter 

les    avaries   résultant    de   Téchouement  du  naviire   Eifiestt 

suivant  Testimation  qui  en  a  été  faite  par  les  experts  dBlMg^ 

Kong  ; 
i»  Et  renvoie,  en  tant  qwe  besoia,  les   parties  devant  Qe^ 

qualbre,  à  Teffet  de  régler  leurs  comptes  ;  ...  !,..,in 

'  »  Gonflrmie  le  jugement  d&ns  ses  autres  dispofiitîoua  ;  »  ^ 
»  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  fins  et  conclusioD&r,» 
»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende;     •     .....* 
»  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  .etiudCatipai^ 


rdàe^vénftilfei'dë  caUT  d*i  règlemeïît  des  coWples,  n  AU  qpifite' 
sÈfroRl  sbppdrtés  pour  quatre  duquiènies,  par  Mourawà  et  €»•,' 
et'  pdtoir  un  cinquième  par  les  assureurs  de  la  première 
potieë.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  27  mars  1882. 
• —  Président  :  M.  de  Kerbertin,  premier  président  ;  avocat 
général,  M.  Arnaull  de  Guéuyveau.  —  Plaidant  :  M"  Grivart, 
pour  Mouraud  el  C*'«  ;  M«»  Leborgne  ot  Van  Iseghem,  pour  les 
assureurs  du  navire  Ernest, 


NANTES,  14  Juin  1882. 

EAII.UTE.  —  SOCIÉTÉ  NULLE  POUR  DÉFAUT  DE  PUBLICATION, 
'  "î     '  DÉCLARATION   DE  FAILLITE. 

1 .'-  r 
Une  société  commerciale  nulle  pour  défaut  de   publicatioti  m 
peut  être  mise  en  faillite. 

voTEAU  contre  syndic  patron  et  dabin. 

JUGCVENT. 

'  «  Le" Tribunal, 

«  Odnsidérant  que  par  jugement  ea  date  du  \^^  juin,  le 
Tnimtial  a  prononcé  la  faillite  de  la  société  Patron  et  Dabin  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  Voyeau,  se  disant  créancier  du 
sieur  Patron  personnellement,  a  formé  opposition  k  ce  juge- 
ment et  en  a  demandé  le  rapport  ; 

a  Considérant  que  la  société  Patron  et  Dabi»  n'a  été  ni 
oniiBgistrée  ni  publiée^  conformément  à  la  U^i{ 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  55  et  56  de  la  loi 
dli  .^f.  juillet  1867,  cette  société  est  nulle;  .  ^ 


^  »  ,Q[«e.  dès  lors  la  société  CQmme  é4r.e  .m<W^l\  o^eriAfepo^J 
et  nç  peut  être  déclarée,  en  faillite  ;  .  v  >.   vNvia» 

»,P.ar  ce&  inolifs  :  '•  "^^^^ 

»  Admet  l'opposition  faite  dans  le  délai  de  l'art.  580  du 
Gode  de  Commerce; 

»  Au  fond  : 

»  Rapporte  le  jugement  du  l«'juin,  en  tant  seulement  qu'il 
prononce  la  faillite  de  la  société  Patron  et  Dabin  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  sa  déclaration  de  s'en  rap- 
porter à  justice  ; 

.  »  Dit  que  le  présent  jug^fnenl  ne  peut  en  rien  préjudicier 
au  droit  de  contester,  lors  de  la  vérification,  la  créaùce  qiie 
le  sieur  André  Voyeau  prétend  porter  sur  Patron,  et  qri-à'u 
contraire  sur  ce  point  tous  droits  sont  expressément  et  irespei&- 
tivement  réservés  ;  .         '    «  »  1-  1 

»  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  faillite*  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  juin  1882}, -:t-( 
Président:  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant:  M«  Palvade?i^, 
pour  Voyeau  ;  M®  Coquebert,  pour  le  syndic  Patron  et  Dabin. 


NANTES,  7  Juin  1882. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  SURESTARIES. CHALOUPES  EM- 
PLOYÉES AU  TRANSPORT  DE  LA  TOURBE.  —  RETARD  feANS 
LE  DÉCHARGEMENT.  —  INDEMNITÉ.  —  POUVOIR  D'ÀÎ^PRÉ- 
CIATION  DES  TRIBUNAUX. 

Les  chaloupes  d'un  faible  tonnage  employées  au  transport  de  la 
tourbe  ne  peuvent  être  assimilées  pour  la  planche  et  les 
surestaries  aux  caboteurs  et  gabares  qui  fréquentent  le  pori 
de  Nantes. 


^k^s9éti}Bf;>îii  ]^tânche  de  huit  jours  n'étant  pas  applicable,  il 
appartient  au  Tribunal  d'apprécier  s*il  y  a  eu  retard  et,  en 
cas  d'affirmative,  de  régler  la  quotité  de  Vindemnké. 


MÉNABD  contre  légal  et  maugat. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

*  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  27  mai  1882  par 
lequel  Moyon,  marinier  à  Saint-Joachim  (Loire-Inférieure), 
p^r<i)p  de  la  chaloupe  Bienfaisante,  a  assigné  devant  ce 
Ti^itimnal  î  1^  Légal  et  Maugat,  négociants  à  Nantes  ;  2*» 
Leblanc  neveux  et  C*®,  aussi  négociants  en  celte  ville,  pour 
s.'.en4ejjdre  condamner  conjointement  et  solidairement  à  dé- 
charger sans  délai  la  chaloupe  Bienfaisante  ,•  h  lui  payer 
2S"  ff.  par  jour  de  retard,  outre  les  dommages-intérêts  à 
fournir  par  état  ;  et  à  défaut,  voir  nommer  un  magasinier 
c(Jnsignataire  pour  recevoir  le  chargement,  payer  le  fret  et 
les  dommages-intérêts  alloués  ; 

»  Attendu  que  du  consentement  de  Moyon,  d'une  part,  et 
de  Légal  et  Maugat  d'autre  part,  Leblanc  neveux  et  €*•  ont 
été    nais    hors    de    cause,    leur   responsabilité  n'étant   pas 


»  Attpndu  que  Légal  et  Maugat  ont  chargé  à  Rezé,  le  19 
mû  i  882,  sur  la  chaloupe  Bienfaisante ,  un  chargement 
de  tourbe  à  destination  de  Nantes,  sans  qu'il  ait  été  stipulé 
une  planche  quelconque  pour  le  déchargement  ; 

^^'S)'Qà'à  son  arrivée  en  ce  port  le  23  mai,  Moyon,  suivant 
lôâMhstraclions  qui  lui  avaient  été  données  par  les  chargeurs, 
s%sl\n»îs  à  la  disposition  de  MM.  Leblanc  neveux  et  C^*,  des- 
tinataires de  la  tourbe  ; 


»  Que,  malgré  ses  sollicitations  pressantes,  ceux-ci  n*en  ont 
effectué  le  déchargement  que  le  31  mai,  et  que  Moyon  de- 
mande réparation  du  préjudice  que  ce 'relard  lui  a  occa- 
sionné ; 

-  »  Attendu  que  la  chaloupe  Bienfaisante,  vu  son  faible 
tonnage  et  son  affeclation  h  iiae  naTÎgalion  spéciale,  ne  peut 
être  assimilée,  ni  pour  la  planche  ni  pour  les  sureslaries, 
aux  navires  caboteurs  ou  aux  gables  fréquentant  le  port  de 
Nantes  ; 

Attendu  que  Légal  et  Maugat  ne  sont  pas  fondés  ^  pré- 
tendre à  une  planche  de  huit  jours,  et  que  ce  délai,,  dans 
Tespèce,  est  anormal  et  beaucoup  plus  que  suffisant  pour  le 
déchargement  d'une  semblable  barque  ; 

»  Attendu  dès  lors  qu'il  est  équitable  d'allouer  à  Moyon 
une  indemnité  pour  le  retard  qu'il  a  éprouvé  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'appré- 
ciation; '  '' 

»  Par  ces  motifs  :  )  i    ' 

»  Met  Leblanc  neveux  et  C"  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

il. 
»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  Légal  et  Maugat  à  payer  à  Moyon  une  ÂPdeni- 
nilé  de  30  fr.  ; 
»  Les  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens,  »        .    , 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  7  juin  18821.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Ménard,  pour 
Moyon  ;  M'*  Palvadeau,  pour  Légal  et  Maugat. 


irmuitm^'^f^RDiB.  £fflS 


.         NANTES,  15  avril  1882. 


GQlMM^RCArir.  —  JIGTË  DE  COMMGRGB.  r-^  EX&R^Cia  HABITUEL. 
aUAUTÉ   DC    (UmHfiRÇÀNT  PBiSB  DANS  V^  ACO^E. 

La  qualité  de  cotnmerçant  résulte  de  l'exercice  habituel  d'acte 
de  commerce  et  n'est  pas  établie  par  ce  seul  fait  qu^une  per- 
'  Èotln^  û  feçu  ou  s'est  donné  le  titre  de  conimerçant  dans  un 
'"  '  àcu  public  ou  privé,  (Art.  1  du  Gode  de  Commerce.) 

^I  j.  .  .  .  ■ 

LABBÉ  contre  cravenaud. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  IS  août  1880,  Cravenaud  s*est,  au  profit 
de  Labbé  et  pour  son  beau-frère  Carré-Léveillé,  porté  caution 
d'une  ^onime  de  4,000  fr.  ; 

»  Attendu*  que  cette  somrae  n'ayant  pas  été  réglée  par  le 
débiteur  principal,  Labbé  Ta  assigné  en  paiement  devant  ce 
Tribunal  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  Cravenaud  tout  en  reconnaissant  avoir  con- 
tracté cette  obligation,  soutient  que,  n'étant  plus  commerçant, 
ce  Tribunal  n'est  pas  compétent  ; 

,,  i>  Attendu  que,  pour  combattre  cette  prétention,  Labbé 
objecte,  premièrement,  que  la  qualité  da  négociant  est  donnée 
à  Cravenaud  dans  plusieurs  actes  authentiques  de  dates  plus 
récentes  que  celle  de  la  convention  passée  entre  eux  ; 

»  Et  que,  deuxièmement,  après  la  faillite  des  dames  Cra- 
venaud et  Carré-Léveillé,  Cravenaud  lui  a   écrit  une  lettre 


dans  laquelle  il   dit  désirer  ardemment  garder  la  boulan- 
gerie ; 

»  Sur  la  première  objection  : 

»  Attendu  que  pour  être  réputé  commerçant,  il  ne  suffit 
pas  d*avoir  reçu  ou  de  s*être  donné  ce  litre  dans' un  acte 
public,  ou  privé  ;  que  cette  qualité  résulte  de  l^eiercice  habi- 
tuel d^actes  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  Labbé  ne  justifie  pas  que  Cravenaud,  ni  au 
moment  de  leur  convention,  ni  depuis,  ait  pris  part  k  des 
opérations  de  commerce,  et  que,  dès  lors,  la  qualité  de 
commerçant  puisse  lui  être  attribuée;. 

»  Attendu  que  Texpression  relevée  par  Labbé  dans  la  lettre 
de  Gravenaud  n'a  pas  la  portée  que  le  premier  lui  donne  ; 
qu'elle  est  la  marque  du  désir  de  reprendre  les  afTaires  et 
d'exploiter  dans  Tavenir  une  boulangerie  qui  lui  semblait 
pouvoir  donner  des  bénéfices,  mais  qu'il  ne  s'en  suit  pas 
qu'il  fût  commerçant  au  moment  où  il  l'a  écrite  ; 

1»  Attendu,  au  surplus,  que  la  convention  est  maet(e  sur 
la  nature  de  l'obligation  cautionnée  par  Gravenaud  ;  que  rîôn 
ne  justifie  qu'elle  ait  trait  à  des  opérations  commerciales  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se   déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Labbé  devant  les  juges  de  droit  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  avril  18831.  — 
Président:  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M*  Etiennez,  pour  Labbé; 
M«  Guichet,  pour  Gravenaud. 


nmOM^iËtwoËû  Ml 

NANTES»  5  août  1882*  ,  h  t  :: 

NANTISSEMENT.  —  VENTE  PAR  LE  CRÉANCIER  DE  LA  CHOSB 
REMISE  EN  GAGÇ.  —  Dï^^ONÇE,  —  LETTRE  MISSIVE^  — 
OFFICIER  PUBLIC. 

Le  créancier  qui  veut  user  de  son  droit  de  vendre  la  chose  à  lui 
'refnkie  en  gage  pat  son  débiteur,  doit  préalablement' mettre 

'  'èekti-ci  en  demeure  de  payer.  Celte  mise  en  demeure  doit 
être  signifiée  par  un  officier  public.  Une  lettre  missive  accomn 
pagnant  le  compte  qui  constate  l'importance  de  la  dette  ne 

tj  tfn/fîl  p9$é  (Art.  9S  du  Gode  de  Gominerce.) 

I  )       H'i  iAUllAT  contre  SOGUÎTÉ  eÉRÉRALB. 

u:.  JU«BHENT. 

«  Le  Tribunal, 
,  ,9  AUend^  qu'en  octobre  1880,  Launay  ayant  fiolUcUé  de 
Lo.uyel,  directeur  de  la  succursale,  à  Nantes,  de  la  Société 
générctle,  l'ouverture  d'un  crédit,  celui-ci  le  lui  consentit 
moyennant  le  dépôt  en  ses  mains,  à  titre  de  garantie,  de 
2i5  obligations  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  central 
Suisse  ;  qu'il  fut  dit  que  la  convention  cesserait  à  la  volonté 
de  chacune  des  parties,  à  la  charge  d'avertir  l'autre  un  mois 
À  l'avance  ;  que  si,  à  l'époque  fixée  par  cet  avertissement  ou 
dans  le  cas  d'exigibilité  ci-dessus  prévu,  le  crédité  ne 
remboursait  pas  immédiatement  à  la  Société  générale  le  solde 
#.:^r  lui<,  celle^i  pourrait  faire  valoir  ses  droits,  tant  contre 
lui  personnellement  que  sur  le  gage,  dans  les  termes  de  la 
loi  de  1863  ; 

»  Attendu  que  le  S  janvier  188i,  Louvel,  en  remettant  à 
Launay  un  compte  le  constituant  débiteur  de  7,938  fr.  45  c. 
au  15  du  même  mois«  le  prévint  que  la  Société  générale 
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-99^  fwmtvxt  9ftm?i«. 

désirait  mettre  Sn  h  cette  opération  ;  qu'elle  h  |iria.4eidfei)r 
solder  ce  compte  à  Téchéance  ci^lessus  et  lui  déclara:  q^ju'il 
devait  considérer  cet  avertissement  comme  une  ipise  en 
demeure  ; 

»  Attendu  qu*à  partir  du  15  janvier,  difTérenis  pour- 
parlers, en  vue  d'arriver  à  une  entente,  eurent  lieu  entre  les 
parties,  mais  qu'ils  n'aboutirent  pas  ;  que  le  18  janvier, 
Louvel  insista  près  de  Launay  pour  qu'il  se  mit  en  mesure 
de  régler  immédiatement  son  compte,  lui  répétant  que,  faute 
par  lui  de  se  libérer  de  suile,  il  donnerait  Tordre  de  vendre 
ses  titres  au  mieux  ; 

»  Attendu  que  le  8  février,  Louvel  réitéra  son  invitation  à 
Launay  ;  que  celui-ci  n'y  obtempérant  pas,  il  fit  vendre,  à  la 
Bourse  de  Paris  du  2^7  février,  les  2;5  obligations  du  chemin  de 
fer  central  Suisse  au  cours  de  455  fr.,  ce  qui  produisit  une 
somme  de  11,307  fr.  55  c.  ; 

»  Attendu  qu'en  suite  de  cette  opération,  un  compte  fut 
arrêté  au  218  février,  lequel  constitua  Launay  créditeur  de 
3,577  fr.  05  c;  que  le  3  mars,  en  le  lui  adressant,  Louvel 
l'avertit  quUl  en  tenait  la  balance  à  sa  disposition  ;  que 
le  ^5  mars  et  le  9  mai,  il  fit  observer  que  cette  balance  ne 
loi  produisait  pas  d'intérêts  ;  que  s*il  désirait  qu'il  en  fût 
autrement,  il  eut  à  faire  connaître  ses  intentions; 

»  Attendu  qu'aussitôt  la  réception  de  ce  compte,  Launay 
protesta  contre  la  vente  de  ses  obligations  au  prix  de  455  fr., 
Tordre  écrit  qu'il  aurait  donné  indiquant  le  chiffre  de  480  fr.  ; 

9  Attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  adressée  au  notaire  Pelé, 
le  10  février,  et  de  l'avis  envoyé  à  Launay,  le  1«  mars,  qu'il 
existe  bien  un  ordre  ;  que  cet  ordre  étant  en  la  possession  de 
la  Société  générale  qui  no  le  représente  pas,  il  échet  de  le 
tenir  pour  conforme  à  l'affirmation  de  Launay  ; 

«  Attendu  que  la  Société  générale  prétend  avoir  vendu  en 
vertu  du  droit  que  lui  accorde  Tart.  R3  du  Gode  de  (Dommerce; 

»  Attendu  que  les  termes  de  cet  article  8onl  forxiel»;  que 


iffl^toi'^i^aï  trfaî'i863,  foi  Tintroduisait  danô  le  Oodé  et  h 
■dftîfcu^on  -qui  l'a  précédé,  établissent  claireraènt  qae,  dans 
f'espf'itf  dn  législateur,  la  signification  dont  il  est  question  doit 
être  faite  par  un  officier  public  ;  qu'une  simple  mise  en 
demeure  par  lettre  n'est  pas  suffisante  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  Louvel  a  commis  une  faute  en 
Tendant  le  gage  qu'il  détenait  sans  accomplir  les  formalités 
prescrites  ; 

»  Attendu  que  Louvel  propose  de  remettre  à  Launay 
2,5  obligations  du  chemin  de  fer  central  Suisse  contre  le 
règlement  de  son  compte  au  218  février,  augmenté  des  intérêts 
jusqu'au  jour  du  paiement  ;  que  cette  solution  sera  la  plus 
équitable  -,  qu'elle  remettra  Launay  dans  la  situation  qu'il 
Voulait  garder  ;  que  d'autre  part  la  Société  générale  offrant 
dé  lenir  compte  des  arrérages,  il  y  aura  lieu  de  régler  le 
compte  comme  si  les  choses  étaient  demeurées  en  l'état;  que 
•  «t  certaines  pertes  d'intérêts  en  résultent  pour  Launay  il  est 
Juste  de  les  lui  attribuer,  puisque  les  retards  qu'il  a  mis  à 
rèm^ir  ses  obligations  ont  amené  les  difficultés  actuelles  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  la  Société  générale  ne  pouvait  vendre  les 
2i5  obligations  du  chemin  de  fer  central  Suisse  sans  avoir,  au 
préalable,  donné  une  signification  ;  lui  décerne  acte  de  ce 
qu'elle  offre  de  restituer  les  25  obligations  avec  les  arrérages, 
au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Dit  et  juge  que,  dans  le  délai  de  quinzaine,  Launay  devra 
solder  son  compte  qui  sera  réglé  au  jour  du  paiement  selon 
lès  conditions  arrêtées  entre  parties  ; 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  demandes,  fins  et 
-^conclusions  ; 

».  Condamne  la  Société  générale  en  tous  les  frais  et  dépens 
;yj  c(ji?\prift  jcçïiiX.4'eBregistremeiit  s'il  échet,  » 


^i  itrWuntil  "ifê'  Cmnierce  de  tuantes/ -^'À'^^'^'  'aîotff^  W/— 
Président  :  M.  Jainont.  —  Plaidant  :  1^'  Benjamin  Marlmeau^, 
pfciM*  lannay  ;  M*  Le  Bourdais,  poàr  léi  Sociélé  gen\!ralë,  ' 


NANTES,   12   août   1i882. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DU  FRÉTEUR.  —  TRANSPORT 
DU  CHARGEMENT  AU  LIEU  DÉSIGNÉ.  —  FAITS  ALLÉGUÉS 
GOMME  CAS  DE  FORCE  MAJEURE. 

L'armateur  qui  a  pris  rengagement  de  œnduire  son  napiffi  'rt 
un  lieu  désigné  ne  peut,  pour  se  soustraire  à  cette  obligatéms 
invoquer  comme  cas  de  force  majeure  que  les  ancres  d'ie^utpe4 
navires  obstruent  le  passage  qu'il  doit  suivre  et  qu'il  n-j^id 
pas  suffisamment  d'eau  sous  la  grue  de  déchargemsnt  (^i)),  ,  vl 

LAURBUT  BT  «AUDIH  CODtre  FAYRE  BT  G<*  BT  H06G 
BT  HENDERSOR. 

JIT6BHBnT, 

«  Le  Tribunal^ 

»  Attendu  que  Laurent  et  Gaudin  réclament  à  Favre  el  €'^ 
affréteurs  du  steamer  James  Hogg  le  paiement  d*une  somme 
de  348 'fr.  10  c.  pour  frais  de  déchargement  dudit  navire; 

»  Attendu  que  Favre  et  C>«  reconnaissent  devoif  aux 
demandeurs  une  somme  de  2134  fr.  35  c.  ;  qu'il  n'y  a  ainsi 
de  difficultés  enlre  les  parties  que  pour  une  somme  de 
113  fr:  55  c; 

]»  Attendu  que  cetle   somme  de  113  fr.  55  c,  repir^seiîfê 


(1)  Comp.  Ce  rec,  Table  de  22  uns,  vo  Affrètement,  n'ût  kl  st 


J    jilVuI 


des  ^ç^ç  SjU^^IéDfieptjaires  çccasionué^  par  la  '4îw«it^çl'eau  trop 
considérable  ^\jt  ,stea4ner  James ,  Hogg  qu'on  fat  oWi^jé  4^ 
décnarg^r^  partiellement  en  Loire  pour  .1^  faire  remonter  jus-^ 
qu'à   la   grue  Voruz  ; 

»  Attendu  que  Favre  et  Ç."  déclarant  s'en  rapporter  à  justice 
relativement  au  paiement  de  la  somme  de  113  fr.  55  c, 
mais  qu'ils  demandent  que  Hogg  et  Henderson,  armateurs  du 
navire,  soient  condamnés  à  les  indemniser  de  la  condam- 
nation qui  pourrait  être  prononcée  contre  eux  au  profit  de 
Laurent  et  Gaudin  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que 
Hogg  et  Henderson  résolurent  d'expédier  leur  steamer  à 
Nantes,  au  lieu  de  Saint-Nazaire,  moyennant  un  supplément 
âe^<t^  î;  que  Favre  et  G**  y  consentirent,  mais  à  la'  condition 
compresse  que  \è  steamer  remontât  jusqu'à  la  grue  Vofu^  ;  que 
tes^arrilatefurs  acceptèrent  sans  réserve  cette  condition  ;  qu'il 
font  donc  dire  que  Hogg  et  Henderson  doivent  subir  toutes 
les  iioaséqaences  d'un  engagement  formel  et  précis  ;  qu'on 
ne  saurait  admettre  comme  un  cas  de  force  majeure  cette 
circon^tdnpe  que  des  ancres  d'autres  navires  se  trouvaient 
placées  à  l'entrée  du  canal  de  la  Madeleine,  de  façon  à  occa- 
sionner au  navire  des  avaries,  et  qu'il  n'y  avait  pas  suffisam- 
ment d'eau  sous  la  grue  Voruz  ;  qu'il  appartenait  aux  arma- 
teurs de  se  renseigner  sur  la  profondeur  de  la  Loire  à  l'endroit 
indiqué  v  qu'il  n'y  a  là  aucun  de  ces  événements  qu'on  ne 
sçturait  prévoir  et  dont  il  n'est  pas  possible  d'empêcher  les 
effets  ; 

,.  »  Attendu  que  Favre  et  G"  reconnaissent  avoir  retenu  la 
somme  de  579  fr.  30  c.  en  vue  du  paiement  des  113  fr.  55  c. 
objet  du  litige  et  d'un  compte  de  417  fr.  qu'ils  disent  devoir 
être  remboursé  à  leur  acheteur  Voruz;  mais  que  celui-ci 
^',çtaat  pas  au  débat,  il  n'y  a  pas .  lieu  de  statuer  sur  c^elte 
prétention  ;  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  retenir  indéfini- 
mental^,  som^me.  qu'ils  doivent. réellement  ;  ,,x 


»  Décerne  acte  à  Favre  et  G**  de  ce  qu'ils  offrent  de  pajrer 
aux  demandeurs  par  argent  ou  quittance  valable,  là  somnie 
de  348  fr.  10  c,  au  besoin  les  y  condamne  ; 

»  Condamne  Hogg  et  Henderson  à  rembourser  à  Favre 
et  G**  la  somme  de  113  fr.  55  c.  ; 

»  Dit  et  juge  que  Favre  et  C"«  devront,  cette  somme  de 
113  fr.  55  c.  étant  déduite,  remettre  à  Hogg  et  Henderson 
le  solde  du  fret  leur  revenant  : 

»  Dit  que  les  présentes  condamnations  sont  passibles  des 
intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne  Hogg  et  Henderson  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  121  août  1889L  ^ 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M«  Btiennez,  pdur 
Laurent  et  Gaudin  ;  M*  Maublanc,  pour  Favre  et  C^  ;  ^If* 
Palvadeau,  pour  Hogg  et  Henderson.  -  :> 


RENNES,   25  novembre    1881.  ^ 

FAILLITE.  —  1^  BEVENDICATÏON.  —  DÉPÔT.  —  BANQUIER.  — 
MAWDAT.  —  SOMMES  ENCAISSÉES  A  LA  DISPOSITION  DD  MAN- 
DANT. —  2°  ACTION.  —  SOUSCRIPTION.  —  MANDAT.  — 
MANDATAIRE  SUBSTITUÉ.  —  FAILLITE  DU  MANDATAIRE 
PRINCIPAL.  —  ACTION  DIRECTE  DES  TIERS  CONTRE  LB 
MANDATAIRE    SUBSTITUÉ. 

1.  Peuvent  être  revendiquées  dans  la  faillite  d'un  banquier  Itê 
sommes  qu'il  avait  été.  chargé  d'encaisser  sans  pouvoir  Itfs 
employer  pour  les  besoins  de  sa  banque,  ainsi  qu'il  arrive  d'un 
banquier  chargé  par  les  fondateurs  d'une  société'  d'^riéàissèt  le 


pjnHffciiE^VMiin).:  93^ 

montant  des  souscriptions  des  actionmir^s,.  ^f>irf«  tenir  ces 
^  sommes  à  la.  disposition,  soit  de  la  société  lorsqu'elle  sera 
formée,  soit  des  actionnaires^  si  la  société  ne  se  forme  pas  (1). 
IL  Les  tiers  ont  une  action  directe  contre  le  mandataire  substitué. 
En .  conséquence  si  le  banquier  chargé  de  concentrer  les  sous- 
criptions des  actions   d'une  société  anonyme  est  tombé  en 
faillite,  et   s'il  s'était  substitué  un    de  ses   confrères  pour 
l'exécution  d'une  partie  du  mandat  dont  il  s'était  chargé  lui- 
même,  le  mandataire  substitué  se  trouve,  vis-à-vis  du  mandant, 
dans  les  mêmes   conditions  que   le  mandataire  principal  et 
peut  rendre  compte  directement  de  son  mandat. 
Spécialement   le   banquier  mandataire  substitué  peut  remettre 
directement  à  la  société  les  sommes  provenant  des  versements 
—opérés  entre  ses  mains  par  les  actionnaires  et  touchées  par 
•  lui  postérieurement   à    la   faillite  du  mandataire  principal. 
^\'Le  syndic  de  la  faillite  de  celut-ci  prétendrait  vainement  que 
ces  sommes  appartiennent  à   la  masse  de  la  faillite;  car^ 
quelles  que  soient  les  relations  qui  aient  existé  entre  le  man- 
dataire et   le  mandataire   substitué,    aucun   des   deux  n'a 
jamais  pu  disposer  des  versements  faits  dans  un  but  déter- 
miné;  et  ils  n'ont  pu  davantage  figurer  dans   un  compte 
courant  (21). 

KBEVERN  contre  SYNDIC   SOSSA. 
ARHÉT. 

«  La  Gonr, 

»  GoDsidérani  que  dans  une  lettre  du  %6  août  1879,  la 
G»«  des  pêcheries  de  Terre-Neuve  et  d'Islande  adressait  à 
Sossa,  banquier  à  Brest,  copie  de  ses  statuts  et  qu'on  lit  en 
outre  :  «  Vous  verrez  que  la  difficulté  venait  non  de  la  con* 
3»  dition  de  dépôt  des  fonds  chez  les.  banquiers  de  province^ 

u  {^'.«t  9)  V*  noe  ob9ervatio0s  à  la  saite  de  Tarrèt. 
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3iiiiiHiffiH6iidete'B0tt6oiripei<»i  dteedtt)  à«r'^g6'â^1a<êbcMfil'Ç 
»  et  ptiB  loiD  :  Au  contraire,  ainsi  que  voufi  le  v0iirëi!'lpttt< 
»  4'acle  ci-conire,  nous  voulons  que  lefe  fbflds  siment  ttm^ttés 
»  dans  votre  honorable  nmison  et  qu'ils  y  restent  jtfsqu-à  ce 
%  que  le  Conseil  d'administration,  muni  des  pleins  pouvoirs 
>  des  actionnaires,  ait  le  droit  de  les  retirer  pour  ses 
»  besoins.  » 

»  Qu'il  résulte  des  termes  de  celte  lettre  : 

»  1^  Que  les  actionnaires  devaient  verser  aux  mains  des 
banquiers  de  province,  ayant  spécialement  mandat  de  rece- 
voir et  d'encaisser  les  versements  faits  par  les  souscripteurs 
d'actions  ; 

»  %°  En  vertu  du  double  mandai  de  la  Compagnie  et  des 
actionnaires  les  fonds  ayant  une  affectation  déterminée 
étaient  encaissés  et  devaient  jusqu'à  nouvel  ordre  rester  CiWh 
centrés  entre  les  mains  du  banquier  dépositaire  ; 

»  Que  cela  est  si  vrai  que  dans  la  lettre  précitée  on  Ht  enfin  \ 
«  Pour  constater,  comme  cela  est  nécessaire,  la  réutiion 
Ti  effective  du  capital,  nous  vous  demanderons  ainsi  qu'à  vos 
ïi  correspondants,  un  certifical  de  versement  constatant  les* 
»  sommes  que  vous  avez  entre  les  mains  ;  » 

»  Que  ces  derniers  mois  encore  attestent  surabondamment 
que  loin  de  donner  au  banquier  Sossa  le  droit  d'employer 
pour  les  besoins  de  sa  banque  les  espèces  provenant  des 
versements  et  de  le  constituer  simple  débiteur  en  compte 
courant  vis-à-vis  de  la  société  des  versements  par  lui  enéaissés, 
la  Compagnie  entendait  que  les  sommes  restassent  indispo- 
nibles  ; 

'  »  Qu'il  est  permis  d'induire  dès  à  présent  de  ces  conven- 
tions qu'au  cas  de  faillite  ou  de  mort  de  Sossa  les  sommes 
appartenant  à  la  société  ne  pouvaient  tomber  ni  dans  la 
succession  ni  dans  Tactif  de  la  faillite  et  pouvaient  être 
revendiquées  ou  par  la  société,  si  le  versement    effectif  du 


qufiQtoâsi  nCaiHtal'QocM  lui  ionnait  le  dmtideles  réc^mep^ 
QVrTp^^rleS'aatioflQftirea  dont  le  dépôt  formait  latgarsntie; 
.  9»  Goa^idéraiat  qu*à  la  date  du  7  octobre  1879,  Soâsa, 
Bifindataif  e  origioaiFe  de  la  Compagnie,  se  substitua  dans  le« 
même»  condiUons  Kervern,  bafaquier  à  Saint-Servan,  pour 
pifkceviduns  cette  ville  des  actions,  encaisser  le  produit  des 
versements  et  les  lui  faire  parvenir  pour  les  centraliser  dans 
sa  caisse  ; 

»  Qu'il  est  évident  que  Kervern,  mandataire  substitué,  ne 
pouvait  avoir  d'autres  droits  que  le  mandataire  principal  et 
que  dans  ses  rapports  avec  lui  comme  dans  ses  rapports 
directs  avec  la  société  (art.  1994,  §  ^2  du  Code  civil)  il  était 
soumis  aux  mêmes  obligations  ; 

»  Considérant  que,  ces  principes  posés,  il  s'agit  de  savoir 
si  Kervern,  mandataire  substitué  de  Sossa,  a  pu  valablement, 
après  te  mort  de  cehn-ci,  arrivée  le  5  novembre,  et  sa  faillite, 
déclarée  le  16  novembre  1879,  remettre  directement  à  la 
Compagnie  des  Pêcheries  la  somme  de  8,403  fr.  50  c. 
dont  il  restait  détenteur,  après  divers  envois  de  fonds  faits 
précédemment  à  Sossa,  ou  s'il  devait  au  contraire,  suivant  la 
•prélenlion  du  syndic,  et  comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges, 
verser  à  la  masse  de  la  faillite  le  montant  des  versements 
opérés  par  les  actionnaires  et  par  lut  encaissés  ; 

»  Considérant  que  si  après  avoir  établi  la  qualité  de  Sossa 
et  de  Kervern  comme  mandataires  de  la  société,  on  examine 
leur  responsabilé  vis-à-vis  des  actionnaires,  il  n'est  pas  moins 
évident  qu'ils  recevaient  également  de  ceux-ci  le  mandat  de 
faire  de  leurs  fonds  un  emploi  déterminé  dans  le  bulletin 
même  de  souscription  ; 

»  Que  si  l'on  admettait  que  les  sommes  par  eux  versées 
pussent  tomber  dans  l'actif  de  la  faillite  le  versement  du  quart 
du  capital  social  et  par  suite  la  constitution  régulière  de  la 
société  se  fût  trouvé  indéfiniment  retardé  contrairement  à 
l'intention  des  contractants  dont  l'art.  7  des  statuts  forme  la  loi  ; 
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dessaisissement  de  Kervern  au  profit  de  la  speûéléidjva»!  lai 
réaMsatioiQ  du  quart  précitéi  mais  qu'ils  ne  sont;  pas  partira 
rinstance  et  qu'ils  ne  sauraient,  d'ailleurs^  se  plaiodne  qa» 
Kervern  ait  sauvegardé  les  droits  par  eux  acquis  en  vertu 
d'un  premier  Versement,  qui  eût  été  comme  non  avenu,  ou 
qu'ils  auraient  dû  compléter  s'il  eût  été  absorbé  en  tout  ou 
en  partie  au  profit  de  la  masse  ; 

D  Considérant  qu'on  ne  saurait  davantage  arguer  des 
termes  de  l'art.  574  du  Code  de  Commerce  pour  prétendre 
que  les  sommes  touchées  par  Kervern,  mandataire  substitué  de 
Sossa,  devaient  se  confondre  dans  l'actif  de  la  faillite  et 
échapper  à  la  revendication,  puisque  Ces  sommea  n'avaient 
pas  été  remises  par  Kervern  à  Sossa  au  moment  de  la 
déclaration  de  faillite  ;  qu'on  ne  saurait  non  plus  so«ltou:l 
qu'elles  fussent  compensées  en  compte  courant  mite  Kertem 
et  Sossa^  puisque  s'il  résulte  des  livres  du  premier  qu'il  md 
existé  des  comptes  entre  lui  et  le  failli,  rien  n'établU  qvilklj 
ait  eu  un  compte  courant,  c'est-à-dire  ce  contrat  particulier 
qui  consiste  dans  un  échange  continuel  de  s(»nmes  ou.  de 
valeurs  qui  deviennent  la  propriété  de  l'un  ou  de  l'autcdi  dea« 
contractants,  à  la  seule  charge  par  celui  qui  tet^oii  d'en  cré^ 
diter  le  remettant  jusqu'à  l'arrêté  de  compte  qui  doiit  fixer 
définitivement  la  situation  respective  des  parties  ; 

»  Qu'en  aucun  cas,  du  reste,  les  sommes  provenan4,deB 
souscriptions  n'auraient  pu  servir  de  base  et  d'aliment  à:  un 
pareil  contrat,  puisque  ni  Kervern  ni  Sossa  ne  pouvaient  en 
disposer  pour  leurs  besoins  personnels,  et  qu'elles  devaieOQt, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  rester  en  dépét  dans  la  caisse 
des  banquiers  et  à  la  disposition  de  la  Compagnie  dont  Us 
étaient  les  mandataires  ;  > 

»  Faisant  droit  sur  l'appel  : 

»  Dit  mal  jugé,  bien  appelé,  .    . 

»  Réformant  la  dédsion  des  premiers  jugas^  :    t^.   -  .iJip 


li^  ^MMJttef^^met^*  ûe  tottles  les  lôôttdRmtiatiôhà  cdntre 
lai  fMfOAOneées  ;  - 

^  3^iDébootQ  le  syndic  Gérard,  ès-quaKtés  (|a*il  agit,  de  toates 
sas  fins  et  èondusions.  » 

.  Cour  d^ appel  de  Rennes  (p  Chambre),  —  du  25  novembre 
1881.  —  Président  :  M.  Maitrejean  ;  avocat  général  :  M.  Bonnet, 
—  Plaidant  :  M«  Leborgne,  pour  Kervern;  M*  Grivart,  pour 
le   syndic  Sossa.    . 

Observations. 

•  La  solution  donnée  par  la  Cour  de  Rennes  à  la  seule  ques- 
tion qui  lui  était  soumise  est  exactement   juridique.  Le  ban- 
<ïilier  Kervern  a  pu  valablement  remettre  à  la  Société  des 
Bâcberies  de  Terre-Neuve   et  d'Islande  les  sommes  dont  II 
éCHir  détenteur  après  la  faillite  de  Sossa,  dont  il  était  le  man- 
dtttake. substitué,  et  provenant  des  versements  opérés  parles 
âbtfscripteurs  aux  actions  de  la  société.  D'autre  part,  une  fois 
(îètte  remise  ftiite  à  la  société  par  Kervern ,  le  syndic   de  la 
fmllite  Sossa  ne  pouvait  prétendre  que  les  sommes  encaissées 
par  Kervern,  pour  la  société,  et  dont  il  était  détenteur,  fissent 
pdrtia  de  la  masse  de  la  faillite  Sossa.  La  doctrine  de  la  Cour 
sur  ce  point  est  à  l'abri  de  toute  critique,  en  tant  qu'elle  se 
fonde  sur  l'art.  1994  du    Code  civil,  qui    donne  une  action 
âifecte  au  mandant  contre  le  mandataire  substitué  ;  de   telle 
Sorte  que,  lorsque  celui-ci  a  rendu  compte  au  mandant,  il  ne 
doit  plus  rien  au  mandataire  principal. 
-  Mais  on  ne  saurait  laisser  passer  sans  protester  les  consi- 
dérants de  l'arrêt  relatifs  à  la  revendication,   sur  laquelle  la 
Cour  a' cru  devoir  baser  sa  décision,  alors  que  l'art.  1994  du 
Gode  civil  suffisait. 

Le  mandataire  substitué,  dit  l'arrêt,  avait  les  mêmes  obli- 
gations que  le  mandataire  originaire.  Or,  il  était  convenu, 
entre  Sossa  et  les. fondateurs  de  la  Société  des  Pêcheries  de 


Terre-Neuv3  et  d'Islande  que  les  ver9<eipeMsJ'aH8,^pf^ï;,p,l|8^ 
souscripteurs  d'actions  seraient  reçus  par  Sossa,  Muquier  ^ 
Brest,  qui  garderait  les  fonds  pour  les  rendre,  spH  à  la  sociéji^é ,, 
quand  elle  aurait  pu  se  former  après  versement  du,  quart;dft 
capital  social,  soit  aux  souscripteurs  eux-mêmes,  si  oii.  ne 
parvenait  pas  à  constituer  la  société.  Quelle  est  la  nature  4;^^ 
ce  contrat  ?  C'est  un  mandat.  Les  obligations  des  mandataires 
consistaient  à  encaisser  les  versements  faits  par  les  souscrip- 
teurs d'actions,  et  à  les  garder,  sans  pouvoir  en  disposer,  pour 
les  rendre,  au  moment  donné,  à  qui  de  droit.  Dès  lors,  le 
banquier  ne  pouvait  pas  employer  à  ses  propres  affaires  les 
fonds  qu'il  recevait  ainsi,  et,  en  cas  de  mort  ou  de  faillite, 
ces  fonds,  appartenant  à  la  société,  ne  pouvaient  tomber,  ni 
dans  la  succession,  si  dans  Tactif  de  la  faillite,  et  pouvaient 
être  revendiqués  par  les  ayants-droit.  (Société  ou  souscripteijrSv 
suivant  la  distinction  établie  plus  haut.)  .  :    > 

Cette  théorie  conduit  à  créer  un  privilège  résuUant ,  d'ifne 
convention  en  faveur  du  mandant;  ou  bien  à  permeltr^ej^ 
revendication,  en  matière  de  faillite,  dans  un  cas  où  la  ^Ipi 
ne  la  permet  pas. 

Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  0Di 
demeure  chargé  (art.  1991  du  Code  civil),  de  rendre  corpptq 
de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au  mandant  de  toqt  ce  qijÇij 
a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration  (art.  1993  du  Code  cm}). 
Il  est  bien  certain  que  si  Sossa  était  resté  in  bonis,  il  Qut 
accompli  ses  obligations  en  remettant  à  qui  de  droit  iin^ 
somme  égale  à  celle  qu'il  aurait  reçue  des  souscripteurs  d'ac- 
tions. On  n'eut  pas  recherché  s'il  avait  employé  à  se^  propres 
affaires  les  espèces  qu'il  aurait  eues  entre  les  mains.  Et  poyr 
cette  opération,  qui  consistait  à  encaisser  et  à  reinettrei  Içs 
fonds  encaissés,  il  n'était  pas  nécessaire  d'établir  un  coipf)le 
courant,  dont  les  effets  eussent  été  absolument  cDntraires.|| 
ceux  que  les  parties  voulaient  produire. 

Si  le  banquier  fait  faillite,  il  a  pu  exécuter  son,pbli^atiqi| 


à^énêii^sér'i  Yiiàis  ît  ne  peut  remplir  celle  de  rendre  compté; 
fe  in'àndânl  est  donc  simple  créancier  chirographaire.  Que, 
dâ^Às' la  convenlion,' le  banquier  se  soit  engagé,  au  moins 
l[â(éitônieht,  à  réserver  pour  son  mandant  les  sommes  qu'A 
dêvôil  toucher  pour  lui ,  c'est  res  inter  alios  acta  vis-à-vis  des 
anlrek  créanciers,  qui  ne  doivent  respecter  que  les  causes  de 
préférence  établies  par  la  loi,  et  elle  n'en  n'a  pas  donné  au 
mandant,  qui  a  suivi  la  foi  du  mandataire.  Dire  que  les  verse- 
ments faits  par  les  souscripteurs  ne  pouvaient  tomber  dans  la 
faillite  du  banquier,  c'est  dire  que  la  société  pouvait  prendre 
dans  la  caisse  de  son  mandataire  l'intégralité  des  sommes  qu'il 
avait  encaissées  pour  elle  ;  c'est  dire  que  la  société  aurait  été 
payée  intégralement  lorsque  les  autres  créanciers  n'auraient  eu 
^n'un  dividende  ;  c'est  donc  créer  arbitrairement  un  privilège 
rëidltant  de  la  convention,  ce  qui  est  absolument  con- 
traire à  la  loi. 

ïi'àrrêt  dit  bien  que  si  l'on  admettait  que  les  sommes  versées 
par  les  souscripteurs  pussent  tomber  dans  l'actif  de  la  faillite, 
le^versementdu  quart  du  capital  social,  et,  par  suite,  la  cons- 
titution régulière  de  la  société  se  fussent  trouvés  indéfiniment 
rfetairdés,  contrairement  à  l'intention  des  contractants.   C'est 
la  preuve  que  la  Cour  entend  faire  résulter  un  privilège  de  la 
Convention.  Car  on  ne  peut  empêcher  les  créanciers  du  failli 
de  se  partager  toutes  les  valeurs  et  toutes  les  sommes  qui  se 
it'ouv'erit  confondues  dans  sa  caisse,  à  moins  de  cause  de  pré- 
férence pour  certains  d'entre  eux  qui  seront  payés  intégrale- 
ment; et  la  constitution  de  la  Société  des  Pêcheries  de  Terre- 
Neuve  et  d'Islande  ou  le  retard   dans  sa  constitution   sont 
choses  absolument  étrangères  aux  créanciers  du  failli.  Que  s'il 
était  resté  in  bonis,    et  s'il   n'avait  pas   exécuté  l'obligation 
qu'il  avait  prise  tacitement  de   ne  pas  employer  à  ses  affaires 
les  versements  faits  par  les  souscripteurs   d'actions  ;   que  s'il 
n'avait  pu  les  remettre  à  ses  mandants,  au  moment  voulu,  il 
iëiir  aurait  causé  un  préjudice  en  retardant  ou  en  empêchant 


jaoopstitutipnde.la  sociaié,  il.y  «vait  Mm  i  :ifniS'4ibai&nàË)«i 

dommages-iûtérêts  ;  mais  rien  au-delà.  nu'  /nn 

Ld  Cour  s'aperçoil  bien  que  la  théorie  du  mandat  ne^  ju$^ 
pas  sa  doctrine  ;  aussi,  elle  la  fortifie  immédiatement  en ^diâatDt 
que  la  société  pouvait  revendiquer  les  sommes  veraées  paroles 
souscripteurs  dont  le  dépôt  formait  la  garantie.  ]1  faut  cboisiv. 
Le  contrat  intervenu  entre  Sossa  et  la  société  est  un  mandat 
ou  c'est  un  dépôt.  Si  c'est  un  mandat,  le  mandant  n'a  point 
de  privilège  pour  garantir  les  obligations  du  mandataire,  il 
est  simplement  créancier,  comme  tel,  il  n'a  pas  de  droit  réel; 
il  ne  peut  dooc  revendiquer.  Le  déposant,  lui,  peut  rcTendi- 
quer  au  moins  s'il  est  propriétaire  de  la  chose  déposée.  Mais  il 
n'y  a  point  de  dépôt  si  les  éléments  essentiels  à  ce  contrat  ne 
se  reocontrenl  pas  dans  la  convention.  Pour  qu'il  y  ail  eu. dépôt 
dans  l'espèce,  il  eût  fallu,  conformément  à  l'art.  l9^^éa{Gûùe 
civil,  que  le  banquier  fût  obligé  à  remettre  à  la  société  ou 
aux  souscripteurs,  les  espèces  mêmes  qu'il  avait  reçues.  Alors 
seulement  ce  dépôt,  ainsi  spécialisé,  échappait  au  concours  des 
créanciers  du  dépositaire,  et  il  eût  été  vrai  de  dire  qu'il  ne  pou- 
vait point  tomber  dans  l'actif  de  la  faillite.  Mais  telle  n'était 
point  et  telle  ne  pouvait  être  la  convention  Intervenue  ^îrtfe 
Sossa  et  les  fondateurs  de  la  société.  Sossa  s'obligeait  S^encais- 
ser  les  souscriptions  et  à  rendre  compte  de  ses  encaissenlàDts, 
et  il  était  tenu  de  cette  obligation,  conformément  au  droit  éoin- 
mun,  sur  tous  ses  biens  personnels,  mais  il  y  levait  .otm^ué, 
comme  à  toutes  les  autres,  en  faisant  faillite.  .1 

Il  faut  donc  écarter  l'hypothèse  d'un  dépôt;  ce  p'est  p^silans 
ce  contrat  que  la  société  eût  trouvé  un  droit  de  préférence, 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  faillite,  ce  n'est  pas  làt  surtout, 
qu'elle  eût  trouvé  le  droit  de  revendication  que  cependant  la 
Cour  lui  reconnaît.  .    \   i 

On  ne  le  rencontrerait  pas  davantage  dans  les  art.  574|.4S75 
du  Gode  de  Commerce,  qui  organisent  la  revendicatiai%  en 
,  matière  de  faillite  et  qui  ne  s'appliquent  qu'à  40^  Ul^^  àe 


«résEbïoesiidbfilila^ii^priété  B'aura  pas  été  traiisMrée  an  ftflfi, 
aux  marchandises  déposées  on  oxpcdiées,  itiais  sous  ia  condition 
BSpi%$se  qoe  le»  titres  et  les  marchandises  se  retrouveront  en 
natauseÛBUs  le  portefeuille  ou  les  magasins  du  failli.  La  liste  des 
-cas  où  la  revendication  est  admise  est  limitative  et  on  ne  pour- 
rait, sans  arbitraire,  prétendre  que  des  espèces  encaissées  pour 
le  compte  d'un  tiers  puissent  être  revendiquées  par  celui-ci.  En 
résumé,  la  revendication  n*appartient  qu'à  celui  qui  a  un  droit 
réeU  et  particulièrement  au  propriétaire.  Or,  la  société  ou  les 
souscripteurs  d'actions  n'avaient  qu'un  droit  personnel  contre 
Soâsa  ;  donc,  elle  ne  pouvait  rien  revendiquer.  Si,  au  contraire, 
elle  a  pu  recevoir  du  mandataire  substitué  ce  que  celui-ci 
avait  au  crédit  de  son  compte,  c'est  qu'il  était  resté  in  bonis  et 
qu'elle  a  pu  agir  directement  contre  lui  ponr  se  faire  rendre 

eompte. 

B.  Genevois. 


NANTES,  27  mai  1882. 

VENTE.  —  i<*  OBLIGATIONS  DD  VENDEUR,  •—  DÉLI- 
VRANCE. —  DÉCONFITORE  DE  L'aCHETEDR.  —  DEMANDE 
BE  RÉSILIATION.  —  SÛRETÉS  OFFERTES  AU  VENDEUR.  — 
3®  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  RETIREMENT  DE  LA 
.  OBOSE  VENDUE.  —  RÉSILIATION  DE  PLEIN  DROIT.  — 
DÉFAUT  DE  RETIREMENT  A  L'EXPIRATION  DU  DÉLAI  POUR 
PRENDRE  LIVRAISON.  —  POURPARLERS.  —  DÉFAUT  PAR  LE 
VENDEUR  DE  METTRE  LA  MARCHANDISE  A  LA  DISPOSITION 
DE  L'ACHETEUR. 

1.  Le  vendeur  de  marchandises  qui  en  a  livré  une  partie  ne 

'  '  peut  demander  la  résiliation  de  la  vente  si  l'acheteur  est 

tombé  en  déconfiture  au  cours  des  livraisons,  alors  que  ce 

-'  ([ui  restùit  d'A  sur  les  livraisons  faites  lui   a  été  offert  à 
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deniers  déeoueerts  ^  qu'U  a  refusé^  et  que,  pour  le  paiement 
des  livraisons  à  faire,  on  lui  a  offert  une  caution  et  quU  a 
consenti  à  livrer  directement  contre  remboursement  à  celui  à 
qui  son  acheteur  avait  Im-méme  revendu  la  marchandke. 
(Art.  1613  du  Gode  civil.) 
IL  Le  vendeur  ne  peut  mm  plus  prétendre  que  la  résdution  de 
la  vente  doit  avoir  lieu  de  plein  droit,  parce  que  l'acheteur 
n'aurait  pas  pris  livraison  au  terme  fixé,  lorsque  le  vendeur 
n'a  pas  mis  la  marchandise  à  la  disposition  de  l'acheteur  et 
que  les  époques  de  livraisons  partiales  oni  été  retardées  par 
suite  de  pourparlers  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  relatifs  à 
la  résiliation  du  marché  (1).  (Art.  1657  du  Gode  civil.) 

CABPBKTIBR   Contre  OBIZBT  ST  yBUTE  HABraT. 
JVGEHEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Entre  Carpentier  et  Orizet: 

»  Attendu  qu'en  juillet  dernier,  Orizet  vendit  verbalement 
à  Carpentier  une  certaine  quantité  de  son  qu'il  avait  acheté 
lui-même  de  la  dame  veuve  Habert  ;  qu'il  reconnaît  l'obli- 
gation qu'il  a  prise,  et  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

».  Attendu  que  les  livraisons  commencèrent  en  septembre 
et  se  continuèrent  jusqu'en  décembre  ;  que  la  plus  grande 
partie  des  envois  fut  adressée  directement  par  la  dame  veuve 
Habert  à  Gaborit,  commissionnaire  à  Nantes; 

»  Attendu  que,  si  aucune  relation  directe  n'a  existé  entre 
la  dame  veuve  Habert  et  Carpentier,  il  n'en  est  pas  moins 
démontré,  par  les  documents  du  procès,  que  le  marché 
intervenu  entre  Carpentier  et  Orizet  est  bien  alimenté  par 
celui  existant  entre  Orizet  et  la  dame  veuve  Habert  qui  n'a 
point  ignoré  la  situation;  qu'ainsi  les  causes  procèdent  bien 

(1)  V.  conf.  ce  rec,  Table  de  22  tm,  v»  Vente,  ao  32^ 
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ru&e  de  Taake  ;  que,  du  reste,  la  veuve  Habert  n*a  pas  pris 
de  conclusiaos  contraires  ; 

»  Entre  Orizet  et  la  dame  veuve  Habert  : 

»  Attendu  que  la  dame  veuve  Habert  prétend  que  le 
marché  qu*elle  a  passé  avec  Orizet  doit  être  résilié  par  suite 
de  la  situation  embarrassée  d'Orizet  ;  qu*elle  invoque,  en 
outre,  Fart.  1657  du  Gode  civil  ;  qu'il  convient  d'examiner 
le  bien  fondé  de  ses  prétentions  ; 

3»  Attendu  que,  depuis  la  vente,  Orizet  est  tombé  en 
déconfiture  et  que  la  dame  veuve  Habert  ne  saurait,  aux 
termes  de  Tart.  1613  du  Gode  civil,  être  eonkainte  à  livrer 
ses  marehandtses  si  une  caution  ne  lui  est  pas  offerte  ; 

»  Attendu  que  cette  caution  a  été  offerte  ;  qu'elle  résulte 
d'une  lettre  de  l'huissier  Morin,  mandataire  d'Orizet,  lettre 
portant  la  date  du  2l8  février  qui  établit  que  la  dame  veuve 
Habert  devait,  ainsi  du  reste  qu'elle  s'y  était  engagée,  livrer 
le  solde  des  sons  à  Carpentier,  et  ce  contre  remboursement, 
de  teUe  sorte  qu'elle  n'avait  plus  aucun  risque  à  courir  : 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dame  veuve  Habert  prenant 
ses  précautions  dans  sa  lettre  du  16  janvier  dernier,  reconnut 
les  nouvelles  conditions  de  paiement  dans  lesquelles  elle 
acceptait  de  livrer  à  Orizet;  qu'elle  écrivait  en  effet  ;  «  pour 
y^  les  autres  livraisons  je  ferai  suivre  en  gare  à  Nantes  le 
»  remboursement,  veuillez  noter  S.  V.  P.  et  prévenir  votre 
»  acheteur;  » 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  solde  de  769  fr.  70  c. 
dû  h  la  dame  veuve  Habert  sur  les  livraisons  précédemment 
effectuées,  que  cette  dame  avait  reçu  de  Morin  l'engagement 
personnel  que  ladite  somme  lui  serait  payée  intégralement  ; 
qu'elle  lui  a  du  reste  été  offerte  le  4  avril  à  deniers  décou- 
verts, mais  que  la  dame  veuve  Habert  la  refusa,  prétextant 
qu'elle  -  voulait  rester  créancière  de  la  dite  somme  et 
demander  la  résiliation  du  solde  de  son  marché  ;  qu'il  faut 
donc  reconnaître  qu'elle  obéissait  à  un  autre  mobile,  et  que 
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ce  plus  ou  moins  de  solvabilité  d'Orizet  était  sans  intérêt  pour 
elle  puisqu'elle  avait  à  sa  dispo^tion  toutes  les  garanties 
désirables  ; 

»  Attendu  que  l'art.  1657  du  Code  civil  ne  trouve. point 
son  application  dans  Tespèce  ;  que  si  les  difficultés  de  la 
position  financière  d'Orizet  ont  suspendu  Texéculion  du 
marché  et  amené  des  pourparlers  au  sujet  d'une  résiliation, 
la  dame  veuve  Haberl  n'a  jamais  mis,  ce  qui  du  reste  n'est 
pas  dénié,  le  solde  des  sons  à  la  disposition  d'Orizet/'bien 
qu'^elle  eut  reçu,  à  cet  effet,  des  toiles  de  Oarpenlier^  qa^elle 
ne  saurait  tirer,  en  outre,  argument  du  temps  pendant  lequel 
se  sont  produites  des  tentatives  pour  arriver  à  un  accord 
qui  ne  s'est  point  réalisé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Carpentier  de  ce  qu'il  offre  de  recevoir 
les  sons  contre  remboursement  ; 

»  Décerne  acte  à  Orizet  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à 
justice  ; 

»  Dit  et  juge  que,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  prononcé 
du  présent  jugement,  Orizet  livrera  les  sons  dus  conformé- 
ment h  la  convention,  et  ce,  à  peine  de  10  fr.  par  chaque 
jour  de  retard  ; 

»  Dit  bonne  et  valable  la  convention  conclue  entre  Orizet 
et  la  dame  veuve  Habert  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  la  dame  veuve  Habert  à 
libérer,  garantir  et  indemniser  Orizet  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  ; 

»  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  Î7  mai  1882-  — r 
Président  :  H.  Jamont.  —  Plaidant  :  H<^  Palvadeau,  pour 
Carpentier  et  Orizet;  M^  Etiennez,  pour  veuve  Habert. 
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-■'  NANTES,  22  avril  1882. 

o^lfgatîon.  —  convention.  —  condition  résolutoire  au 
.  Cas  d'inexécution  par  l'une  des  parties.  —  conven- 
tion CONCLUE  PAR  L'ENTREMISE    D'UN  INTEnMÉDlAlRE.  — 

i"]f.i  .      ■ 

.      INEXÉCUTION  DE  LA  CONVENTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

''  ;   il 

.  .-^  EFFETS  PUBLICS.  —  ACHATS  PAR  L'INTERMÉDIAIRE  D'UN 
BANQUIER,  —  DÉFAUT  DE  LIVRAISON  A  L'ÉPOQUE  FIXÉE. 

tfs  art,  1183  et  1184  rfu  Code  civile  aux  termes  desquels  la 
convention  peut  être  résiliée  si  l'une  des  parties  n'accomplit 
pas  son  obligation,  sont  applicables  seulement  dans  les  rela- 
tions des  parties  contractantes,  mais  ne  sauraient  être  invo- 
quées  par  la  partie  qui  demande  la  résiliation  de  la  convention 
contre  celui  qui  s'est  entremis  pour  la  faire  conclure. 

Spécialement,  l'acheteur  d'effets  publics  qui  veut  prendre  livrai^ 
son  des  titres  qu'il  a  achetés  ne  peut  prétendre  résilier  l'opé^ 
ration  parce  que  l'intermédiaire  qui  a  négocié  le  marché  ne 
peut  lui  livrer  les  titres  à  une  époque  déterminée  et  convenue 
entre  eux.  L'acheteur  n'a,  contre  l'intermédiaire,  qu'une 
action  en  dommages-intérêts,  si  l'inexécution  de  l'obligation  de 
livrer  les  titres  à  une  époque  fixée  lui  cause  un  pr^udice  (1). 

GEÉDIT  DE  FRANGE  COntre  BOUGRA. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

-  »  Attendu  que  Bougra,  qui  avait  acheté  par  Tintermédiaire 
du  Crédit  de  France  2;5  actions  de  la  Banque  d'Escompte  et  ne 
$'ea  ét^t  pas  Uvf é  immédiatement,  les  fit  reporter  de  quinzaine 

(!)  Conf.  Nantes,  24  octobre,  mi»  V.  suprà.  Ire  partie,  p.  289. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 
•fin  l.'î"  ■..■•:      .        .'•     î'i  •'   ;.      ■)  -iiww  .'"t'jîij  >ol  v^rÀ 
en  quinzaine  jusqu'au  1&  janvier  1882; 4  qu'enfin  je j 27,  ja^yjpr^ 

il  donna  Tordre  de  lever  les  titçe^  pouf.la  liquidation  delji^Çiii 

du  mois  ; 

»  Qu'à  ce  momient,  le  Crédit  de  France  invita  Çoflgrî^, à 
verser  le  montant  approximatif  de  son  achats  ainsi  que  cel^ 
se  pratique  généralement  ;  que  ce  dernier  ne  consentit  à 
verser  de  suite  que  8,000  fr.,  s'engageant  à  versej  le^.sqjde 
contre  la  remise  des  titres;  qu'il  exprima,  toutefois,  la.  condi- 
tion que  ces  derniers  lui  seraient  remis  quatre  jours  après  la 
liquidation,  soit  le  5  février,  et  qu'il  ne  voulait  ni  être  reporté, 
i?i  être  exécuté  d'oflftce  ;  que,  postérieurement,  un  plus  long 
délai  fut  accordé  ; 

»  Attendu  que  le  Crédit  de  France  accepta  cette  condition, 
mais  que  Bougra  ne  versa  que  la  somme  de  7,000  fr.; 

»  Attendu  que  les  titres  ne  furent  pas  remis  dans  le  délai 
convenu;  que  Bougra  attendit  en  vain  jusqu'au  11  février; 
qu'à  cette  date,  il  mit  le  Crédit  de  France  en  demeure  de  les 
lui  livrer  le  15  février;  que  ce  même  jour,  il  lui  fit  sommation 
d'avoir  à  lui  remettre  le  19  les  titres  en  question  1; 

»  Attendu  que  les  titres  n*ont  été  officiellement  offerts  que 
le  2i7  février  ; 

»  Attendu  que  Bougra  refusa  d'en  prendre  possession  ;  qu'il 
appuie  sa  résistance  sur  les  art.  1183  et  1184  du  Code  civil  ; 
•  »  Attendu  que  le  Crédit  de  France,  en  prenant  l'engagement 
de  livrer  des  titres  dans  un  temps  déterminé,  engagement 
qu'il  ne  pouvait  pas  tenir,  a  commis  une  grave  imprudence; 
mais  que  les  art.  1183  et  1184  précités  ne  sauraient  trouver 
leur  application  que  s'il  s'agissait  d'un  contrat  passé  entrç 
acheteur  et  vendeur  ;  que  telle  n'est  pas  la  situation  des 
parties  ;  qu'en  effet  le  Crédit  de  France  n'est  que  simple  inter- 
médiaire ;  qu'il  n'a  rien  acheté  de  Bougra  et  ne  lui  a  rien 
vendu;  que  l'engagement  qu'il  prenait  de  livrer  les  titres 
quatre  jours  après  la  liquidation  ne  pouvait,  en  aucune 
manière,  dégager  ce  dernier  de  l'ordre  qu'il  avait  àonné*"  de 
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lever  les^  litres,  raais  créait  tout  au  plus  à  son  profit  une 
ôbtion  erii  dommages-inlérêls  ;  que  Bougra  est  bien  proprié- 
taire ;  qu'en  celle  qualité  il  a  donné  des  ordres  très  précis, 
a  signé  la  feuille  de  transfert  ;  qu'en  indiquant  qu'il  ne  voulait 
hi  être  i^eporté,  ni  exécuté  d'office,  il  a  prescrit  à  son  tnan- 
datairè  la  seule  conduite  qu'il  eût  à  tenir,  lever  les  titres, 
àans  que  celui-ci  pût  s'en  départir,  quelques  diflBcultés  ou 
quelques  retards  qu'il  rencontrât  ; 

\  »  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  nniquenient  de  rechercher 
sî  le  retard  apporté  à  la  livraison  des  titres  a  causé  un  préju- 
dice quelconque  à  leur  propriétaire  ; 

»  Attendu  que  si  Bougra,  pour  des  motifs  qui  ne  peuvent 
être  attribués  qu'à  la  défiance,  avait  exigé  une  prompte  remise 
des  titres,  il  ne  peut  aujourd'hui  se   prévaloir  des  mêmes 
motifs  puisque  les  titres  sont  à  sa  disposition  ;  que,  d'ailleurs, 
sî,  après  avoir  donné  Tordre  de  les  lever,  il  avait  voulu  les 
vendre,  rien  ne  s'y  opposait  ;  qu'il  a  conservé  cette  faculté 
tout  entière  ;  qu'il  ne  peut  même  exciper  de  la  baisse  qui  se 
serait  produite  sur  cette  valeur  depuis  le  15  février,  puisqu'au 
contraire,  à  un  certain  moment,  le  cours  a  dépassé  de  100  fr. 
cefui  qui  était  coté  à  celte  date  ;  qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait 
usé  d'un  droit  qui  lui  appartenait  et  tenté  une  revente  ;  qu'il 
rie  serait  pas  juste  que  Bougra,    qui   avait   donné  un  ordre 
formel,    qui   consentait    à  prendre    livraison    des   litres   le 
Ï6  février  et  qui  a  toujours  pu  en  disposer,  se  servît  d'une 
promesse   indûment   faite  par    le    Crédit    de   France,    pour 
l'accomplissement    de   laquelle    aucune    démarche    n'a    été 
négligée  et  dont  l'exécution  un  peu  tardive  ne  doit  être  attri- 
buée qu'à  des  circonstances  exceptionnelles  et  tout  à  fait  indé- 
pendantes de  cet  établissement  ;  qu'en  tous  cas,  les  cours  au 
^7  février,  jour  oii  les  litres  ont  été  mis  à  la  disposition  de 
Bougra,  étant  plus  élevés  que  ceux  du  15,  aucun  préjudice  n'a 
été  causé  à  ce  dernier  ; 
»  Attendu  que  Bougra  prétend  n'avoir  donné  l'ordre  d'ache- 
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ter  les  25  actions  de  la  Banque  d'Escompte  qu^en  décembre 
et  Don  en  octobre,  ainsi' qtfô- 1er  ^oûé  le^éo&ple  qui  lui  a  été 
remis  par  le  Crédit  de  France;  qu'à  la  vérité,  ce  dernier 
ne  produit  pas  d'ordre  écrit  de  Bougra,  îûaiî?  qoHiséfrt*^'è*tt 
copie  dtt  télégramme  adressé  ait -siège  social,  à' Paris;  le 
7  octobre,  ainsi  que  la  réponse  qui  tui  a  été  d'onnée  le  tâSine 
jour,  avec  des  annotations  faites  au  sujet  de  cet  ordre'  trxnaffnis 
en  même  temps  que  plusieurs  autres  ;  qu'une  concaidapce 
exacte  eiiste  entre  la  spéculation  du  7  octobre  et  celle 
acceptée  en  décembre  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  c'est  bieii  Ib 
7  octobre  1881  que  Bougra  a  donné  au  Crédit  de  France 
Tordre  d'acheter  les  5i5  actions  Banque  d'Escompte  ; 

»  Attendu  que  le  Crédit  de  France,  bien  que  régulièrement 
assigné  et  appelé,  n'a  pas  comparu  le  25  février  ;  qu'il  a  eu 
tort  de  ne  pas  répondre  à  justice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  Topposition  comme  régulière  en  la  forme  ; 

»  Statuant  au  fond  : 

»  Dit  et  juge  que  Bougra  prendra  livraison  du  certificat 
nominatif  n<»  28,398  à  25  actions  Banque  d'Escompte  ; 

»  Le  condamne  à  payer  au  Crédit  de  France  la  somme  de 
6,627  fr.  90  c,  solde  de  son  compte,  avec  les  intérêts  de 
droit,  à  partir  du  27  lévrier  ; 

»  Déboute  Bougra  de  sa  demande  en  dommages -intérêts  et 
le  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens,  sauf  ceux  du  juge- 
ment par  défaut,  lesquels  demeureront  à  la  charge  du  Crédit 
de  France.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  NantoSy  —  du  22  avril  1882.  — 
Président  :  M.  Jamont*  —  Plaidant  :  M«  Reneamne,  pour  le 
Crédit  de  France  ;  M^  Le  Bourdais,  pour  Bougra. 
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iÇ^itlQATJOfr.-^—    NOVATÏON  PAR  CHANGEMENT  DE  CRÉANCIER. 

—  CARACTÈRES.  —  NOVATÏON  ANTÉRIEURE  A  LA  CfiSSATIOljT 
.  PSS  PAIEIfENTS.  —  AJSENCE  DE  FRAUDE.  —  QUITTANCE 
:   mm  ENREGISTRÉE.  —    POUVOIR   D' APPRÉCIATION  DIS  TRIt 

BUNAUX. 

Lorsqu'un  commerçant^  en  vendant  son  fonds  de  commerce  pour 
inn  prix  puyaUe  à  terme,  stipule  que  l'acheteur  se  libérera 
vis-à-vis  de  lui  en  désintéressant  un  de  ses  créanciers  ;  qtH^ 
ledit  acheteur  s'engage  à  verser  son  prix  entre  les  mains  de 
ce  créancier  et  que  le  vendeur  lui  donne  quittance,  il  y  a  là 
la  novation  par  changement  de  créancier  prévue  par  l'art. 
1471 ,  §  3  du  Code  civil. 

La  novation  par  changement  de  créancier,  lorsqu'^elle  intervient 
avant  la  cessation  de  paiements  du  vendeur  depuis  déclaré 
en  faillite,  est  opposable  au  syndic^  si  elle  a  été  faite  sans 
fraude,  et  alors  même  que  la  quittance  délivrée  par  le  ven- 
deur à  l'acheteur  n'aurait  pas  reçu  date  certaine  par  l'enre- 
gistrement. Vusage  dispense  en  effet  les  quittances  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement  et  il  appartient  aux  Tribunaux  de 
décider  si  la  date  donnée  à  la  quittance  leur  inspire  une 
confiance  suffisante  pour  en  faire  la  base  de  leur  décision. 

LEHËBEL  contre  STNDIG  GRAVOUILLE  ET  VEUVE   GRAVOUILLB. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gravouille,  ancien  boulanger  à  Macbecoul, 
a  été  déclaré  en  faillite,  le  ^3  février  1882i,  et  que  Petit  a  été 
nommé  syndic  de  cette  faillite  ; 

»  Attendu  que  le  failli  avait  vendu,  le  1^  décembre  précé- 


aentv  à>  Lbhébël^  !«■  fonds  4e  boulangiAle  ipaTiliiisripIèbsnt^ 
moyennant  le  prix  de  4,000  fr.,  dont  2i,Ô00  (fr;  cdmptanl  et 
^000  fif.  au  iSiïiars  1883i; 

•  »  Attendu  que  sur  cette  dernière  somme'  1,8211  fr.'festai(îni 
dMs  par  l'acquéreur,  mais  qu'aux  réclamations  du  syndic 
i^etit,  Lebébel  répondit  qu'il  avait  donné  à  la  teuve  Oravôuille^» 
betle-sœur  du  Mli,  une  reconnaissance  pour  la  somme  de 
1,627  fr.  65  c,  payable  le  15  mars  ;  qu'il  invita  lui-raéiae  lè 
syndic  à  mettre  opposition  en  ses  mains  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  le  syndic,  par 
son  exploit  introductif  d'instance,  a  assigné  Lehébel  à  compa- 
*rattre  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  ia  somme  de  l,8àl  fr.,  formant  le  solde  du  prix  de 
vente  du  fonds  de  boulangerie  acheté  par  Gravouille  ;  que 
Lehébel  ne  s'étant  ni  présenté,  ni  fait  représenter,  un  juge- 
ment par  défaut  fut  pris  contre  lui,  le  10  mai  188^  ;  que,  par 
«xploit  du  13  juin,  il  y  a  formé  opposition  et  a  avisagë  en 
outre  à  Tinslance  la  veuve  Gravouille  pour,  dans  le  cas  où 
il  serait  tenu  de  verser  au  syndic  la  somme  de  1,6^7  fr.  6S  c, 
qu'il  reconnaît  devoir,  entendre  déclarer  nulle  la  reconnais- 
sance dont  elle  est  porteur  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Lehébel  est  régulière  en  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  toute  la  question  du  procès  est  de  savoir  si, 
comme  le  prétendent  Lehébel  et  la  veuve  Gravouille,  la  recon- 
naissance consentie  par  Lehébel,  au  profit  de  celle-ci,  doit- 
élre  considérée  comme  bonne  et  valable  au  vis-à-vis  de  Petit, 
représentant  les  créanciers  de  la  faillite  Gravouille  ; 

»  Attendu  que,  seule,  la  pièce  produite  par  la  veuve  Gra- 
vouille ne  saurait  avoir  celle  portée  ;  qu'elle  constilnieraifc  un 
simple  transport  de  créance,  qui  ne  pourrait  avoir  de  valeur 
vis-à-vis  des  créanciers  de  la  faillite,  aux  termes  de  l'arl.  1690 
en  Code  civil,  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  en  accèfitalion 
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dànâélqti»]if  )^r  acÉeaiitbeittiqiie  cw5igmficj(tidiL da  tfaospolt 
foitei  aq  âébiteuH  ;  ' 

»  Attendu  que  les  défendeurs  n'élèvent  pas  contre  fe  .piîn^ 
mpê/ime  objection  sérieuse,  mais  qu'ils  ont  prodoît^  à  l'appui 
de  leiir  opposition  au  jugement  par  défaut,  une  quittance  ^uî 
aurait  été  délivrée  par  le  sieur  Gravouille  à  Lehéhel,  e« 
échange  de  la  reconnaissance  souscrite  au  profit  de  la  veuve 
Gravouille  ; 

»  Attendu  que  cette  quittance  serait  de  nature  à  modifier 
sensiblement  la  situation  des  parties  ;  qu'il  en  résulterait  au 
profit  de  la  veuve  Gravouille  une  véritable  novation  par  chan* 
gement  de  créancier,  c'est-à-dire  une  libération  de  Lehébe^ 
envers  Gravouille,  au  moyen  de  l'obligation  contractée  par 
une  autre  personne,  veuve  Gravouille,  désignée  et  acceptée  par 
le  créancier  lui-même  ;  mais  que  pour  avoir  cette  grave  consé- 
quence en  présence  d'un  syndic  représentant  le  droit  des  tiers 
«céanciers  de  la  faillite,  il  faut  que  la  quittance  soit  consi- 
dérée comme  donnée  de  bonne  foi  à  la  date  indiquée,  soit 
au  12;  décembre  1881  ; 

»  Attendu  qu'il  serait  excessif  de  dire  qu'une  quittance  est 
inopposable  dans  des  cas  semblables  si  elle  n'est  enregistrée; 
que  Tusage  dispense  les  simples  quittances  de  ces  formalités, 
mais  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  décider,  d'après  Iqs 
faits  de  la  cause,  si  la  date  donnée  à  la  quittance  leur  inspire 
une  confiance  suffisante  pour  en  faire  la  base  de  leur 
décision  ; 

»  Attendu  qu'en  fait,  à  la  date  de  cette  quittance,.  Gra- 
vouille se  trouvait  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits  ;  qu'il 
avait  désintéressé  un  autre  créancier  sérieux  ;  qu'il  devait  à 
sa  belle^sœur,  pour  des  règlements  de  famille  antérieurs, 
1,6^7  fr.  65  c.  et  qu'il  était  naturel  qu'il  liquidât  cette  situa- 
tion ; 

•    n  Attendu  qu'au  moment  même  où  il  donnait  quittance, 
h^Mi^U  dont  la  dette  se  trouvait  ainsi  partiellement  éteinte  à 
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séii'égard,  oelui^ct  ea  codrtraetaiimne  •nou'^eUeriaii  ^roAl^derlh 
veuve  Alex.  Gravouille,  mais  seulement  pour  les  1,627  fi^^  BStb 
dtt&  à  cette  dernière  ;  *  <  *     ..  ^ 

»  Que  vainement  Petit  objecte  que  cette  quittance  a  un 
caractère  frauduleux,  ce  qu'il  ne  prouve  pas,  et  qu'elle  D*d 
été  produite  qu'à  la  dernière  heure  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  supposable,  en  effet,  que  Lehébel  eut  pris 
un  nouvel  engagement  à  l'égard  d'un  tiers,  sans  avoir  été  au 
moment  même  libéré  par  son  créancier,  ce  qui  l'eût,  dans  le 
cas  contraire,  exposé  à  payer  deux  fois  ; 

»  Qu'il  faudrait,  pour  démontrer  la  date  frauduleuse  de  cette 
quittance,  prouver  la  connivence  de  trois  personnes  dont  les 
intérêts  sont  absolument  opposés  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Admet  l'opposition  de  Lehébel  comme  réguli^e  en  la 
forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Rapporte  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  le  10 
mai  1882  ; 

»  Met  la  dame  veuve  Alexandre  Gravouille  hors  de  cause, 
sans  dépens  ; 

Dit  et  juge  bon  et  valable  l'engagement  pris  envers  elle  par 
Lehébel  de  lui  payer  à  l'acquit  de  Jules  Gravouille  la  somme 
de  1,6217  fr.  65  c.; 

»  Dît  et  juge  en  outre  que  Lehébel  devra  justifier  à  Petit  du 
paiement  des  193  fr.  65  c,  formant  le  solde  des  l,82il  fr.  que 
ce  dernier  lui  a  réclamés  comme  syndic  de  la  faillite  Jules 
Gravouille  ; 

»  Déboute  Petit,  es  qualités,  du  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens  de  la  présente  instance,  dans 
lesquels  seront  compris  les  intérêts  dus  à  veuve  (kavotritld 


d^pilissfte^'fifS^flaai^'âermer^  eeB  dépens  èevtnt  ^trer  «li  frais 

»  Gondanine  Lehébel  aux  frais  du  jugement  par  défaut  » 

^  ^THbunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  août  18821.  — 
Pl*ésldent  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Roch,  pour 
Lehébel  ;  M<»  Dclalande,  pour  le  syndic  Gravouille  ;  M«  Mau- 
Umo^  pour  la  veuve  Gravouille. 


NANTES,  10  août  1882. 

AFFRlËT^MENT.    —  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR.     —  CHAR- 
GEMENT. —   CHARGEMENT   SUR  ALLÈGES.  —  USAGE. 

D'après  l'usage  constant  de  la  place  de  Nantes,  la  réception  de 
la  marchandise  mr  l'allège  d'un  navire  est  considérée,  à  moins 
de  stipulations  contraires,  comme  rengagement  de  charger  sur 
le  navire  lui-même. 

ROBIN  contre  grenet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  conventions  verbales  établies  au  mois 
de  novembre  dernier,  Langstaff  Ehrenberg  et  Pollak,  négo- 
ciants à  Paris,  ont  traité  pour  le  transport  d'un  matériel  de 
docks  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  du  Port  de  la 
Réunion  ayant  son  siège  à  Paris  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause, 
que  Grenet,  armateur  à  Nantes,  agissant  comme  agent  de 
Lebeaud  père  et  fils,  exécute  lesdites  conventions  aux  lieu  et 
place  de  Langstaff  Ehrenberg  et  Pollak,  et  que  Robin,  admi- 
i|i$trateur  de)à  succession  Hippolyte  Légal,  charge  le  matériel 
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des  docks  aux  lieu  et  place  de  la  compagnie  du  cberoia  fie  fèr 
et  du  Port  de  la  Réunion  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Grenet  écrivit  le  4  juillet 
â  Bobin,  pour  lui  demander  quelles  quantités  de  bois  il 
comptait  charger  sur  navire  Alsace-Lorraine,  et  que  Kobip 
répondit  le  même  jour,  en  évaluant  à  600  stères  la  q^uantité 
devant  composer  le  chargement  de  ce  navire  ; 

»  Attendu  que  du  27  juin  au  %i  juillet,  quatre  gabares 
furent  successivement  chargées  de  bois  à  destination  du  navire 
Alsace- Lorraine; 

»  Attendu  que  le  3  août  courant,  tabard,  patron  de  la 
dernière  gabare  chargée  la  Petite-Joséphine,  actuellement  dans 
le  bassin  deSaint-Nazaire,  ne  pouvant  obtenir  le  transborde- 
ment d'environ  80  tonneaux  des  marchandises  à  son  bord,  mit 
en  demeure  Robin  de  terminer  le  déchargement  de  sa  gabare 
a[vantle6  août^  date  de  Texpiration  de  sa  planche,  sou»  peine 
de.  50  fr.  de  surestaries  par  chaque  jour  de  retard,  jusqu'à 
complet  déchargement; 

»  Attendu  que  par  exploit  du  5  courant,  Robin  reporta  à 
Grenet  la  mise  en  demeure  du  patron  Tabart,  faisant  de  plus 
toutes  réserves  pour  le  cas  où  les  marchandises  en  souflrance 
ne  partiraient  pas  sur  le  navire  Alsace- Lorraine; 

»  Attendu  que  le  8  courant,  Grenet  agissant  toujours  aa 
nom  de  Lebeaud  père  et  fils,  protesta  contre  toute  responsa- 
bilité pouvant  lui  incomber  au  sujet  du  retard  dans  le  déchar- 
gement de  la  gabare  et  dans  le  chargement  des  bois  ; 

»  Attendu  que  le  même  jour,  8  courant,  Robin  .assigna 
Grenet  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  charger  sur  Y  Alsace-Lorraine  les  bois  de  Ja 
gabare  Petiie-Josephine,  ou,  à  défaut  de  pouvoir  le  faire, 
entendre  dire  que  les  bois  seront  déchargés  à  Saint-Nazaire 
et  mis  en  magasin  à  ses  frais  et  risques  et  s'entendre  con- 
damner à  des  dommages  intérêts,  spécialement  aux  surestajrie^ 
dues  au  marinier  Tabard,  et.  en  plus  aux  dépens  ;   ,. 


PREMIÈRE  PARTIE'. 

'V)i  ob  -ji . ."»i.i  '  Il '  '■  t'  •  ^    '  Il 

'  »  Attendu  qu'eaux  prétentions  de  Robin,   Grenat   otiiecte  : 

l®   qu'il  ij'a  pas  de  contrat  avec  Robin,  mais  seulement  avec 

la    Connpagnie  du  chemin  de  fer  et  du  Port  de  la  Réunion  ; 

2®  que  son  contrat  ne  porte  pas  de  quantités  fixées  par  navires, 

et  qu'ayant  le  droit  de  compléter  les  navires  pour  son  compte, 

il  n'est    pas  tenu  de  recevoir  de  marchandises  une  fois  son 

chargement    terminé,    et  que   tel   est   le  cas  pour  VAlsace- 

Lorraine,  comme  le  prouve  un  procès-verbal  dressé  par  trois 

experts  ; 

.  ■  »  Sur  le  premier  point  : 

>r  Attendu  que  Grenet,  qui  a  correspondu  avec  Robin  pendant 
tout  le  cours  des  opérations  relatives  au  chargement  de 
Y  Alsace- Lorrainey  et  lui  a  adressé  le  dénoncé  extra -judiciaire 
du  8  août,  ne  peut  sérieusement  prétendre  aujourd'hui,  pour 
se  soustraire  aux  difficultés  de  la  situation,  qu'il  n'a  pas  à 
exéouler  envers  Robin  les  conventions  passées  avec  la  Gom-* 
pagnie  du  chemin  de  fer  et  du  Port  de  la  Réunion  ; 

'    w  Sur  le  deuxième  point: 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'au  moment   où  ces 
conventions  ont  été  passées  entre  parties,  il  n'y  a  pas  eu   de 
quantités  fixées  par  navire,  et  que  Grenet  s'est  réservé  le  droit 
Ae  charger  des  marchandises  pour  son  compte  en  complément, 
il  n'eu  est  pas  moins  impossible  de  prétendre   que   les  mar- 
chandises annoncées  par  Robin    comme  destinées  au  navire 
Alsace-Lorraine  et  chargées  sur  les  gabares,  allèges  de  ce  navire, 
puissent  être  laissées  de  côté  par  Grenet,  au  moment  de  leur 
arrivée  à  Saint-Nazaire,  pour  être  remplacées    par  d'autres; 
qu'il  est,  en  efTet,  d'usage  constant  sur   la  place  de  Nantes, 
qu'à  moins  de  stipulations  contraires  formellement  établies,  la 
réception  des  marchandises  sur  l'allège  d'un  navire  doive  être 
considérée  comme  l'engagement  formel  de  charger  sur  le  navire 
lui-même,  et   dans  l'espèce,  Grenet  l'entendait  si  bien  de  la 
sorte,  qu'il  a  pris  en  son  nom  le  permis  de  douane  des  mar- 
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chandises  de  la  Petite-Joséphine,  en  vue  de  leur  embarquement 
sur  Y  Alsace-Lorraine  ; 

»  Qu'ainsi,  il  est  juste  de  conclure  que  si  les  marchandises 
embarquées  Pur  la  gabare  PetUe^osephine,  allège  du  navire 
Alsace-^Larraine,  n'ont  pas  été  chargées  sur  ce  navirey  »  oiest 
par  suite  d'une  faute  imputable  à  Greuet,  et  dont  c^  desaier 
doit,  dès  lors,  supporter  toutes  les  conséquences  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  marchandises  restant  en  souffrance  à 
bord  de  la  gabare  Petite- Joséphine,  seront  débarquées  à  Saint- 
Nazaire,  aux  frais  et  risques  de  Grenet  aux  qualités  qu'il  agit  ; 

»  Dit  et  juge  que  ce  dernier  devra  faire  le  nécessaire  :  !•  pour 
établir  régulièrement  les  quantités  devant  figurer  sur  les  con- 
naissements k  délivrer  h  Robin  pour  les  marchandises  embar- 
quées sur  VAlsace-Lorraine  ;  2*  pour  faire  suivre  à  destination, 
dans  le  plus  bref  délai,  les  marchandises  qui  ne  peuvent  plus 
être  embarquées  sur  ce  navire  ; 

»  Dit  et  juge  que  Grenet,  aux  qualités  qu'il  agit,  est  respon- 
sable :  1®  des  surestaries  dues  au  patron  de  la  gabare  Petite- 
Joséphine;  2®  de  tous  dommages-intérêts  dont  Robin  pourra 
justifier  ultérieurement; 

»  Condamne,  en  outre,  Grenet,  aux  quaUlés  qu'il  agit,  eu 
tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  août  1884.  — 
Président  :  M.  Favreul,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Guichet,  pour 
Robin  ;  M*  Coquebert,  pour  Grenet. 
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NANTES,  17  Juin  1882. 

COMPTE  COORAWT.  —  INDIVISIBILITÉ.  —  IMPOSSIBîLIfÉ 
D^PPLIQUER  CERTAINS  ARTICLES  DU  CRÉDIT  POUR  COM- 
PENSER CERTAINS  ARTICLES  DU  DÉBIT.  —  RECONNAISSANCE 
TACITE  DE  LA  LÉGITIMITÉ  DU  SOLDE.  —  CAUTIONNEMENT 
DE  LA  CRÉANCE  D'UN  TIERS  CONTRE  LE  CRÉANCIER  DU 
SOLDE, 

Le  compte  courant  est  indivisible  et  le  débiteur  du  solde  ne  sau- 
rait^ pour  échapper  au  paiement,  isoler^  sans  le  consentement 
de  Vautre  partie,  les  articles  les  uns  des  autres  et  appliquer 
certains  crédits  en  compensation  de  certains  débits  (1). 

Le  débiteur  du  solde  d'un  compte  courant  ne  peut,  d'ailleurs, 
repousser  la  demande  en  paiement  quand  il  a  reconnu  tacite- 
ment l'exactitude  et  la  légitimité  du  solde  en  cautionnant  la 
créance  qu'un  tiers  aurait  contre  le  créancier  en  compte 
courant. 

LIQUIDATEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ  HERVÉ  ET  C»«  COntre 
BESSARD  DU  PARC. 

JU6EHENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Vallet,  ès  qualités,  réclame  à  Bessard  du  Parc 
une  somme  de  ^,167  fr.  15  p.,  solde  de  son  coBapte  à  la 
Banque  de  l'Ouest  ;  que  le  défendeur  repousse  cette  demande, 
a^Uéguant  ne  rien  devoir,  en  Tétat,  à  ladite  Banque  ; 

»  Attendu  qu*il  n*y  a  point  contestation  sur  la  nature  des 
relations  qui  ont  existé  entre  les  parties  en  cause,   non  plus 

(1)  Y.  Conf.  Raben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  vo 
Compte  courant,  nos  45  et  46  et  les  autorités  citées. 


que  sur  le  chiffre  de  la  somme  réclamée  ;  que  cette  somme^ 
qui  tire,  il  ^t^*^^aP,'»*4WeWiin*^d'§^W?^  reventes  de 
valeurs,  n'en  est  pas  moins  le  résultat  d'un  compte  courant 
q«î»ttîiiîtorSibèl*m^Ptfti  '^^iénWfmTT  -aTUiiA? 
«aïLtAtl4Mu.iqoié'iIëi  compté  /€féuFeht''6^^iirdfi%ë3)lBT  ql^^ne 
saurait,  aâU&./qu^ti  l«B  ':^âftieB  :  y  .  ednsèniëDt  4tuâé^é£iTaiTtre, 
en  isoler  les  articles,  séparer  les  débits  des  crédits  ;  (jue  Bes- 
s^M'doWrc  le  pewi  d'autant  moins  que,  tt'aVairt  ^6ïbt^3ft- 
tiqué  les  opérations  qui,  pour  lui,  se  sont  soldées'  èii'tf^èfifee^ 
il  ne  possède  pas  le  droit  de  rejeter  celles  qtii  'Wf -ôtft  m* 
éprotivef  des  pertes  ;  ^      .    ^->"* 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Bessard  du  Parc  s'ést^fëndu 
inîmbîJe  à  repousser  la  demande  qui  hiî  est  feiîc  ;  qtf^f -âV'en 
effet,  tacitement  reconnu  sa  légitimité,  quand  il  a  cautïdnhé 
la  créance  qu'une  dame  Rouaud  avait  contre  la  Banque  de 
l'Ouest  ;  qu'il  n'allègue  ni  erreur,  ni  dol  ayant  )p'ti  f  icier  le 
consentement  ainsi  donné;  qu'il  ne  peut  donc  soutenir  que 
son  consentement  a  été  surpris  ;  qu'il  est,  par  suite,  tenu  de 
payer  les  2,167  i'r.  15  c.  qui  lui  sont  réclamés  ;  '  -^  ^' 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Condamne  Bessard  du  Parc  à  payer  à  Vallet,  es  qualités^ 
la  somme  de  21,167  fr.  15c.,  avec  intérêts  de  droit  ;  , 

»  Déboute  les  parties  de  leurs  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Bessard  du  Parc  aux  dépens.  »  .    .^ 

Tribun(d  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  juin  1882*^-^' 
Président  :   M.  Jamont.  —  Plaidant   :   M«  Genevois,"  pwF 
le  liquidateur  de  la  société  Hervé  et  G^«  *,  M*  GîraQdeati,  poïir 
Bfessard  du  Parc.  ►  i  "  --  ••'^*^ 


RENNE»»  14  novembre  1881. 


FAILLITE.  -r-xRAPPÛAT  A  U  HAS^.,~  DÉLIT»  —  PtHOqUIV^, 
.,;l(«lfïf.  —  Rfipil«)l(JRS&HfiNT    DAII$  LA    PÉRIODE  SfiSBtCU. 
rrm  OiaSATION  BBS  FAiSMENTS.  —  C(HINAIS3AN€S. 

L'flrt.  ,^47  (fu  Code  de  Commerce  s'applique  même  au  paiement 
.,qui  çLurait  eu  pour  cause  un  délit, 
^élcifflemenl,  doit  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu  du  failli, 

celui  qui  a  été  remboursé  par  lui,  dans  la  période  suspecte, 
.  d'une  somme  que  le  failli  avait  reçue  pour  en  faire  un  usage 

déterminé,  et  qu*il  a  détournée  pour  payer  ses  propres  créan^ 

ciers  (1). 

STIfDIC  CORKBT  COntre  STIÏDIG  AVBL  MAIAGITST* 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

9  Considérant  en  droit  que  Tart.  447  du  Gode  de  Commerce 
permet  d'annuler  tous  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues  après  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  s'ils  ont  eu  lieu,  de  la  part  du 
créancier  qui  les  a  reçus  avec  connaissance  de  la  cessation 
des  paiements  de  son  débiteur  ; 

»  Que  la  généralité  de  ses  termes  ne  comporte  aucune 
exception  et  s'applique  même  au  paiement  qui  aurait  eu  pour 
c^a  un  délit  ; 

]j»  Considérant  en  fait  qu'Avel  Hainguet,  se  trouvant  hors 
d'état  d'acquitter  à  l'échéance  trois  traites  tirées  ,  sur  toi  par 
Cornet^  l'un  de  ses  fournisseurs,  a  obtenu  de  lui,  sous  la  date 

(1)  Conf.  Cass.,  9  jaov.  1865;  13  nov.  1866.  V.  Rodolphe  Rons- 
seaa  et  Defert,  Code  annoté  des  faillites  et  banqueroutes,  no  176. 
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étô  JainiisBBSAniB. 

du  518  février  1879,  renvoi  d'une  somnid  de  3|000  fr.  en  trois 
billets  de  banque  destinée  à  solder  lesdîtes  traites  jusqu'à 
■due  concurrence,  mais  que,  détournant  ce  capital  de  son 
^(flèctéllôn^,  *  1%  employé  à  désintéresser-d^atrtres  créanôlëïs  ; 
que,  le  TL  mars  suivant,  snr  menace  de  poursuites,  il  a  tiré 
de  sa  caisse  et  remis  à  Cornet  somme  égale  de  8,000  fr.  ; 
,  »  Considérant  que  les  fonds  touchés  par  Avel  Mainguet 
étaient  entrés  dans  son  patrimoine  et  avaient  été  portés  au 
compte  créditeur  de  Cornet,  conformément  aux  indications 
mêmes  de  sa  lettre  d'envoi  ;  que  celui-ci,  simple  créancier, 
ne  pouvait  exercer  la  revendication  de  l'art.  574  du  Code  de 
Commerce  ;  et  qu'en  se  faisant  rembourser,  il  a  reçu  un 
véritable  paiement*,  lequel  ayant  été  effectué  dans  la  période 
prévue  par  l'art.  447,  est  sujet  à  rapport  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  même  de 
Cornet  et  des  justes  inquiétudes  par  lui  manifestées,  qu'il 
connaissait  l'état  désespéré  des  affaires  de  son  débiteur,  et 
qu'il  ne  peut  argumenter  de  faits  qui  constituent  à  sa  charge 
une  grave  imprudence  pour  se  créer  une  situation  privilégiée 
au  détriment  de  la  masse  des  créanciers  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  déboute  le  syndic 
Cornet  de  toutes  ses  fins  et  conclusions, 

»  Dit  toutefois  qu'il  sera  admis  comme  créancier  chirogra- 
phaire  au  passif  de  la  faillite  Avel  Mainguet,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  par  lui  rapportées.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1'®  Chambre),  —  dit  14  nôtemlffe 
1881.  —  M.  de  Kerbertin,  1"  président  ;  M.  Amault  de  Gué- 
nyyeau,  avocat  général.  -^  Plaidant  :  M»  Dyèvre,  pour  le  syndic 
Oornel  ;  !!•  Ravenel,  pour  le  syndic  Avel  Mainguet. 


PRtHlftilB  PARTIE.  419 

RENNES,  9  décembre  liSSl. 

OBLIGATION.  —  CONSENTEMENT,  —  DOL.  —  DOL  1{»G1DENT. 
r—  POUVOIR  D*APPH£G1ATI0N  BES  TRIBUNAUX.  —  DONHACM- 
INTÉRÈT8« 

Quand  ie  dot  a  été  incident,  que,  par  suite,  il  n'a  pas  déterminé 
le  contrat,  mais  a  seulement  amené  la  partie  à  te  consentir 
sous  des  conditions  plus  désavantageuses,  il  appartient  aux 
Tribunaux  de  décider  si  te  préjudice  dont  on  demande  répa- 
ration esl  dû  plutôt  à  rimprudence  de  celui  qui  en  souffre 
qu'aux  manœuvres  de  celui  qui  en  profite,  ou  si,  au  contraire, 
les  manœuvres  dolosives  dépassent  les  bornes  de  Vhabiteté 
commerciale  et  sont  telles  que  ta  partie  qui  s'en  plaint  n  ail 
pu  ni  les  surprendre  au  moment  de  la  formation  du  contrat, 
ni  en  éviter  les  conséquences  au  cours  de  son  exécution.  Le 
dot  incident,  suivant  les  cas^  ne  donnera  naissance  à  aucune 
action  ou  donnera  lieu  à  des  dommages-intérêts  (1). 

GOLUN  contre  bok». 

ARRÊT. 

«  En  droit  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  1116  du  Codé  Civil, 
le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  Itfj^sqae  les 
manœuvres  pratiquées  sont  telles  qu'il  est  évidenft  que  sans  ces 
manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  I>as  contracté  ;  que  ce  do! 
principal  déterminant  le  contrat  causàm  daHë  contractui,  né 
doit  être  confondu  ni  dans  ses  effets  m  dans  ses  éléments^ 
avec  celui  que  les  jurisconsultes  appellent  dol  Incident,  dotus 
in  contraeium  ;  que  l'un  donne  lieu  à  l'action  en  rescision  et 
l'autre  Seulement  à  une  action  en  dommages-iàtérèls  ;  que  le 
premier  a  infecté  le  consentement  d'une  erirretrr  siirbstàntiielle 
sur  l'objet  de  la  convention,  tandis  que  le  second  n'a  pu  causer 

(1)  V.  Conf.  Bemolombe.  Traité  des  contrats,  t.  f,  no»  175 à. 


4âÔ  PAHHlÈRBi  PAA^nSé 

kiu*uti(3  evreuv  plus  cm  moins  . préjudiciable. ««tr  les  avaniteg^ 
r]ue  kk  partie  trompée  espérait  en  reeueillir  ;  qu'enfin,  le  4ol 
princit)^^  même  sans  réunir  tous  le»  éiéi»eDisdu  dol:orïiitDe}4 
est  toujours  aecompagné  de  mancBavres  franâulenses  que  la 
loi  réprouve  et  frappe  d'inefficacité,  tandis  que  le  dol  inddent 
comporte  dans  certains  cas  des  tolérances  admises  par  les 
jurisconsultes  romains,  sous  la  dénomination  assez  subtile 
d'une  habileté  particulière,  dolus  pro  salerlia,  tolérances  pô 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  modernes  ont  dû  accepter  sous 
peine,  dit  Pothier,  de  donner  lieu,  à  trop  de  procès,  ce  qui 
causerait  un  dérangement  dans  le  commerce  ; 

»  Considérant,  toutefois,  que  les  distinctions  étant  établies, 
il  ne  faut  en  exagérer  ni  le  principe  ni  la  portée  ; 

»  Qu'il  appartient  toujours  à  la  souveraine  appréciation  d« 
magistrat  de  décider,  même  en  matière  de  dol  incident,  si  le 
préjudice  dont  on  demande  réparation  est  dû  plutôt  à  Timpru- 
dence  de  celui  qui  en  souffre  qu'aux  manœuvres  de  celui  qui 
en  profite,  ou  si,  au  contraire,  les  manœuvres  dolosives  dépas- 
sent les  bornes  de  l'habileté  commerciale  ei  sont  telles  que  la 
partie  qui  s'en  plaint  n'ait  pu  ni  les  surprendre  au  moment  de  la 
formation  du  contrat,  ni  en  éviter  les  conséquences  au  cours  de 
son  exécution  ; 

»  En  fait: 

»  Considérant  que,  par  acte  sous-seing  privé  en  date  du 
31  août  1878,  Colin,  négociant  à  Lorient,  a  vendu  aux  épouï 
Bonis  un  fonds  de  commerce,  sis  en  ladite  ville,  pour  y  exercer 
la  vente  au  détail  de  la  mercerie,  en  se  réservant  lui-même  la 
vente  du  gros  et  demi-gros;  que  celte  cession  était  faite  moyeo* 
nantie  prix  de  50,000  fr.,  et  que  pour  justifier  ce  prix  élevé. 
Bonis  allègue,  ce  qui  est  d'ailleurs  reconnu  par  l'appçlant,  que 
celui-ci  aurait  accusé  un  chiffre  annuel  de  160,000  fr.  d'affaire? 
dans  lequel  le  détail  figurait  pour  80,000  fr.;  que  Bonis  main- 
tient de  plus  et  offre  de  prouver  que  Colin  ne  se  serait  pas  borné 
à  de  simples  affirmations  vecbale&,  mais  aurait  appuyé  ces 


^AV^^Ms  nuensongferes  f^ar  la  produietioii  de  livres)  eoirtonairt 
d«8  sinmlivtions  destinées  à  tromper  Tacheteur  ;  que  et  fait 
oonsttlmerait  évidemiûeiil  uoe  manœuvre  dans  le  sens  de  Ip.stoii, 
si  on  le  rapproche  aurtoot  de  cette  autre  circonstance  qu'aiissiiôt 
après  la  signature  du  contrat,  Colin  aurait  rendu  tout  contrôle 
hnpo8stt)le  €«i  enleyant  et  transportant  ses  livres  dans  son  nou*- 
i^èiau  magasin^  dès  le  mois  de  septembre  1878,  c'est^à-^diredans 
f îniitervalle  évL  traité  k  l'inventaire  ; 

'•  »•  Qu'il  est  également  intéressant  de  savoir  non  seulement 
m  >]&  chiffre  des  affaires  de  détail  était  intentionnellement 
exagéré,  mais  s'il  est  vrai  que  dans  les  derniers  lempsde  son 
exercice  Ck)lio  ait  encore  compromis  l'avenir  de  l'établissement 
cédé  par  des  rabais  qui  le  constituaient  en  perte  et  créaient  une 
sftusrtion  fictive  au  point  de  vue  des  bénéfices  et  de  Tacba- 
landage  ; 

ti  La  Cour  confinne  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Déclare  pertinents  les  faits  admis  en  preuve  par  les  pr&* 
miers  juges; 

»  Ordonne,  en  outre,  que  tous  les  livres  de  Colin,  y  compris 
le  grand  livre  et  spécialement  ceux  de  1875,  1876  et  1878, 
seront  remis  pour  être  examinés,  contrôlés  et  vérifiés  à  un 
expert,  lequel  entendra  contradictoirement  les  parties  dans 
leurs  dires  et  explications,  entendra  en  outre  les  témoins  par 
elles  produits,  s'entourera  d'ailleurs  de  tous  antres  documents 
qu'il  jugera  nécessaires  et  adressera  son  rapport,  sous  pli  cacheté 
et  i^ecommandé,  au  greffier  du  Tribunal  de  Lorient  ; 

»  Laisse  aux  parties  le  soin  de  choisir  ledit  expert  et  faute 
par  «lies  de  s'entendre,  dit  qu'il  sera  nommé  par  le  Tribunal  ; 

»  Réserve  l'amende  et  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chambre),  —  du  9  décembre 
188Î.  —  Président  :  M.  Maîtrejean  ;  avocat  général,  M.  Bonnet. 
^  Plaidant  :  M«  Grivart,  pour  CoUin  ;  M«  Leborgne,  pour 
Bonis. 


4Hft  »8m«BB  PAimn. 

RBNNES,  19  décembre  18S1. 

COMPÉTENCB.    —  DÉFETïDEUBS  MULTIPLES.  —  ABT.    420  DU 
CODE  DE  PROCÉDURE   CIVILE. 

lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  demande  dmt  être  portée 
devmt  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur.  (Art.  59,  §  ^  du  Code  de  Procédure  cifUe.)  (1). 

Mais  lorsqu'un  des  défendeurs  est  assigné  devant  un  Tribunal 
autre  que  celui  de  son  domicile,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  4i0  du  Code  de  Procédure  civile,  l'autre  défendeur,  à 
qui  cet  article  n'est  pas  personnellement  applicable,  ne  peut 
être  appelé  devant  ce  même  Tribunal. 

ESCARAGUEL  COntre  LEMONNIER  ET   C*«  ET  MAUBLANC. 

Ainsi  jugé  sur  l'at>pel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
€otnmeneQ  de  Brest  du  19  décembre  1881. 

ÀRBÉT. 

«  Suf  le  déclinatoire  d'Escaraguel  : 

n  Considérant  que  si  Maublanc  a  pu  être  valablement 
assigné  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Brest,  il  ne  s'en 
suit  nullement  qu'Escaraguel  fut  justiciable  du  même  Tri- 
bunal ; 

»  Qu'ils  n'étaient  ni  l'un  ni  l'autre  domiciliés  en  ce  lieu, 
mais  que  le  premier,  se  reconnaissant  obligé  par  une  conven- 
tion qui  s'était  passée  et  exécutée  à  Brest,  se  trouvait  par  là 
même  dans  le  cas  prévu  par  les  deux  derniers  paragraphes 
de  l'art.  42lO  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Que  le  second,  au  contraire,  protestant  énergiquement 
contre  les  maintiens  des  demandeurs,  soutenait  n'avoir  jamais 
été  dans  les   liens  d'une  société   en  nom  collectif  et  n'avoir 

(1)  Conf.  V,  ce  rec,  Table  ëe  M  wm,  vo  Compétence,  n»»  47  s. 


jamais  autorisé  les  opérations  faites  par  Maublanc  avec  le 
Comptoir  du  fîni^ère,  et  que  sa  'conteâtalion,  loin  d'être 
téméFaire,  reposait  sur  des  apparences  véritablemeat  semeuses; 
»  Que  l'enquête  sollicitée  par  les  intimés  ne  saurait  être 
autorisée  puisqu'elle  porterait  sur  le  fond  même  du  litige  et 
qu'elle  aurait  pour  résultat  d'en  faire  préjuger  la  solution  ; 

»  Qu'il  n'importe  d'ailleurs  qu'Escaraguel  ait  été  assigné 
concurremment  avec  Maublanc,  ce  fait  n'étant  pas  de  nature 
à  modifier  la  situation  qui  lui  est  acquise  ; 

»  Qu'en  effet,  si  l'art.  59,  §  2i  du  Gode  de  Procédure 
permet  de  saisir  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  des  défen- 
deurs, il  ne  s'étend  pas  au  cas  ou  cette  compétence  dérive 
exceptionnellement  de  l'art.  4^0  et  où  les  circonstances  qui 
l'engendreraient  sont  formellement  et  sérieusement  déniés 
par  le  codéfendeur; 

»  Qu'autrement,  il  dépendrait  du  demandeur  de  distraire, 
par  sa  seule  volonté,   un  défendeur  de  ses  juges  naturels  et 
d'éluder  arbitrairement  les  règles  attributives  de  juridictions  ; 
»  Sur  les  conclusions  de  Maublanc  ^ 
»  Considérant  que  la  régularité  de  son  intervention   n'est 
pas  contestée  ;  que  d'autre  part,  rien  ne  s'oppose  à  ce   qu'il 
obtienne  l'acte  par  lui  demandé  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  l'appel  d'Escaraguel  et  reformant,  quant 
à  lui,  le  jugement  du  121  février  1881,  dit  que  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Brest  était  incompétent  pour  connaître  de  la 
contestation  d'entre  le  Comptoir  du  Finistère  et  Escaraguel  ; 

»  Décharge  ce  dernier  de  toutes  les  condamnations  contre 
lui  prononcées  et  renvoie  le  Comptoir  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  avisera  ; 

»  Statuant  sur  les  conclusions  de  Maublanc,  dit  son  inter- 
vention recevable,  et  confirme  vis-à-vis  de  lui  le  jugement 
dont  est  appel  ; 


^  .(ii'Xut)doi]nemct6''en  tanlliué  besoin  <l^'s^&rii^selire$^'i  »t 
jh. Ordonne  la  restitatioii  de  Pemeade  v>   •  j  i  ^  ^  •'  'mUii  j»  'j 
»  Condamne  le  Comptoir  du  Finistère  en  toua^iled  «dé^n^ 
de  première  ÎDstiBce  et  d'appel  ;  le  isort  des  dnotts-df enregis- 
trement des  pièces  produites  restant  joint  au  foad.  4  '  ^ 

Cour  d'appeï  de  Rennes  (l"  Chambre),  —  du  19  décembire 
1881.  —  Président:  M.  de  Kerberlin,  1«^  président;  avocat 
général,  M.  Arnault  de  Guényveau.  —  Plaidant  :  M«  Mars^iSj 
pour  Escaraguel  ;  M«  Grivart,  pour  Lemonnier  et  G»«  ;  M®  Rà- 
venel,  pour  Maublanc. 


NANTES,  13  mai  1882. 

tïNTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  — GARANTIE.  —  ÛUA- 
LITÉS  DE  LA  MARCHANDISE.  —  PHOSPHO-GUANO.  —  PHOS- 
PH0-6UAN0-L0ND0N. 

Le  vendeur  ne  doit  point  garantie  à  Vacheteur  à  raison  du  défaut 
de  qualité  de  la  chose  vendue  lorsque  l'acheteur  n'u>  pu  se 
tromper  sur  la  nature  de  la  marchandise,  qu'il  a  pu  la  vérifier, 
et  que  le  prix  qui  lui  était  fait  indiquait  une  marchandise  d'aine 
qualité  inférieure. 

Spécialement,  celui  qui  achète  du  phospho^uano-London  à  vn 
dosage  déterminé  ne  peut  prétendre  que  l'acheteur  lui  garçon- 
tisse  la  solubilité  dans  l'eau  des  phosphates,  telle  qu'ors  la 
rencontre  en  général  dans  le  phospho-guano.  La  désignatio» 
de  la  marchandise  démontre  qu'il  s'agit  d'une  fahricatiotk.spii'' 
ciale  et  l'acheteur  ne  peut  exiger  des  qualités  qu'elle  ne  CQjn^ 
porte  pas. 

ROGHABD   contre  DUGASSB. 
JUGEMENT. 

,   %  Le  Tribunal,  .îU!', 

»  Vu  Vacte  introductif  d'instance  en  date  du  .9  msmi  IttSi 


BREMllIBfiâAUK.  ^S^ 

le  mppart)^iU6ipeptiuB6  du  16.  [févnêr'piétrédentV'ilcttiiiutres 
docnments  de  lacausev  si  apiièseHatioir  délibéré  eiUifèriné- 
loeiplfà  la  loi;  '         .        ( 

-i»  Aii«ildaio|Qe  Rocbard,  s* appuyant  sor  le  rapport  d'eKperttie 
précité,  prétend  que  Tengrais  à  lui  expédié  par  Ducasse  <n'eM 
pas  du  phospho-guano  et  que  le  dosage  n*est  pas  confonoe  à 
la  garantie  donnée;  qu'il  demande  que  Ducasse  soit  condamnée 
à  reprendre  sa  marchandise  et  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu,  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  Rochard,  d'accord 
avec  les  experts,  que  le  mot  de  phospho-guano  est  employé 
par  la  science  et  par  le  commerce  pour  désigner  des  engrais 
contenant  une  quantité  de  phosphates  solubles  dans  Veau  ou 
assimilables,  supérieure  à  celle  des  phosphates  insolubles,  il 
n'existe  cependant  aucune  règle  qui  détermine  la  proportien 
de  ces  éléments  ;  qu'au  surplus ,  le  nom  de  phospho-guano 
est  une  expression  générale  et  possède  une  signification  toute 
autre,  suivant  qu'il  est  suivi  ou  précédé  d'une  qualification 
spéciale  ; , 

»  Qu'il  importe,  dès  lors,  d'examiner  la  garantie  donnée 
par  les  conventions  et  les  documents  servis  à  l'acheteur  ; 

»  Attendu  que  Ducasse  a  vendu  à  Rochard  un  engrais  dit 
phospho-guano-london  ;  que  cette  dénomination  démontre  bien 
que  Ducasse,  qui  est  fabricant  à  Bordeaux,  avait  voulu  livrer 
un  pbospho-guano  spécial  ; 

»  Que  le  billet  de  vente  délivré  par  son  agent  stipule  une 
quantité  de  phosphate  totale  et  un  quantum  d'azote,  sans 
parler  ni  de  la  solubilité  des  phosphates  ni  des  matières  pre- 
mières auxquelles  l'azote  a  été  emprunté  ; 

»  Attendu  que  la  notice  sur  le  phospho-guano-London, 
notice  servie  aux  acheteurs,  eut  dû  suffire  pour  éveiller 
l'attention  de  Rochard  ;  que,  si  elle  indique,  page  %  que  le 
phospho-guano-London  contient  ^0  à  30  <>/o  de  phosphate 
£laâftSi  paorkr  ^'de  la  solubilité,  les  analyses  qui  la  terminent 
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devaient  lui  eBleyer  toute  incertitude^  car  eUes  indîqoeiâ 
qu'une  partie  seuiemeiit  des  phosphates  est  imcnédiateBient 
soluble  dans  Teau  ; 

»  Attendu  que  Rochard  est  un  commerçant  habitué  aux 
affaires  ;  qu*il  lui  était  loisible  d'exiger^  avant  do  s'engager, 
des  renseignements  complets  et  de  vérifier  la  marchandise  ; 
qu'il  ne  devait  pas  ignorer  que  le  pbospho-guano  de  bonne 
qualité  est  d'un  prix  supérieur  commercial  à  celui  que  lui 
faisait  payer  Ducasse  et  que  sa  bonne  foi  n'a  pas  été  surprise 
puisqu'il  a  volontairement  aecepté  un  prix  qu'il  avait  le  loisir 
de  discuter  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  reconnu  que  Tengrais  avait 
sensiblement  le  dosage  garanti  et  que  du  reste  Ducasse  renou- 
velle à  la  barre  Toffre  exprimée  par  sa  facture  de  tenir  compte 
à  Rochard  des  fractions  de  degrés  manquant  ; 
»  Par  ces  motifs  : . 

»  Décerne  acte  à  Ducasse  de  ce  qu'il  est  prêt  à  tenir  compte 
à  Rochard  des  fractions  de  degrés  manquant,  d'après  l'analyse 
faite  par  les  experts,  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Dit  que  Rochard  prendra  livraison  des  engrais  à  lui  expé- 
diés par  Ducasse,  en  paiera  le  prix,  et  le  condamne  en  tous 
les  dépens,  y  compris  ceux  d'expertise  et  de  magasinage.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  mai  18821.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M*  Paul  Thibaud,  pour 
Rochard  ;  H«  Benjamin  Martineau,  pour  Ducasse. 


NANTES,  13  mai  1882. 

ASSDRAKCES    TEBMSTRES.     ~    ACCIDENT.    ~    CHEYAL.   — 
0B116ATI0M   D^AYEUTIR    L' ASSUREUR.  —   DÉCHÉANCE. 

Vassuré  est  tenu  d'avertir  l'asttureur  des  acùiderOa  wrpenu» 
à  la  eèose  astmrée  dont  celui-ci  demande  garantiCi 


Ei,  malgré  que  la  poliee  n'ait  stipulé  aucune  devance  en  cas 
de  non  avertissement,  l'assureur  n'en  est  pas  mains  fondé  à 
refuser  toute  indemnité  s'il  n'a  été  prévenu  que  très 
lof^tenips  ofrès  l'accident  dont  on  veut  le  rendre  rsspon- 
sable  et  s'il  se  trouve,  par  suite^  dans  VimpossibiUlé  de  faire 
Us  vérifications  nécessaires  à  la  défense  de  ses  intérêts, 

PORTION  contre  assubâugs  fraiiqaibb. 

JUOBHBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'entre  autres  obligations  l'assuré  est  tenu  de 
signaler  à  l'assureur  tous  les  accidents  qui  concernent  1ib 
risque  ;  que  celle  règle  est  constamment  suivie  soit  en 
matière  d'assurances  terrestres,  soit  en  matière  d'assurances 
maritimes  ;  que  même  certaines  polices  font  de  son  oubli  un 
cas  de  déchéance  ;  qu'une  telle  pratique  s'explique  par 
ritttérét  considérable  que  possède  l'assureur  à  être  mis  en 
état  d'ordonner  les  mesures  capablies  d'amoindrir  le  dommage; 
»  Attendu  que  la  G^«  l'Assurance  française  n'a  pas  manqué 
d'imposer  à  Portron  une  condition  qui  lui  procurait  une  réelle 
sécurité  ;  que  si  elle  n'a  pas  stipulé  que  son  silence  serait 
une  complète  et  immédiate  déchéance,  elle  Ta  toutefois 
obligé  d'avertir  dans  les  deux  jours  de  Taccident  ; 

»  Attendu  que,  malgré  l'engagement  qu'il  avait  accepté  et 
dont  il  ne  pouvait  ignorer  l'étendue,  Portron  a  tardé  plus  de 
deux  mois  à  donner  l'avis  qu'il  devait  ;  qu'il  a  ainsi  mis  la 
Compagnie  dans  l'impossibilité  de  procéder  à  des  vérifications 
cependant  nécessaires  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'assurance  couvre  huit  chevaux 
indéterminés  et  d'une  valeur  variable;  qu'il  importait  de 
reconnaître  si  l'animal  tombé  malade  faisait  bien  partie  de 
ceux  assurés  ou  si,  le  nombre  de  huit  étant  dépassé,  il  ne 
se  trouvait  pas  exclu  ;   qu'il  était  uiile  de  déterminer  la 


çpj^y.Qnir^  la  .  Gomps^gnio  d'appeter  ua  Tétéiteaira  dé  fion 
choix  et  de  prescrire  des  soin^  particulieç^;  <  .  .,ii  - 
■.^.^(exidu  que  Porlron  a  laissé  passer  ie  détlai  fixéi  fav  la 
Ci9fi;?entiQn^.bien  qu'il  lui  fut  extrêmemeat' facile  d'agir;,  qu'il 
fir  coipinisiooe  négligence  capitale  et,  par  saîte^  est  sans  ëiptt 
pour  obtenir  une  indemnité  ; 
.  i.  »  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Portron  de  ses  demandes,  fins  et  conelusiottr^ 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  mai  1882.  -^ 
Résident:  M.  Jamont.  —  Plaidant:  M«  Paul  Thibaud,  pour 
Poptron  ;  M«  Gautté,  pour  l'Assurance  française. 


NANTES,  17  Juin  16^. 

Ç0NGLUSI0I9S,    —    MATIÈRES    COMMERCIALES,    -t-    FA17S  SE 
RATTACHANT  AU  LITIGE.  —  DROIT  DES  PARTIES. 

Les  parties  ont  le  droit  de  prendre  à  la  barre  du  Tribiwal 
toutes  les  conclusions  qui  ne  sont  pas  étrangères  au  Hiigefi 
ne  constituent  pas  une  instance  nouvelle. 

Spécialement,  le  destinataire  d'une  marchandise  qui  a  été  assigné 
par  le  capitaine  pour  se  voir  déclarer  responsable  des.  dom- 
tnages  causés  à  son  navire  par  une  partie  de. la  cargaison,  a 
le  droit  de  conclure  à  ce  que  les  experts  nommés  rechenchenê 
la  ncdure  et  l'importance  des  avaries  qu'il  prétend  emisief 
dans  la  cargaison  et  dont  le  navire  pourrait  être  r^pomabi^ 

MASSÉ  contre  clerc  et  c**  la  Réunion. 

JU6EHBKT.  '-.'•/ 

,  «  Le  Tribunal»  s  -    .m 

»  Attendu  qua  Massé,  capitaine  du  navire  Edmmésit^ 


eotandi  féiretnomtiver  des  experts  chargés  '  de  détctimnei^  et 
d'évaluer  le  dommage  qui  await  été  prodoit  à  son  navire  païf 
des  soudes  caustiques  embarquées  sur  le  pont; 

»  Attendu  que  Clerc  ne  s'oppose  aucunemeni  à  cette  coias- 
tatation  ;  qu'il  veut  toutefois  qu'elle  soit  complétée  et  que  les 
ttcperts  aient  également  la  mission  de  rechercher  la  cause  et 
l'importance  d'avaries  qu'il  dit  exister  dans  la  cargaison  ; 

»  Attendu  que  cette  prétention  n'a  rien  d'exorbitant  ;  qu'elle 
^vâ'accord  avec  une  bonne  administration  de  la  justice, 
puisque  l'expertise,  ainsi  organisée,  sera  contradictoire  et  pos^ 
sède^a  iHi  caractère  certain  d'authenticité  ;  qu'elle  permettra 
de  vider,  en  mémo  temps  et  à  moins  de  frais,  des  difficultés 
qui  paraissent  devoir  éclatear  entre  les  parties  ;  que^  du  reste, 
elle  ne  saurait  rencontrer  d'opposition  raisonnable  du  moment 
que  tous  les  droits  sont  réservés  ; 

»  Attendu  que  Massé  allègue  vainement  que  n'ayant  pas  été 
assigné,  il  ne  peut  accepter  le  débat  dans  ces  conditions;  qu'il 
ne  lui  appartient  pas  de  le  cantonner  à  son  gré  ;  qu'il  est 
permis  de  prendre  à  la  barre  les  conclusions  qui  ne  sont  pas 
étrangères  au  litige  et  qui  ne  le  dénaturent  pas  à  ce  point 
qu'elles  constituent  une  demande  nouvelle  ;  que,  dans  l'espèce, 
elles  ne  sont  que  le  développement  de  la  demande  primitive, 
les  responsabilités  qui  pourront  se  dégager  provenant  toutes 
de  la  relation  qui  existe  entre  le  navire  Edmond-Marie  et  son 
chargement  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'intention  de  Clerc  n'a  pu  sur- 
prendre Massé  qui  Ta  connue,  qui  même  a  protesté  contre 
l'expertise  ordonnée  sur  requête  et  à  laquelle  il  a  été  convié 
d'assister  ; 

»  Attendu  que  la  C^^  la  Réunion  a  été  régulièrement  appelée 
à  la  cause  ;  que,  tout  en  déclinant  la  responsabilité  qui  serait 
exercée  contre  elle,  à  raison  des  avaries  causées  par  la  soude, 
elle  s'en  rapporte  à  justice  sur  les  demandes  réciproques 
d'expertise  ; 


489  Plifiifti»B  PABtili. 

a  AttsBihi  i|utt  les  eiperts  désigités  par  Mpiêle  dat  eom- 
mweé  à  cxaiBiae^  le  navire  et  âH  o^rgdiM^ti  ;   qu'ils  ont  suivi 
une    partie  des   opérations   de   déciiargenieBl  ;  qn^iiB  sont 
SBTtout  en  mesure  de  dcmner  un  avis  complet  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Momme  experts  MH.  BertîB;  du  Hanlay  et  Leclàire,  lesquels 
rechercheront  la  vdleiir  et  Timportauce  des  avaries  survenues 
h  la  cargaison  du  navire  Edmend-Marie  ou  è  ce  navire  lui- 
même^  en  détermineront  les  causes^  diront  à  qui  en  incombe 
kt  responsabilité  ; 

»  Dit  que  s'il  écbei,  les  experts  feront  procéder  au  déchar- 
gement ; 

»  Réserve  tous  les  dreits  des  p^ffties  ainsi  que  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  juin  18821.  — 
Président  :  M.  Jamont.  —  Plaidant  :  M®  Coquebert,  pour 
Massé  ;  M«  Gautté,  pour  Clerc  :  M«  Pichelin,  pour  la  G"  la 
Aéunion, 


NANTES  t  29  iain  1882. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  FIN  DE  rfON-^RECEVOIR. 
-^  PAIEMENT  DU  TRANSPORT  ET  RÉCEPTION  DE  tÀ  MAR- 
CHANDISE. —  FAITS  CONSTITUTIFS  DE  LA  RÉCEPtlÔ*. 

k'àrt*  \0^  du  Go4e  dé  Cihrmercêi  HM  ttrniëé  duquel  lé  paie- 
fotnt  dît  tf<Mspurt  H  la  técepiiori  He  Id  fM^(Mfiêis0  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier,  doit  être  interprété  restritti- 
vemofU. 

Par  suite,  la  fin  de  non-^ree^oir  titéé  de  Cet  article  n'est  pas 
opposable  au  destinataire,  bien  qu'il  ait  payé  le  transport  et 
signé  un  reçu  de  Id  marchandiez.  M,  Hé  Gofifiâhsant  pas  le 
français,  il  n'a  pas  compris  l'importance   de   la  êignàfur^ 


•9i»'t7  donnàU,  H  en  fait  il  n'a  pas  pris  possession  de  lit  mar- 
chandise et  si  enfin  le  jour  même  où  il  si^riait  le  reçu  il  assî^ 
.    gnaià  le  transporteur  (i). 

VAN  RSLLB  COntre  FLORNOT. 

tf  Le  Tribtinffli 
-  3k  Vu  l'exploit  intfoduclif  d'instance,  en  date  du  26  Juin, 
pai?  lequel  Van  Relie,  négociant  à  Bayland,  assigne  Flornoy 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
Bomme  de  850  fr.,  pour  l'avarie  causée  à  sa  marchandise,  plus 
les  intérêts  et  les  dépens  ;  subsidiairement,  yoir  nominer  des 
experts  pour  apprécier  le  montant  des  avaries  ; 

»  Attendu  que  Van  Relié  a  chargé  sur  le  paquebot  Loire-et- 
Bretagne  de  lai  G»«  Flornoy  212  fromages,  pour  être  transportés 
de  Bordeaux  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  26  juin  Van  Relie  a  acquitté  le  fret  et 
signé  un  reçu  de  la  marchandise,  puis,  le  même  jour,  a 
adressé  à  Flornoy  l'assignation  sus-visée  ; 

*  Attendu  qu'aux  prétentions  de  Van  Relie  Flornoy  oppose 
l'art.  105  du  Codié  de  Commerce,  aux  termes  duquel  le  paie- 
ment du  fret  et  la  réception  de  la  marchandise  éteignent 
toute  action  contre  le  transporteur,  ajoutant  subsidiairement 
que  les  fromages  n'étaient  pas  emballés  et  que,  d'après  les 
termes  imprimés  du  eonnaissement,  la  G"  Flornoy  ne  répond 
pas,  dans  ce  cas,  des  dommages  subis  par  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  Van  Relie  affirme,  avec  otttë  de  faire  la 
preuve^  que,  s'il  a  signé  le  reçu  de  la  marchandise,  il  l'a  fait 
sans  en  comprendre  riifiportance,  ne  connaissant  nullement 
le  français  et  que^  dès  lors,  cette  pièce  ne  peut  constituer, 
comme  le  prétend  Flornoy,   une  véritable  réception  de  la 

(1)  Gomp.  ee  rec,  Tûblê  ieVk  tmsj  v»  Transport  par  terre  et  par  eao, 
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marchandise»  étant  donné  surtout  que  les  fromages  sont  restés 
déposés  sous  la  tente  de  la  C**  Flomoy  ; 

n  Attendu  que  la  date  de  Tassigiiatkm,  faite  le  W  join, 
c'est-à-dire  le  jour  même  du  paiement  du  fret  et  de  la  signa- 
ture du  reçu  opposé  par  Flomoy,  étabKt  clairement  que  la 
signature  du  reçu  et  le  paiement  du  fret  n'ont  été  qu*une  for- 
malité exigée  par  Plornoy  avant  la  reconnaissance  de  la  mar- 
chandise, mais  ne  constituent  nullement  la  preuve  de  la 
réception  réelle  et  complète  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
dire  que  Flornoy  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  exigées 
par  Tart*  105,  article  si  léonin  en  faveur  du  transporteur  et 
dont  il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'ex^er  robservation 
stricte  et  absolue; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  la  clause  imprimée  du  connais- 
sement de  la  C^*  Flomoy  ne  saurait  être  interprétée  dans  le 
sens  que  tout  dommage  fait  à  des  colis  non  emballés  ne  peut, 
en  aucun  cas,  lui  être  imputable  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Nomme  HM.  Ciuqualbre,  Luminais  et  Legrand,  experts 
chargés  d'examiner  les  fromages  avariés,  rechercher  les  causes 
de  Tavarie,  donner  leur  avis  sur  la  responsabilité  pouvant 
incomber  à  chacune  des  parties,  les  concilier,  si  faire  se  peut, 
ou,  à  défaut,  déposer  leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal» 
pour  être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Réserve  les  dépens  ; 

»  Le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3i9  juin  1882.  — 
Président  :  M.  Pergeline,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Palvadeau, 
pour  Van  Relie  ;  H«  Le  Bourdais,  pour  Flomoy* 


PIH  DE  LA  PBEMlftBB  PARTIB. 


Eifi;^  lvU|lI§|>TODENCE  ÇOMMÈRGIÂJLè' 

*ï  '^'H^  '^^  BT  MARITIME  DE  NANTES^ 

.'!     ^  DEUXIÈME  PARTIE. 


'  Législation ,  Doctrine,  Revue  de  Jurisprudence 
et  Bibliographie. 


GEKS  DE  MER.  —  ASSISTANCE. 

Décret  du  !«'  janvier  1882,  portant  approbation  de  la  décla-- 
ration  signée  le  même  jour  entre  la  France  et  Vltalie  pour 
'donner  assistance  aux  marins  délaissés  des  deux  pays. 

Le  texte  du  décret  et  de  la  déclaration  qui  raccompagne  est 
i<ldnliqaement  le  même  que  celui  des  convenlions  intervenues 
pour  le  même  objet  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
rapportées  ce  rec.,  80,  %  35,  et  entre  la  France  et  TAIle- 
magne,  rapportées  ce  rec.,  80,  %  84. 


COUR  DE  CASSATION,  l»*  décembre  1880. 

RiFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  --  MATIÈRES  COMMERCIALES, 
le  juge  du  référé  est  incompétent  pour  statuer  provisoirement 


2  DECXltHE  PARTIE. 

sur   des  contestations  dont  la  connaissance  appartient  aux 
Tribunaux  de  Commerce. 
Dans  ce  cas,  lorsqu'il  y  a  urgence,  la  seule  procédure  à  suivre 
est  celle  qui  est  indiquée  par  les  art,  417  et  suivants  du  Code 
de  Procédure  civile, 

schueider  et  c'*  contre  chareièess  et  c^^* 

AEEÉT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  les  art.  806  et  807  du  Code  de  Procédure  civile; 

»  Attendu,  en  principe,  que  le  juge,  compétent  pour  statuer 
sur  le  fond  est,  par  là  même,  seul  compétent  pour  statuer 
sur  le  provisoire; 

»  Attendu  que  les  art.  806  et  suivants  du  Gode  de  Procé- 
dure civile  qui  ont  institué  les  référés  ne  dérogent  pas  à 
cette  règle,  et  ne  s'appliquent  qu'aux  matières  qui  sont  de 
la  compétence  des  Tribunaux  civils; 

»  Attendu  qu'en  matière  commerciale,  il  a  été  pourvu  aux 
cas  d'urgence  par  les  art.  417  et  418  du  Code  de  Procédure 
civile,  aux  termes  desquels  le  Président  du  Tribunal  de 
Commerce  peut  permettre  d'assigner  devant  le  Tribunal  de 
jour  à  jour  et  même  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets 
mobiliers,  et  par  l'art.  439  qui  permet  aux  Tribunaux  de 
Commerce  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments. 

3»  Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  en  référé  sur  une 
demande  dont  le  caractère  commercial  n'était  pas  contesté, 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence  et 
violé  les  art.  806  et  807  précités; 

»  Par  ces  motifs  :  casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.),  —  du  !•'  décembre  1880. 
—  MM.  Mercier,  {•'  président;  Dareste,  rapporteur;  Char- 
rins,  1«'  avocat  général;  Aguillon  et  Sabatier,  avocats. 


DfevxiÈME  Pkmit.  s 

PARIS,  14  Janvier  1882. 

I.  FAILLITE.  —  PAIEMENT  FAIT  AU  MOYEN  DE  TITRES  AU 
PORTEUR  DEPUIS  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS.  — 
NULLITÉ. 

II.  AGENT  DE  CHANGE.  —  COMMISSIONNAIRE.  —  PRIVILÈGE.  — 
VALEURS  REMISES  PAR  LE  COMMETTANT,  POSTÉRIEUREMENT 
AUX   AVANCES. 

I.  Les  titres  au  porteur  ne  peuvent  pas  être  assimilés  à  des 
espèces  ou  effets  de  commerce,  et  la  remise  qui  en  est  faite 
par  le  failli  à  un  de  ses  créanciers  depuis  le  jour  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  pour  le  remboursement  d'une 
dette  antérieurement  contractée,  ne  rentre  dans  aucun  des 
deux  modes  de  paiement  autorisés  par  VarL  446  du  Code 
de  Commerce. 

IL  En  admettant  que  l'agent  de  change  puisse  être  assimilé  au 
commissionnaire,  le  privilège  résultant  au  profit  de  ce 
dernier  de  l'art,  95  du  Code  de  Commerce,  ne  pourrait  porter 
que  sur  les  valeurs  faisant  l'objet  de  l'opération  dont  il  était 
chargé,  mais  ne  saurait  être  étendu  aux  titres  remis  posté- 
rieurement à  la  liquidation  des  opérations  faites  par  l'agent 
de  change  et  en  paiement  du  solde  du  compte  de  liquidation. 

STNDIG  DE  LA  BANQUE  FRANGO-HOLlANDAISS  COntre  LBtaAND. 
AHBÉT. 

«  Là  Cour, 

»  Gonsiâérant  que  par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine  du  2i  janvier  1877,  la  Banque  franco-toilandaise 
a  été  déclarée  en  état  de  faillite,  et  que  par  un  autre  jugement 
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du  18  décembre  suivant,  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments a  été  reportée  au  S  mai  1875; 

»  Qu'à  cette  dernière  date,  Legrand,  agent  de  change,  était 
créancier  de  ladite  Banque,  de  la  somme  de  515,189  fr.SOc. 
pour  solde  de  son  compte  de  liquidation  au  30  avril  1875: 

»  Considérant  que,  pour  se  libérer  de  ladite  somme,  la 
Banque  franco-hollandaise  a  autorisé  Legrand  à  réaliser,  au 
cours  de  la  Bourse,  1,000  actions  du  Crédit  mobilier,  com- 
prises au  compte  de  liquidation  et  dont  il  était  resté 
détenteur; 

»  Que  le  produit  de  cette  négociation  ,  s'élevant  à 
^i%Wl  fr.  60  c,  a  été  affecté  jusqu'à  due  concurrence  au 
paiement  de  sa  créance,  laquelle  a  été  ainsi  réduite  à  la 
somme  de  2i82i,781  fr.  70  c.  ; 

»  Que  ce  paiement  n'est  pas  contesté  par  le  syndic  ; 

»  Considérant  que,  le  même  jour,  5  mai  1875,  la  Banque 
franco- hollandaise  a  remis  à  Legrand  1,436  obligations  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen,  au  porteur,  avec  ordre  de 
les  vendre  pour  le  compte  de  ladite  Banque  et  autorisation  d'en 
employer  le  produit  au  renoboursement  du  surplus  de  sa 
créance  ; 

»  Que  la  négociation  de  ces  titres  a  eu  lieu,  le  même 
jour,  moyennant  le  prix  de  283,'2l49  fr.  50  c,  lequel  a  été 
compensé  jusqu'à  concurrence  de  2i82,781  fr.  70  c.  avec  les 
sommes  dues  à  Legrand,  le  indiquât  de  2:67  fr.  50  ç.  ayant 
été  versé  à  sa  Banque  ; 

0  Considérant  que  le  syndic  de  la  faillite  demande  la 
nuUité  de  celte  compensation  et  le  remboursement  de  la 
somme  de  2l8'i,781  fr.  70  c,  l'attribution  faite  à  Legrand, 
constituant  suivant  lui  un  paiement  fait  au  détriment  de  la 
masse,  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  et 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  446  du  Code  de  Com- 
merce ;     • 

»  Que  Legrand   soutient,    au  contraire,  que  ce  paiemeat 
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doit  être  considéré  comme  fait  en  espèces  et  dans  tous  les 
cas  déclaré  valable,  les  1,436  obligationi^  lui  ayant  été 
remises  à  titre  de  couvertures  de  manière  à  constituer  à  son 
profit  un  privilège  de  commissionnaire; 

»  Considérant,  sur  le  premier  point,  que  les  titres  au  por- 
teur ne  peuvent  pas  être  assimilés  à  des  espèces  ou  effets  de 
commerce;  que  la  remise  qui  en  est  faite  par  le  failli  à  un 
de  ses  créanciers,  depuis  le  jour  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  pour  le  remboursement  d'une  dette  antérieu- 
rement contractée,  ne  rentre  dans  aucun  des  deux  modes  de 
paiement  autorisés  par  Fart.  446; 

»  Qu'il  importe  peu  que  cette  remise  ait  été  faite  avec 
mandat  d'en  réaliser  le  prix,  lequel  devait  ensuite  se  com- 
penser avec  la  créance  due  par  le  failli  ; 

»  Que  si  cette  convention  est  exclusive  d'une  dation  en 
paiement,  elle  a  eu  pour  résultat  le  remboursement  du  créan- 
cier au  profit  duquel  elle  a  été  consentie,  au  moyen  d'une 
compensation  conventionnelle,  tombant  également  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  446; 

»  Considérant  en  effet  que  le  5  mai  1875,  date  de  cette 
remise,  la  Banque  franco-hollandaise  était  seule  débitrice  de 
Legrand  ;  qu'elle  n'est  devenue  créancière  de  cet  agent  de 
change  que  par  suite  de  la  iconvention  susvisée,  et  à  une 
époque  postérieure  à  la  date  de  la  cessation  de  ses 
paiements; 

»  Qu'il  serait  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  et  aux 
principes  de  l'égalité  entre  les  créanciers  d'autoriser  le  failli 
à  remettre  à  l'un  d'eux  une  partie  des  valeurs  ou  des  mar- 
chandises qui  lui  appartiennent,  avec  mandat  de  les  vendre 
et  d'en  affecter  le  produit  au  remboursement  de  sa  créance; 

»  Considérant,  sur  le  deuxième  point,  que  Legrand  pré- 
tend en  vain  avoir  le  droit  de  réclamer  sur  les  1,436  obliga- 
tions qui  lui  ont  été  remises,  le  privilège  que  l'art.  95  du 
Code  de   Commerce  accorde  aux  commissionnaires  pour  la 
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garantie  de  ses  avances,  même  faites  antérieurement  à  Teié- 
cution  de  son  mandat; 

»  Qu'en  admettant  que  Tagent  de  change  puisse  être  assi- 
milé au  commissionnaire,  le  privilège  qui  en  résulterait  à  son 
profit  ne  pourrait  porter  que  sur  les  valeurs  faisant  Tobjet  de 
Topéralion  dont  il  était  chargé  et  dont  il  avait  le  droit  et  le 
devoir  d'exiger  le  dépôt  préalable  entre  ses  mains,  aux  tenues 
de  Tart.  13  de  Tarrêté  du  ^^  prairial  an  X; 

»  Considérant  que  ce  principe  est  reconnu  par  le  syndic 
qui  ne  conteste  pas  le  privilège  de  Legrand  sur  le  prix  des 
1,000  actions  du  Crédit  mobilier  achetées  par  lui  en  exécution 
de  son  mandat,  et  qu'il  a  revendues  pour  se  couvrir  d'une 
partie  de  ses  avances;  mais  que  ce  privilège  ne  peut  pas  être 
étendu  aux  titres  d'obligations  remis  postérieurement  à  la 
liquidation  des  opérations  faites  par  l'agent  de  change,  Qt  en 
paiement  du  solde  du  compte  de  liquidation; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  est  sans 
intérêt  de  rechercher  si  la  remise  d'obligations  faites  à 
Legrand  le  5  mai  1875,  a  été  acceptée  par  lui  avec  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  des  paiements,  et  peut,  dès  lors, 
être  annulée  par  application  de  l'art.  447  du  Code  de 
Commerce  ; 

»  Que  le  syndic  réclame  à  bon  droit  le  remboursement  par 
Legrand  de  la  somme  de  218^,781  fr.  70  c.  qui  lui  a  été 
attribuée  au  préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  mais  que 
les  intérêts  de  ladite  somme  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirme  le  jut'ement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce, 
le  17  janvier  1880; 

»  Déclare  nul  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse, 
le  paiement  fait  au  moyen  de  la  compensation  opérée  par 
Legrand  entre  sa  dette  résultant  de  la  vente  de»  1,436  obli- 
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gâtions  d'Orléans  à  Rouen  et  sa  créance  sur  la  Bainque 
franco-hollandaise  ; 

3»  Condamne  en  conséquence  Legrand  à  payer  à  Cbevillot 
èsHiualités  la  somme  de  282i,78i  fr,  40  c.  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande; 

»  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  diEins  le 
surplus  de  leurs  conclusions; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

yi  Condamne  Legrand  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (l'«  Chambre),  —  du  14  janvier  1882. 
—  M.  Brière-Valigny,  président. 


CASSATION,  16  novembre  1881. 

AVARIES.  —  TRANSPORT  D' ANIMAUX  DANS  L'ENTREPONT.  — 
TEMPÊTE.  —  FERMETURE  DU  GRAND  PANNEAU.  —  DÉLI- 
BÉRATION. —  MORT  DES  ANIMAUX.  —  AVARIES  PARTI- 
CULIÈRES. 

Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  tom  accidents 
provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage  sont 
avaries  particulières.  Et  la  délibération  motivée  sur  le  bien 
et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'effacer  l'imprudence  du  capitaine  et  d'en 
écarter  les  conséquences, 

Spécialement,  il  y  a  négligence  de  la  part  du  capitaine  qui 
transporte  des  chevaux  d^ns  l'entrepont  à  ne  ménager  aucun 
moyen  d'aération  autrement  que  par  les  écoutilles  qui,  règle- 
mentàiremeiU,  doivent  rester  fermées. 
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Par  suite,  si  pendant  une  tempête  on  est  obligé  de  fermer  le 
grand  panneau  et  si  les  chevaux  sont  étouffés  faute  d*âir, 
cette  perte  est  une  avarie  particulière,  bien  que  la  fermàure 
du  panneau  ait  été  ordùnnée  à  la  suite  d'une  délibération  de 
l'équipage  (1). 

AUBEBT  contre  chabgeurs  du  Trait-d' Union. 

M.  Âuberl  s*est  pourvu  en  Cassation  contre  Tarrét  de 
Bordeaux  du  19  mai  1879,  rapporté  dans  ce  rec,  79, 
%  35.  Le  pourvoi  admis  par  la  Chambre  des  requêtes 
a  été  rejeté  par  la  Chambre  civile. 

ABRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  d'après  Fart.  405  du  Code  de  Commerce, 
les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  tous  accidents 
provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage  sont 
des  avaries  particulières  supportées  par  le  propriétaire  des 
marchandises,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  capi- 
taine, le  navire  et  le  fret  ; 

»  Attendu  que  des  constatations  de  l'arrêt  dénoncé,  il  ré- 
sulte que,  si  la  majeure  partie  des  chevaux  embarqués  à  bord 
du  Trait-d'Union  a  péri  dans  le  cours  de  la  tempête  '  qui  a 
assailli  ce  navire,  cette  perte  est  due  à  ce  qu'on  n'avait  mé- 
nagé aucun  moyen  d'aérer  la  cale  autrement  que  par  les 
écoutilles,  bien  que,  d'après  l'article  précité,  elles  doivent 
être  tenues  exactement  fermées  en  cas  de  mauvais  temps  ; 

9  Attendu  qu'il  importe  peu  que  ce  soit  par  suite  d'une 
délibération  motivée  sur  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises  que  le  grand  panneau  a  été  fermé,  au 

(i)  V.  les  observations  à  la  suite  de  Tarrét. 
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risque  de  feire  périr  les  chevaux  embarqués  ;  qu'une  délibé- 
ration de  ce  genre  ne  saurait  jamais  avoir  pour  effet  d'effacer 
l'imprudence  qu'un  capitaine  aurait  commise  et  d'en  écarter 
les  conséquences  ;  qu'elle  ne  saurait  donc,  dans  l'espèce, 
prévaloir  contre  la  déclaration  précitée  de  l'arrêt,  d'après 
laquelle  la  fermeture  du  grand  panneau  n'aurait  pas  dû  cau- 
ser la  perte  des  animaui  placés  dans  la  cale,  si  le  navire 
avait  été  construit  ou  aménagé  dans  des  conditions  appro- 
priées à  cette  nature  do  transport  ; 

>>  Qu'en  refusant,  dans  ces  circonstances,  de  classer  comme 
avarie  commune  la  perte  desdils  chevaux,  l'arrêt  attaqué 
n'a  TÎolé  aucune  des  dispositions  légales  invoquées  par  le 
demandeur  ; 

»  Rejette,  etc.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  16  novembre 
1881.  —  M.  Mercier,  !«'  président;  M.  Merville,  rapporteur; 
M.  Desjârdins,  avocat  général,  concl.  conf.  —  Plaidant  : 
M»  Bosviel,  pour  le  demandeur  ;  M«»  de  Valroger  et  Mimerel, 
pour  les  défendeurs. 


OBSEBVATIONS. 

Lorsqu'un  navire,  transportant  des  animaux,  navigue  avec 
«es  panneaux  ouverts  et  que,  par  suite  de  gros  temps,  le  ca- 
pitaine est  obligé  de  faire  fermer  les  panneaux,  la  mort  des 
animaux  qui  en  résulte  donne-t-elle  lieu  à  contribution  pour 
avaries  communes?  La  jurisprudence  des  Tribunaux  de  Com- 
iberce  a  eu  déjà  plusieurs  fois  à  examiner  la  question  ;  elle 
Fa  toujours  résolue  dans  le  sens  de  la  négative.  Au  jugement 
de  Bordeaux,  du  15  mars  1860,  cité  par  les  arbitres,  on  peut 
ajouter  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille, 
du    U   mai   1866   (Journal  de  Marseille,    1866,   1^  ^06). 
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L*arrét  attaqué  est  venu  consacrer  de  nouveau  cette  juris- 
prudence. I^ous  croyons  qu'elle  doit  être  maintenue. 

La  loi  a  défini  Tavarie  commune  dans  la  disposition  finale 
de  Tarticle  400,  «...  .et  en  général  les  dommages  soufferts  yo- 
»  lontairement  et  les  dépenses  faites  d'après  délibération 
»  motivée  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des 
3»  marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'il 
»  leur  retour  et  déchargement.  » 

Pour  bien  comprendre  ce  qu'est  l'avarie  commune,  il  suffit 
de  se  reporter  à  la  règle  d'équité  qui  a  été  le  point  de  dé- 
part et  l'origine  de  la  théorie  des  avaries  communes. 

Cette  théorie,  on  le  sait,  repose  sur  l'idée  d'une  association 
tacite,  d'une  assurance  commune  et  réciproque^  .^p  vue  des 
périls  qui  menacent  à  la  fois  le  navire  et  la  cargaison.  Le 
propriétaire  du  navire,  les  chargeurs  qui  sont  engagés  dans 
une  expédition  maritime,  sont  exposés  à  des  périls  communs. 

11  était  de  toute  justice  que  celui  dont  la  chose  serait  sacri- 
fiée dans  l'intérêt  commun  en  fût  indemnisé  par  ceux  aux- 
quels a  profité  le  sacrifice.  11  est  à  remarquer  qu'à  l'époque 
où  les  marchands  voyageaient  avec  leurs  marchandises,  il  in- 
tervenait souvent  entre  eux  et  le  capitaine  une  convention 
expresse  pour  mettre  les  risques  en  commun,  chacun  s'enga- 
geant  à  supporter  sa  part  dans  ce  qui  serait  sacrifié  pour  le 
salut  de  tous.  C'est  ce  qu'on  appelait  le  pacte  A'Agermana-- 
ment.  (V.  Frémery.  Etudes  de  droit  commercial,  p,  2iOO,)  Avec 
le  temps,  cette  convention  a  toujours  été  présumée  et  a  fait 
la  loi  des  parties. 

La  contribution  aux  avaries  reposant  ainsi  sur  l'idée  d'une 
garantie  réciproque,  en  vue  de  sacrifices  faits  dans  l'intérêt 
commun,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  contribution 
qu'autant  qu'aucune  faute  n'est  imputable  au  propriétaire  de 
la  chose  sacrifiée  ou  du  capitaine  qui  le  représente.^ 

C'est  un  principe  général  du  droit  maritime  qijie  la  perte 
reste  toujours  au  compte  de  celui  par  la  faute  duquel  elle 
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s'est  produite.  Ainsi  on  est  libéré  du  fret  quand  la  perte  de 
la  marchandise  a  eu  Heu  par  suite  de  force  majeure  ;  mais 
ou  doit  le  fret  si  la  mardiandise  a  péri  par  suite  d'un  vice 
propre  (art.  30^,  310).  L'assureur  répond  des  fortunes 
de  mer,  mais  il  n'a  pas  à  répondre  en  principe  des  fautes  du 
capitaioe  ou  des  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose  (art.  35^,  353). 

De  même  les  parties  intéressées  au  navire  et  au  charge- 
ment ne  répondent  que  des  sacrifices  qui  sont  des  résultats 
directs  de  la  force  majeure. 

Il  n'y  a  plus  lieu  à  contribution  au  profit  du  propriétaire 
de  la  chose  sacrifiée  si  une  faute  lui  est  imputable  :  «  Si  culpa 
processU  casum.  »  C'est  là  un  principe  du  droit  commun 
dont  la  loi  a  fait  expressément  l'application  à  la  matière  qui 
nous  occupe,  ainsi  que  le  prouvent  notamment  les  art.  40S 
et  4^1  combinés. 

L'art.  405  déclare  avaries  particulières  les  dommages  arri- 
vés aux  marchandises  par  la  faute  du  capitaine,  —  L'art.  42il 
est  rédigé  dans  le  même  ordre  d'idées.  Le  chargement  sur 
le  tillac  étant  en  principe  prohibé  (art.  Î29),  l'art.  42il  en 
conclut  que  si  les  effets  chargés  sur  le  pont  sont  jetés,  ils  ne 
donneront  pas  lieu  à  contribution.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  y 
avait  eu  faute  à  les  charger  sur  le  pont  et  qu'il  n'y  a  de  re- 
cours que  pour  les  dommages  qui  sont  indépendants  de  toute 
faute.  (V.  Valin,  t.  II,  p.  2103.) 

Les  mêmes  principes  sont  admis  chez  toutes  les  nations 
maritimes.  Barsari,  sur  le  Gode  italien  (t.  II,  p.  617),  fait 
remarquer  qu'il  ne  peut  être  question  d'avaries  communes 
là  où  il  y  a  faute  ou  vice  de  la  chose.  D'autre  part,  Hacla- 
cblan,  exposant  le  droit  anglais,  dit  que  le  sacrifice  qui  ré- 
sulte de  l'accomplissement,  par  le  capitaine,  d'un  devoir  qui 
lui  est  imposé  par  la  loi  ne  peut  être  le  principe  d'une  avarie 
commune  {Treatise  oh  t?ie  last  of  merchant  Shipping^  édition 
de  1876,  p.  609). 
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Dans  Tespèce,  Farrêt,  par  une  constatation  de  fait,  qui  est 
souveraine,  déclare  qu*il  y  avait  eu  faute  dans  la  manière 
dont  les  chevaux  avaient  été  embarqués,  qu'ils  l'avaient  été 
sans  aucune  autre  précaution  pour  l'aération  que  l'ouverture 
du  grand  panneau.  Le  navire  ne  pouvait  évidemment  voyager, 
le  grand  panneau  restant  ouvert.  C'est  un  devoir  étroit  pour 
le  capitaine  de  bien  fermer  les  écoutilles  (art.  405)  et,  par 
suite,  les  chargeurs  avaient  droit  à  la  fermeture  du  grand 
panneau.  Lors  donc  qu'en  présence  du  danger  le  capitaine 
l'a  fait  fermer,  il  n'a  fait  que  son  devoir  et  réparé  la  faute 
qu'il  avait  commise  en  le  laissant  ouvert.  Si  la  fermeture  du 
panneau  a  entraîné  la  mort  des  chevaux  et  causé  un  dom- 
mage au  propriétaire,  tant  pis  pour  lui  !  Mais  il  n'a  pas  de 
recours  contre  les  autres  chargeurs,  sauf  pour  lui  à  recourir 
contre  le  capitaine,  si  les  chevaux  ont  été  ainsi  chargés  sans 

sa  permission. 

L.  DE  Valroger. 


LYON,  13  Janvier  1882. 

GHtQUE.    —  PAIEMENT    A    UNE  PERSONNE  A  QUI  LE  CHÈQUE 
n'est  pas  endossé.  —  NULLITÉ. 

Celui   qui  paie  un  chèque  sur  la  signature  d'une  personne  à 

laquelle  il  n'est  pas  endossé,  et  sans  qu'il  soit  même  acquitté, 

ne  se  libère  pas  valablement. 
Au  cas  où  le  nom  du  cessionnaire  du  chèque  était  illisible, 

c'est  au  payeur  qu'il  appartenait  de  prendre  les  précautions 

nécessaires. 

LAF0NTAINE,   PBÉVOST,   MARTINET   ET  G^*  COUtrC  FOUZES. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Lyon  a  rendu  le  juge 
ment  suivant  h  la  date  du  16  mai  1881  : 


JUGBMBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  enregistré  en  date  du  16  avril 
1881,  C.  LafoDtaine,  H.  Prévost,  Martinet  et  G^*  ont  assigné 
Pouzes  en  paiement,  avec  intérêts  et  dépens,  de  la  somme  de 
1,869  Ar.,  montant  d*un  chèque  indûment  payé  par  celui-ci  : 
et  pour  ouïr  dire  que  le  jugement  à  intervenir  sera  déclaré 
exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  fournir  caution  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs,  développant  les  motifs  de 
leur  assignation,  expliquent  que  leur  réclamation  a  pour  objet 
un  chèque  de  1,869  fr.,  tiré  par  la  maison  Remy,  Demesmay, 
GhataiDg  et  C»«  de  Lyon,  sur  un  sieur  Foùzes  de  Lyon  ; 

»  Que  ce  chèque  remis  par  les  tireurs  à  MM.  Fechl  et 
Halbat,  de  Bradfort,  fut  négocié  par  ceux-ci  aux  requérants, 
lesquels  l'adressèrent  de  suite  avec  endos  à  MM.  Côte,  banquiers 
à  Lyou,  pour  en  opérer  rencaissement  ; 

»  Que  la  lettre  contenant  ce  chèque  et  d'autres  valeurs  fut 
perdue  ou  volée  ;  que,  toutefois,  par  les  investigations 
auxquelles  ils  se  sont  livrés,  ils  ont  appris  que  ledit  chèque, 
dès  le  lendemain  de  son  envoi  de  Paris,  avait  été  présenté  au 
sieur  Fouzes  qui  le  paya  sur  la  signature  d'un  sieur  Barrot 
auquel  il  n'était  pas  endossé,  et  sans  qu'il  fut  même  acquitté, 
suivant  les  prescriptions  de  la  loi  de  1874  ; 

»  Que,  dès  lors,  Fouzes  ayant  payé  entre  les  naains  d'une 
personne  n'ayant  point  qualité  pour  recevoir,  ne  s'est  point 
valablement  libéré; 

»  Qu'en  conséquence,  ils  soutiennent  qu'il  doit  être  re0pon'^ 
sable  de  la  faute  grave  qull  a  commise  et  être  condamné  à 
leur  payer  ledit  chèque,  tenant  pour  nul  le  premier  paiement 
fait; 

1»  Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  avoir  payé  ledit 
chèque  en  l'acquit  d'un  sieur  Barrot,  mais  prétend  que  l'endos 
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apposé  sur  ce  titre  étant  illisible,  il  a  cru  se  trouver  en  i^é* 
sence  du  véritable  tiers  porteur  ; 

»  Que,  s'il  y  a  eu  faute  commise,  les  demandeurs  doivent 
se  rimputer  par  leur  négligence  à  n'avoir  pas  mieux  désigné 
le  nom  de  celui  auquel  ils  entendaient  céder  ledit  chèque  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  être  condamné  à  payer  deux  fois  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  du  titre,  que  si 
l'endos  apposé  par  le  demandeur  ne  présente  pas  d'une 
manière  absolument  distincte  le  nom  de  Marins  Côte,  il  s'en 
rapproche  assez  sensiblement,  et  dans  tous  les  cas,  ne  permet 
aucune  confusion  avec  le  nom  de  Barrot,  sur  l'acquit  duquel 
Fouzes  a  payé  ; 

»  Qu'il  est  ainsi  constant  que  Barrot  n'était  nullement  saisi 
par  endossement  et  n'avait  aucune  qualité  pour  recevoir  ; 

»  Que  dès  lors,  en  présence  de  cet  endos  peu  lisible,  il 
était  du  devoir  de  celui  qui  payait  de  s'assurer  de  l'identité 
de  la  personne  qui  présentait  le  chèque  ; 

»  Que  Fouzes,  en  négligeant  ces  mesures  de  prudence  les 
plus  ordinaires,  alors  que  de  son  propre  aveu  Barrot  lui 
était  totalement  inconnu,  a  commis  une  i^ute  grave  dont  il 
doit  supporter  la  responsabilité  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  le  paiement  dudit  chèque 
fait  par  Fouzes  en  l'acquit  de  Barrot,  comme  nul  au  regard 
des  demandeurs  et  de  le  condamner  envers  eux  au  paiement 
de  ladite  somme  avec  intérêts  de  droit  ; 

*  Et  sur  l'exécution  provisoire  demandée  : 

»  Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  accordée; 
qu'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit,  à  charge  toutefois  par  les  deman- 
deurs de  fournir  caution  ; 

»  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  contradicloirement  et  en  premier  ressort  ; 

»  Dit  et  prononce  que  le  paiement  du  chèque  de  1,869  fi". 
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fait  par  Fouzes,  aux  mains  du  sieur  Barrot,  est  nul  et  non 
avenu  au  regard  de  Claude  Lafontaine,  H.  Prévost,  Martinet 
et  C^«  ;  le  condamne  en  conséquence  à  leur  payer  ladite  somme 
de  1,869  fr.,  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens  de  l'ins- 
tance ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  appel  à  la  charge  par  les  demandeurs  de  fournir 
eaution.  9 

Sur  rappel  de  Fouzes,  la  Cour  a  purement  et  simple- 
ment confirmé  le  jugement  ci-dessus. 

Cour  d'appel  de  Lyon  (4«  Chambre),  —  du  13  janvier  1883. 
--  M.  Baudrier,  président. 


TRIBUNAL   DE  COMMERCE  DE    LA   SEINE,  16 

mars  1882. 

THÉÂTRE.   —    COMPÉTENCE.    —    ARTISTE    DRAMATIQUE.    — 
ENGAGEMENT.  —  COMPÉTENCE  CIVILE. 

Lengagement  d'un  artiste  passé  avec  le  directeur  d'un  théâtre 
est  un  louage  d'industrie,  qui  ne  saurait  constituer  par  luî- 
méme  un  acte  de  commerce,  et  dont  la  connaissance  appartient 
au  Tribunal  civil. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent 
ratione  materiae  pour  cmnùUre  des  contestations  relatives  à 
ces  engagements  (1). 

(1)  V.  ce  rcc,  Tabje  de  22  ans,  vo  Théâtre,  no»  27  el  suiv.  Le 
jugement  recueilli  a  son  intérêt,  en  ce  que  c'est  la  première  fois  que, 
dans  cette  question  controversée,  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine 
adopte  Topinion  qui  tend  k  prévaloir  en  jurisprudence. 
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9^^*  TMmin  contre  oaktoi. 

JUGBMBlfT. 

«  Le  Tribaoftl, 

»  Reçoit  demoiselle  Gilberte  Perrin,  opposante  en  la  forme 
au  jugement' par  défaut  contre  elle  rendu  en  ce  Tribunal  le 
18  juin  dernier  et  statuant  sur  le  mérite  de  sou  opposition  ; 

»  Sur  le  renvoi: 

»  Attendu  que  le  débat  s'agite  au  sujet  d*un  engagement 
contracté  par  la  défenderesse  en  qualité  d'artiste  dramatique  ; 
qu'un  tel  engagement  constitue  un  louage  d'industrie  et  n'a 
pas  par  lui-même  un  caractère  commercial  ;  que  vainement 
Cantin  voudrait  soutenir  que  le  concours  prêté  en  vertu  de 
ce  contrat,  par  demoiselle  Perrin  à  son  exploitation  théâ- 
trale, c'est-à-dire  à  un  commerce,  serait  de  nature  à  la  Caire 
assimiler  au  commis  d'un  marchand,  ce  qui  la  rendrait 
justiciable  de  ce  Tribunal  aux  termes  de  l'art.  634  du  Code 
de  Commerce  ; 

»  Qu'en  effet,  les  artistes  dramatiques  ne  sont  pas  explici- 
tement désignés  dans  cet  article  et  qu'on  ne  saurait  leur 
appliquer,  par  analogie,  une  disposition  exceptionnelle  ; 

»  Qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  d'accueillir  l'exception  proposée; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Annule  le  jugement  dudit  jour,  10  juin  dernier,  auquel 
est  opposition,  et  statuant  par  jugement  nouveau; 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 

»  Et  condamne  Cantin  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  16  mars  1882.  — 
Président,  M.  Poussielgue. 

Le  Gérant, 

Ei.  Gbhbvois. 


DROIT    INTERNATIONAL. 


TITRES  AU  PORTEUR  PERDUS  OU  VOLÉS. 

L— NÉGOCIATION  DE  TITRES  FRANÇAIS  A  UÉTRANGER 

II.  —  NÉGOCIATION    EN    FRANGE 

DE  TITRES  ÉTRANGERS 

APPLICATION   DE    LA    LOI   DU    15   JUIN    1872 


Les  litres  au  porteur  offrent,  au  point  de  vue  de  la  rapidité 
de  leur  transmission  et  du  crédit  qu'ils  peuvent  procurer,  de 
tels  avantages  que  les  dangers  même  inhérents  à  leur  forme 
ne  su£Bsent  pas  à  ébranler  la  faveur  dont  ils  jouissent. 

Ces  dangers  ont  d'ailleurs  été  en  grande  partie  conjurés 
par  la  loi  du  15  juin  187^,  destinée  à  remédier  aux  consé- 
quences qu'entraînait,  pour  le  propriétaire  de  ces  titres,  la 
perte  de  leur  possession. 

Cette  loi  s'est  proposé  un  triple  but,  de  telle  sorte  qu'en  s*y 
conformant  le  propriétaire  dépossédé  de  ses  litres  parvient, 
sans  subir  les  délais  de  droit  commun,  h  en  toucher  les 
inlérêts  ou  dividendes,  même  le  capital,  s'il  devient  exigible 
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(art.  2  à  10);  il  peut  également  en  obtenir  un  duplicata 
(art.  15);  il  est  admis  enfin  à  revendiquer  contre  le  nouveau 
détenteur  ces  mêmes  titres,  en  dehors  des  conditions  des 
art.  m9  etaMO  (art.  11,  12l  et  13). 

Il  suffit,  sans  entrer  dans  le  détail  des  formalités  prescrites, 
de  rappeler  que  les  premières  et  les  plus  essentielles  consistent 
en  une  double  opposition  :  Tune  est  signifiée  à  rétablissement 
débiteur  pour  mettre  obstacle  au  paiement  entre  les  mains 
d'un  tiers  porteur  des  coupons  et  du  capital  et  arriver  soi- 
même,  moyennant  les  autres  conditions  spécifiées,  à  les 
encaisser,  même  plus  tard,  h  obtenir  des  duplicata  ;  la  seconde 
est  signifiée  au  syndicat  des  agents  de  change  de  Paris  pour 
prévenir  toute  négociation  des  titres  ;  et  celte  seconde  oppo- 
sition est  rendue  publique  par  l'insertion  des  numéros  des 
litres  au  Bulletin  des  oppositions,  publié  par  le  syndicat,  en 
exécution  de  Tari.  11  de  la  loi  et  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  6  avril  1873. 

C'est  de  celte  seconde  opposition  et  de  ses  effets  que  nous 
nous  occuperons  spécialement. 

Pour  toutes  négociations  antérieures  à  la  publication  qui  en 
est  faite  ou  même,  plus  exactement,  à  la  date  à  laquelle  cette 
publication  est  réputée  connue,  il  n'est  pas  dérogé  aux 
art.  ^i^279  et  ^280  du  Code  civil  (art.  14). 

Au  contraire,  l'opposition  signifiée  au  syndicat  des  agents 
de  change  de  Paris  et  suivie  de  l'insertion  au  Bulletin  des 
oppositions  des  numéros  des  litres  rend  passibles  d'une  action 
en  revendication,  sans  qu'ils  puissent  invoquer  leur  bonne  foi, 
tous  ceux  à  qui  les  litres  auraient  été  négociés  postérieurement 
à  la  date  à  laquelle  le  premier  numéro  du  Bulletin  contenant 
la  mention  des  titres  a  pu  parvenir,  par  la  voie  de  la  poste, 
dans  le  lieu  de  la  négociation  (art.  1^). 

Il  importe  de  préciser  les  différences  entre  le  droit  de 
revendication  ainsi  réglé  et  celui  des  art.  S2l79  et  2280  du 
Gode  civil.  D'après  la  loi  du  15  juin  1872,  la  revendication 
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est  admise  non  pas  seulement  au  cas  de  perte  ou  de  ^ol, 
mais  aussi  au  cas  d'abus  de  conflance  ou  d'escroquerie,  en  un 
mot,  par  quelque  événement  que  le  propriétaire  soit  dépossédé 
de  ses  titres  (art.  1)  (1);  elle  est  admise  sans  que  l'acqué- 
reur soit  admis  à  prouver  sa  bonne  foi  et  sans  qu'il  y  ail 
jamais  lieu  au  remboursement  du  prix  que  la  chose  lui  a 
coûté  ;  cette  action  enfin  n'est  nullement  limitée  aux  trois  ans 
depuis  la  perte  ou  le  vol,  elle  n'est  par  conséquent  soumise 
qu'à  la  prescription  de  l'art.  2126^  du  Code  civil,  c'est-à-dire 
à  la  prescription  trentenaire. 

Rien  de  plus  rationnel  que  cette  extension  des  règles  ordi- 
naires de  la  revendication  :  la  vérification  des  titres  qu'ils  sont 
chargés  d'acheter  ou  de  vendre  est  un  devoir  absolu  pour  les 
agents  de  change  ou  intermédiaires  quelconques.  11  est  donc 
juste  que,  sauf  leur  responsabilité  et  celle  du  vendeur  envers 
l'acheteur,  la  négociation  elle-même  reste  sans  effet,  même  si 
elle  a  eu  lieu  dans  une  Bourse  publique,  et,  à  plus  forte  raison, 
la  nullité  doit-elle  atteindre  les  négociations  qui,  faites  en 
dehors  d'une  Bourse,  sont  par  là  même  suspectes. 

—  Toutefois,  on  doit  se  demander  si  cette  protection  s'étend 
aux  négociations  des  titres  français  faites  à  l'étranger.  C'est  là 
notre  première  question. 

-^  F4n  outre,  cette  même  protection  ne  s'étend  pas  à  tous  les 
titres  au  porteur  :  c'est  ainsi  que,  d'après  l'art.  16,  les  dispo-r 
sitions  de  la  loi  du  15  juin  1872i  demeurent  étrangères  à  nos 
billets  de  banque  et  à  nos  rentes  sur  l'Etat  ;  et,  à  côté  de  ces 
exceptions  dont  je  n'ai  pas  à  déduire  ici  les  motifs  spéciaux  (2), 


(1)  Ce  n'est  donc  que  i>ar  une  habitude  de  langage  inexacte  ou  pour 
éviter  de  trop  longues  circonloeutions:: qu'on  ne  parle  que  de  titres  au 
.porteur  perdus  ou  volés.  Cette  dernière  eipressiotn  est  prise  ici  dans  un 
sens  général,  non  dans  s«n  sens  technique.  , 

(2)  Pour  les  billets  de  banque,  c'était  forcé.  Pour  les  rentes  sur  l'Etat, 
comme  aux  termes  des  lois  du  8  nivôse,  an  lY,  art.  4,  et  du  22  floréal, 
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il  en  est  une  autre  qui,  bien  que  la  loi  de  187^  soit  muette, 
s'impose  également  :  celte  loi  ne  régit  pas  les  titres  au  porteur 
étrangers. 

En  ce  qui  concerne  ces  titres,  sans  entrer  actuellement 
dans  le  détail  d'une  démonstration  qui  trouvera  plus  loin 
sa  place  (1),  bornons-nous  à  noter  dès  ici  que  la  loi  fran- 
çaise ne  peut  avoir  la  prétention  d'étendre  son  autorité  aux 
sociétés  ou  établissements  étrangers  dont  la  libération  ne 
saurait  dépendre  d'une  autre  loi  que  celle  à  laquelle  ils  sont 
naturellement  soumis.  Ceci  est  absolument  vrai,  quant  à 
l'effet  des  oppositions  signifiées  à  rétablissement  débiteur  en 
vue  de  prévenir  le  paiement  des  dividendes  ou  du  capital  qui 
serait  réclamé  par  le  porteur  des  titres  ou  d'en  obtenir  un 
duplicata;  sur  cette  double  solution  l'accord  est  unanime. 
Mais  au  contraire,  on  discute  sur  le  point  de  savoir  quel  est 
l'effet  que  peut  produire  en  France,  l'opposition  concernant 
des  titres  étrangers  signifiée  au  syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris  et  insérée  au  Bulletin  officiel.  Il  y  a  lieu  sur  ce  der- 
nier point  à  une  difficulté  sérieuse  qui  fait  précisément  l'objet 
de  la  seconde  question  que  nous  proposons  d'étudier  (2l). 

an  VII,  art.  7,  elles  ne  sont  passibles  d'aucune  opposition,  on  a  craint, 
en  dérogeant  à  cette  règle,  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  d'engager  la 
la  responsabilité  du  Trésor.  L'exclusion  aurait  pu  être  moins  absolue. 

(1)  V.  p.  33  et  34. 

(2)  Si  nous  bornons  cette  étude  aux  deux  questions  qui  viennent  d'être 
spécifiées,  c'est,  d'une  part,  que  le  commentaire  de  la  loi,  dans  son 
ensemble,  n'est  plus  à  faire  :  citons  notamment  celui  de  M.  Lonfier, 
docteur  de  la  Faculté  de  droit  de  Rennes,  qui,  après  y  avoir  remporté  la 
première  médaille  d'or  au  concours  du  doctorat,  a  été  fondu  dans  le  Traité 
de  la  possession  des  meubles  y  fuhWé  en  collaboration  par  MM.  Daniel  de 
Folleville,  actuellement  doyen  de  la  Faculté  de  Douai,  et  Lonfier  (Paris, 
Marescq  aîné,  1875).  C'est,  d'autre  part,  que  la  \ù\  nouvelle,  telle  qu'elle 
est  sortie  des  délibérations  de  la  Commission,  éclairée  d'aiU«iirfl  par  le 
rapport  si  complet  à  tous  autres  égards  de  notre  éminent  bâteimier, 
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I. 

La    loi  du  i^  juin  1872  régit-elle  les  négociations  faites   à 
l'étranger  de  titres  au  porteur  français  perdus  ou  volés  ? 

L'intérêt  de  la  question  est  manifeste  :  le  propriétaire 
dépossédé  de  ses  titres  s'est  conformé  à  la  loi  du  15  juin  1872, 
mais  il  se  trouve  en  conflit  avec  un  porteur  français  ou  étran- 
ger qui  justifie  que  c*est  dans  une  Bourse  étrangère  qu'il  les 
a  acquis. 

L'action  en  revendication  sera-t-elle  paralysée  par  ce  fait  ; 
et  lequel  des  deux  intéressés  sera  en  droit  d'exiger  de  l'éta- 
blissement débiteur  le  paiement  des  coupons  ou  le  rembour- 
sement du  capital  ? 

Nous  demander  quelle  est  la  solution  à  laquelle  conduisent 
les  principes,  dire  quelle  est  la  jurisprudence  qui  tend  à 
s'établir  à  cet  égard,  apprécier  enfin  les  dissidences  survenues 
dans  la  doctrine,  telle  est  la  marche  que  nous  suivrons. 

A.  —  Recherchons  donc  en  premier  lieu  si ,  d'après  son 
texte  et  d'après  son  esprit,  la  loi  de  1872  est  ou  non  appli- 
cable à  la  négociation  faite  à  l'étranger  de  titres  au  porteur 
français  perdus  ou  volés. 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  Le  texte,  en 
effet,  étant  général,  ne  permet  pas  d'exclure  le  cas  de  négo- 
ciation faite  à  l'étranger  ;  et  l'exclusion  qui  n'est  pas  dans  le 
texte  n'est  pas  dans  davantage  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  car  on 
ne  niera  pas  qu'elle  ait  voulu  assurer  aux  propriétaires  de 
titres  au  porteur  français  une  protection  efficace.  Or,  suppri- 
mer ici  cette  protection  serait  prêter  singulièrement  à  la 
fraude  ;  et  il  serait  étrange  qu'il  suffit  au  voleur  de  passer  la 

M.  Grivart,  n'a  pas  jusqa'ici  donné  lien  à  d'autres  contestations  sérieuses. 
Hais  les  deux  points  qui  nous  occupent  n'ont  pas  été  spécialement  prévus 
lors  de  la  préparation  et  du  vote  de  la  loi* 
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frontière  pour  pouvoir  négocier  librement  de  pareils  titres  au 
mépris  d'une  loi  qui  présente  véritablement  à  ce  point  de  vue 
le  caractère  d'une  loi  d'ordre  public  et  dont  les  prescriptions 
sont  absolues. 

Ce  simple  raisonnement  nous  semble  décisif. 

Voudrait-on  cependant  se  fonder  sur  le  caractère  tnobilier 
des  titres  dont  il  s'agit  pour  soutenir  qu'en  leur  qualité  de 
meubles  ils  doivent  suivre  au  point  de  vue  de  leur  transmis- 
sion une  autre  loi  que  la  loi  française  ;  que,  par  exemple,  si  la 
négociation  est  faite  en  Angleterre,  où  la  situation,  qui  n'est 
réglée  que  par  la  jurisprudence,  serait  conforme  à  celle  qui 
existait  en  France  d'après  les  art.  ^279  et  21280  (1),  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  qui  a  acquis  les  titres  dans  un  marché 
public  est  de  plein  droit  protégé  contre  la  revendication,  à 
tnoins  qu'on  ne  lui  offre  le  remboursement  de  ses  déboursés 
et  que  toute  revendication  cesse  contre  lui  au  bout  de  trois 
ans,  à  partir  de  la  perte  ou  du  vol  ;  que  le  même  principe 
s'appliquera  aux  négociations  faites  en  Italie  (2i),  et  que,  même 
l'action  serait  éteinte  par  deux  ans  au  lieu  de  trois,  conformé- 
ment à  l'art.  21146  du  Code  civil  italien. 

Cette  objection  supposerait  admises  deux  propositions  :  la 
première,  que  la  loi  applicable  à  la  prescription  des  choses 
mobilières,  serait  la  lex  rei  sitœ,  c'est-à-dire  la  loi  du  pays 
où  la  chose  est  actuellement  possédée  ;  la  seconde,  que  la  chose 
qu'il  s'agit  ici  de  prescrire,  action  ou  obligation,  serait  effecti- 
vement au  lieu  où  les  titres  qui  y  correspondent  sont  négociés. 

Or,  de  ces  deux  propositions,  la  première  même  est  con- 
troversée ;  quant  h  la  seconde,  elle  repose  sur  une  confusion 
manifeste. 

(1)  MM.  de  Folleville  et  Lonfier.  Possession  des  meubles,  no  621. 

(2)  Code  civil  italien  de  1865,  art.  708  et  709  et  art.  2146  ;*  ce 
dernier  article  restreignant  à  deux  ans  Faction  donnée  an  propriétaire 
dans  les  cas  de  perte  ou  de  vol,  pour  recouvrer  la  chose. 
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Je  négligerai  toutefois  Topinion  d*après  laquelle  I*acquisition 
et  par  conséquent  la  prescription  des  choses  mobilières 
seraient  régies  par  la  loi  du  domicile  du  propriétaire  en  vertu 
de  Tadage  mobilia  personam  sequuntur.  —  Si  elle  était  admise, 
toutes  les  fois  au  moins  que  le  propriétaire  serait  domicilié 
en  France,  ce  serait  la  loi  française  qu'il  faudrait  appliquer, 
et  ce  sera  le  cas  le  plus  ordinaire. 

Mais  bien  que  cette  opinion  soit  citée  et  combattue  par 
M.  Pasquale  Fiore  (i)  ,  elle  a  peu  de  partisans  ,  attendu 
que  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  invoquent  la  maxime 
ci-dessus,  ne  l'appliquent  qu'aux  meubles  considérés  comme 
faisant  partie  d'une  hérédité,  au  point  de  vue  de  leur  trans> 
mission  par  succession  ab  intestat,  et  non  aux  meubles  pris 
individuellement  (^). 

Prenons  donc  pour  vraie  la  théorie  d'après  laquelle  la  loi 
qui  régit  les  acquisitions  de  meubles  à  titre  individuel  serait 
la  lex  rei  silœ. 

On  ne  peut  du  moins  l'appliquer  qu'aux  meubles  corporels. 
L'appliquer  en  notre  matière,  ce  serait  confondre,  pour  em- 
ployer le  langage  juridique,  Vinstrumentum  avec  le  droit  lui- 
même  ;  et  si  fréquente  que  soit  cette  confusion,  il  n'est  pas 
permis  de  prendre  pour  des  meubles  corporels  dont  le  siège 
aurait  été  transporté  à  l'étranger  et  qui  seraient  susceptibles 
de  s'y  transmettre  sans  autre  restriction  que  celle  provenant 
par  exemple  de  la  mauvaise  foi  de  l'acheteur,  des  titres  qui 
ne  sont  que  les  signes  de  créances  existant  sur  des  établis- 
sements français. 

L'art.  536  du  Code  civil  vient  complètement  à  l'appui  de 
notre    critiqua    (3).    Comme    le    fait   observer    M.    Demo- 

(1)  Pasquale  Flore.  Droit  international  privé,  nos  199  et  204. 

(2)  Demolombe,  t.  I,  no  76.  —  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  3t,  p.  102. 

(3)  Art.  536,  Code  civil.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas   l'argent   comptant,  ni   les  dettes 
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lombe  (1),  cette  décision  ne  fait  que  reproduire  la  loi  95i,  §  1, 
D.  de  Leg.  3,  où  le  juriconsuUe  suppose  que  le  testateur  a  légué 
sa  maison  cum  omniinstrumento  nullo  omnino  excepta,  et  repositis 
omnibus  ;  et  néanmoins  il  ajoute  :  non  videri  testatorem  de 
pecunia  numérota  et  instrumentis  debitorum  sensisse;  et  elle 
est  basée  sur  ce  que  les  dettes  actives,  les  rentes,  les  créances, 
ou  plus  généralement  les  choses  incorporelles  n'ont  de  siège 
nulle  part,  nullo  continentur  loco  ,•  le  titre,  en  effet,  n'est  pas 
la  créance,  il  n'en  est  que  la  preuve,  instrumentum. 

Or,  cela  est  vrai,  même  des  litres  au  porteur. 

Sans  doute,  les  titres  au  porteur  diffèrent  des  titres  à  ordre 
ou  nominatifs,  par  la  facilité  du  mode  de  transmission  des 
créances  qu'ils  représentent  ;  mais  encore  faut-il  qu'ils  soient 
transmissibles  ;  et  ils  ne  peuvent  l'être  contrairement  à  la  loi, 
en  vertu  de  laquelle  ils  existent,  alors  qu'elle  n'admet  pas 
qu'ils  soient  négociés  ni  qu'ils  soient  prescriptibles.  Si  même 
on  tenait  à  les  rattacher  à  un  lieu  déterminé,  ce  ne  pourrait 
être  qu'au  lieu  du  domicile  du  débiteur.  (Arg.  de  l'art.  12147 
du  Code  civil.) 

Sans  doute,  aussi  le  Bulletin  des  oppositions  n'est  publié 
qu'en  France  ;  mais  c'est  à  ceux  qui,  à  l'étranger,  veulent 
acquérir  ces  sortes  de  créances,  de  se  renseigner  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  peuvent  être  transmises  et  de 
consulter  le  Bulletin.  Il  n'est  pas  un  marché  public  important 
du  globe  où  il  ne  soit  connu.  Il  incombe  donc  à  quiconque 
s'occupe  de  la  négociation  de  valeurs  françaises  de  s'y  abonner 
et  d  y  faire  les  vérifications  voulues. 

Sans  doute  encore,  nous  ne  pouvons  pas  imposer  aux 
tribunaux  étrangers,  s'ils  venaient  à  être  saisis  de  la  question, 
le  respect  de  la  loi  française,  bien  qu'au  point  de  vue  juridi- 

actives  ou  autres    droits  dont  les   titres  peuveut  être  déposés  dans  la 
maison. 
(1)  Deoiolombe.  Distinction  des  Mens,  1. 1,  n»  451. 
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que  et  d'après  les  principes  généraux  du  droit  international, 
ils  dussent  lui  donner  effet  et  maintenir  les  opposilions  faites 
et  dûment  publiées  en  France. 

Mais  le  droit  (action  ou  obligation)  n'existe  que  contre  un 
établissement  français.  C'est  à  la  caisse  de  cet  établissement 
qu'il  faut  frapper  pour  se  faire  solder  coupons  et  capital,  ce 
qui  n'est  possible  qu'à  la  condition   de  représenter  les  titres. 

Bien  que  l'opposition  au  paiement  et  l'opposition  à  la  négo- 
ciation soient  indépendantes  l'une  de  l'autre,  le  porteur 
actuel  se  trouvera  alors  fatalement  en  présence  d'une  oppo- 
sition notifiée  à  l'établissement  débiteur  ou  même  de  paiements 
faits  à  l'opposant  en  vertu  des  art.  21  à  10  de  la  loi  du  lo  juin 
18721  à  laquelle  seule  est  soumis  cet  établissement.  —  Com- 
ment considérer  autrement  que  comme  incertaine  et  inefficace 
la  simple  détention  du  titre  séparée  de  la  jouissance  réelle  de 
la  créance  (1) ? 

Une  comparaison  bien  simple  achèvera  de  faire  comprendre 
que  toute  autre  solution  est  inadmissible. 

Que  l'on  suppose  une  créance  existant  sur  un  débiteur 
domicilié  en  France  et  constatée  par  un  titre  à  personne 
dénommée.  D'après  la  loi  française,  la  cession  n'en  devient 
opposable  aux  tiers  que  suivant  l'art  1690  du  Code  civil,  c'est- 
à-dire  par  une  signification  au  débiteur  cédé  ou  son  accepta- 
tion dans  un  acte  authentique.  Supposez  une  cession  opérée  à 
l'étranger.  Le  cessionnaire,  sous  prétexte  que  la  loi  étrangère 
n'aurait  pas  la  même  exigence,  serait-il  dispensé  de  se 
conformer  à  l'art.  1690  ?  Le  paiement  fait  au  cédant  ne  serait- 
il  pas  libératoire,  et  le  cédé  qui  deviendrait  créancier  du  cédant 
serait-il  privé  d'invoquer  cette  cause  de  compensation  ?  Le  ces- 
sionnaire ne  serail-il  pas  enfin  écarté  par  un  second  cession- 
naire qui  aurait  le  premier  signifié   la   cession  faite  à   son 

(1)  Y.  en  ce  sens  Dalloz,  Répertoire,  vo  Prescription  civile,  noîi70,  et 
en  note,  ai-rôt  de  la  Gh.  des  Req   du  12  mai  1824. 
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profit  ;  et  n'aurait-il  pas  à  compter  avec  les  créanciers  saisis- 
sants dont  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  seraient  antérieures 
à  toute  signification  de  la  cession  (1)  ?  —  Or,  si  une  créance 
ordinaire  est  soumise,  quant  aux  conditions  de  sa  transmis- 
sion, à  la  loi  française,  pourquoi  en  serait-il  autrement  de  celle 
constatée  par  un  titre  au  porteur  ?  Pourquoi  le  cessionnaire 
n'aurait-il  pas  lui  aussi  à  compter  avec  les  oppositions  qui, 
d'après  la  loi  française,  mettent  obstacle  à  la  négociation  ? 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  s'agissait  que  de  l'effet  à  l'égard  des 
tiers  d'une  cession  en  elle-même  valable.  Ici,  il  s'agit  d'une 
négociation  que  la  loi  déclare  nulle  et  de  nul  effet,  sans  faire 
aucune  distinction  suivant  les  circonstances  ou  les  lieux  où 
elle  se  sera  effectuée. 

Cette  démonstration  faite,  il  reste  à  rendre  compte  des 
solutions  données,  soit  par  la  jurisprudence ,  soit  par  la 
doctrine,  à  la  question  qui  nous  occupe. 

B.  — -  Elle  s'est  présentée  en  1879  à  la  fois  à  Paris  et  à  Mar- 
seille ;  et  le  Tribunal  civil  de  Paris,  d'une  pari,  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  de  l'autre,  n'ont  pas  hésité  à  la  résoudre 
par  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  (^). 

(1)  Les  art.  1690,  1691  et  2075  s'appliquent  an  transport  des  cr<^ances 
d'un  étranger  comme  à  celui  de  créances  appartenant  à  un  fran^is.  » 
(Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31,  p.  102.) 

(2)  Tribunal  civil  de  lâ  Seine,  5e  chambre,  2  juillet  1879.  Cohen 
et  Gie  c.  Parvilliers.  Journal  du  droit  itUernatioml  privét  1880, 
p.  196. 

Parvilliers,  victime  d'un  vol  qui  comprenait  neuf  obligations  du  chemin 
de  fer  de  TOuest,  s'était  conformé  à  la  loi  du  15  août  1872.  Attendu, 
dit  le  jugement,  que  Cohen  et  Cie  prétendent  vainement  que  la  loi  du 
15  juin  1872  ne  s'applique  pas  aux  négociations  des  titres  français  volés 
ou  perdus,  faites  en  pays  étranger  ;  que  ces  ventes,  pour  être  régulières, 
doivent  être  faites  conformément  à  la  loi  française  qui  les  régit  ;  qu'autre- 
ment, sous  prétexte  de  négociations  faites  en  pays  étranger,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  juin  1872  seraient  éludées  par  les  voleurs  ou  recé- 
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Ainsi  que  le  portent  en  substance  ces  décisions,  il  n'est  point 
fait  exception  à  la  loi  du  18  juin  187^  en  faveur  des  négocia- 
tions efTectuées  en  pays  étranger.  Le  législateur  a  au  contraire 
voulu  atteindre  toutes  négociations  et  transmissions  posté- 
rieures aux  diligences  prescrites  par  lui  en  faveur  du  légi- 
time propriétaire.  Pour  être  régulières,  elles  doivent  êlre  faites 
conformément  à  la  loi  française  qui  régit  ces  titres  (1).  Autre- 
ment, cette  loi  serait  perpétuellement  éludée  par  les  voleurs 
ou  receleurs  de  valeurs  de  cette  nature.  Et  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  ajoute  :  l'étranger  à  qui  sont  trans- 
mises, en  pays  étranger,  des  valeurs  françaises,  c'est-à-dire 
créées  en  France,  dont  les  produits  et  le  capital  se  recouvrent 

leurs  des  valeurs  isobilières  perdues  ou  volées  ;  que  le  législateur,  au 
contraire,  a  voulu  atteindre  toute  négociation  faite  postérieurement  aux 
diligences  prescrites  par  la  loi  en  faveur  du  légitime  propriétaire  ;  quMl 
y  a  donc  lieu  de  maintenir  les  oppositions  dont  se  plaignent  Coben  et  Qie 
d'ordonner  la  restitution  des  titres  de  Parvilliers  auquel  ils  ont  été  volés 
ou  de  condamner  Cohen  et  Ci»  à  en  payer  la  valeur  fixée  à  5,000  fr. 

Tribunal  de  cohimerce  de  Marseille,  28  juillet  1879.  Verame  c. 
Amoretti  et  Ponte  Corboli.  Ce  jugement  est  ainsi  résumé  au  Journal 
de  droit  international  privé,  1880,  p.  i08.  —  I.  La  disposition  de  la 
loi  de  1872  qui  a  déclaré  nulle  à  Tégard  de  Topposant  toute  négociation 
ou  transmission  postérieure  au  jour  où  le  bulletin  est  parvenu  ou  aurait 
pu  parvenir  par  la  voie  de  la  poste  dans  le  lieu  où  elle  a  été  faite,  atteint 
sans  distinction  toutes  les  négociations  et  transmissions  de  valeurs  au 
porteur  soustraites  par  vol,  dès  que  le  vol  a  pu  être  connu.  —  H.  L'étran- 
ger à  qui  sont  transmises  en  pays  étranger  des  valeurs  françaises,  c'est- 
à-dire  créées  en  France,  se  soumet,  en  devenant  preneur,  à  n'exercer  en 
France  que  les  droits  de  jouissance  et  de  propriété  qui  sont  déterminées 
par  la  loi  française.  —  11  est  soumis  par  suite,  en  France,  aux  reven- 
dications auxquelles  sont  sujets  en  France  les  détenteurs  de  titres  au 
porteur  qui  ont  été  volés  sur  le  territoire  français  et  qui  n*en  sont 
pas  sortis. 

(1)  H  set*ait  plus  exact  de  dire  :  Pour  que  la  propriété  des  titres 
soit  transmise. 
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en  France,  se  soumet,  en  en  devenant  preneur,  à  n'exercer 
que  les  droits  de  jouissance  et  de  propriété  qui  sont  déter- 
minés par  la  loi  française. 

C'est  la  confirmation  absolue  de  la  thèse  développée  plus 
haut. 

G.  —  Mais  dans  la  doctrine  se  rencontre  une  sérieuse 
opposition. 

M.  Buchère  notamment  soutient  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  15  juin  18721  concernant  la  transmission  de  titres  au  porteur 
français,  perdus  ou  volés,  ne  peuvent  recevoir  d'application 
qu'à  l'égard  des  ventes  faites  sur  le  territoire  français  ;  et  le 
tiers  de  bonne  foi  qui  aurait  acquis  ces  titres  en  pays  étran- 
ger ne  serait  soumis  à  une  action  judiciaire  en  revendication 
que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  prévus  par  les  art. 
2;^79  et  ^2180  du  Gode  civil  (i). 

11  n'est  pas  possible  de  passer  outre  sans  résumer  l'argu- 
mentation de  l'éraineni  jurisconsulte  et  sans  y  répondre. 

Ge  n'est  pas  qu'il  se  fasse  illusion  sur  les  conséquences  de 
son  système,  car  c'est,  il  le  reconnaît,  à  l'étranger  et  non  en 
France  que  les  détenteurs  de  mauvaise  foi  s'empressent  de 
transmettre  les  titres  au  porteur  perdus  ou  volés. 

Mais  la  loi  permet-elle  de  se  garantir  contre  ces  dangers  de 
fraude  ?  Il  ne  le  pense  pas  ;  et  dire  qu'elle  ne  distingue  pas, 
suivant  que  le  lieu  de  la  négociation  est  en  France  ou  à 
l'étranger,  ne  serait  qu'une  pure  affirmation  (21).  —  La  réponse 
n'est-elle  pas  que  c'est  à  ceux  qui  veulent  restreindre  l'appli- 
cation de  la  loi  à  justifier  d'une  exception  qui,  nous  l'avons 
vu,  ne  se  rencontre  pas  plus  dans  son  esprit  que  dans  son  texte. 

(1)  M.  Âmbr.  Bachère,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  Journal  de 
droit  international  privée  1880,  p.  260  et  suiv.  —  Joignez  le  Gost, 
étude  sur  les  titres  au  porteur,  no  275,  note. 

(2)  C'est  là  le  reproche,  à  notre  sens  très  immérité,  que.  M.Bochère 
adresse  au  jugement  du  2  juillet  1879. 
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Une  autre  objection,  c'est  que  Téconomle  de  la  loi  du  lîî  juin 
187^  réside  tout  entière  dans  la  publicité  officielle  donnée  à 
ropposition  signifiée  par  le  propriétaire  dépossédé  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  i%  la  nullité  des  négociations  n'est  encourue 
que  lorsque  le  Bulletin  officiel  des  oppositions,  publié  par  le 
syndical  des  agents  de  change  de  Paris,  est  parvenu  ou  a  pu 
parvenir  par  la  voie  de  la  poste  au  lieu  de  la  négociation.  Or, 
ce  bulletin,  officiel  en  France,  ne  Test  pas  hors  de  France  ;  il 
peut  être  inconnu  des  nations  étrangères;  il  n'est  point  trans- 
mis par  le  gouvernement  aux  bourses  étrangères  qui  ne  sont 
point  obligées  de  s'y  abonner  (1). 

Après  ce  qui  a  été  dit  déjà,  il  suffit  d'un  mot  pour  écarter 
ce    qu'aurait  de  spécieux   la    dernière  partie  de  l'objection. 
Qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  s'abonner  au  Bulletin  officiel  des 
oppositions,  cela  est  vrai  aussi  bien  pour  la  France  que  pour 
Tétranger.  Mais  chacun,  en  s'y  abonnant  ou  en  ne  s'y  abon- 
nant pas,  agit  à  ses  risques  ;  il  y  a  imprudence  à  ne  pas  le 
consulter  et  cette  imprudence  suffit  à  motiver  la  sanction  de 
l'art.  12i.  Or,  cette  imprudence  est  indépendante  du  lieu  de  la 
négociation.  L'existence  de  ce  bulletin  est  connue  à  l'étranger 
au  même  titre  que  le  cours  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de 
Paris.  Voilà  le  fait.  Et  le  fait  fût-il  différent,  quel  est  le  droit? 
C'est  qu'il  incombe  à  quiconque  s'occupe  de  l'acquisition  et  de 
la  négociation  de  valeurs  françaises  de  s'inquiéter  des  condi- 
tions dans  lesquelles  elles  peuvent    être  transmises  et   par 
conséquent  de  procéder  aux  vérifications  nécessaires.  L'erreur 
ou  l'ignorance  de  ceux  qui  ont  acquis  à  l'étranger  des  titres 
français  frappés  d'opposition  n'est  donc  à  aucun  degré  excu- 
sable (31). 

(1)  Eodem,  p.  263. 

(2)  Il  y  a  faute  à  pins  forte  raison  de  la  part  des  agents  intermédiaires 
de  la  négociation.  Leur  responsabilité  est  engagée  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun  envers  Tacquéreur  qui  s'est  fié  à  eux.  Il  ne  se 
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Ck)pendanti  prenant  h  parti  ua  des  considérants  du  jugement 
préeité  du  Tribunal  de  la  Seine^  celui  où  il  est  dit  que  les 
ventes  de  titres  au  porteur  faites  à  Tétranger  doivent;,  pour 
être  régulières,  être  faites  conformément  à  la  loi  française 
qui  les  régit,  le  même  auteur  y  signale  une  erreur  juridique 
et  oppose  à  cette  proposition  le  vieil  adage  :  locus  régit  adum. 
Oui,  sans  doute,  la  convention  entre  le  vendeur  et  Tacheteur 
n'est  soumise  qu'à  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  formée  et  la  loi 
française  n'a  à  se  préoccuper  ni  de  sa  forme,  ni  des  obliga*- 
tions  qui  en  découlent.  Mais  la  question  n'est  pas  là  ;  et 
H.  Buchère,  après  avoir  formulé  la  critique,  le  reconnaît 
aussitôt.  Il  s'agit  ici,  non  du  contrat  considéré  en  lui-même 
ou  quant  aux  obligations  qu'il  est  susceptible  d'engendrer 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  II  s'agit  de  savoir,  alors  qu'en 
réalité  ce  qui  a  été  vendu  c'est  la  chose  d'autrui,  si  l'effet 
translatif,  substituant  vis-à-vis  de  l'établissement  français 
débiteur  un  créancier  à  un  autre,  a  pu  être  produit  à  rencontre 
du  propriétaire  dépossédé  et  contrairement  à  la  loi  du  15  juin 
187^,  à  laquelle  celui-ci  s'est  conformé. 

Si  donc,  le  Tribunal  de  la  Seine  a  voulu  dire  que  les  ventes 
faites  à  l'étranger  sont  régies,  au  point  de  vue  de  leur  régu- 
larité comme  contrat,  par  la  loi  française,  la  formule  est 
inexacte  ;  mais  si,  comme  il  est  permis  de  le  croire,  le  sens 
est  que  les  créances  représentées  par  des  titres  au  porteur 
qui  sont  l'objet  de  ces  ventes  ne  sont  soumises,  quant  à  leur 
transmission,  qu'à  la  loi  française,  sous  une  formule  défec- 
tueuse, se  rencontre  une  idée  vraie. 

C'est  qu'en  effet,  nous  l'avons  fait  déjà  remarquer,  les  titres, 
au  porteur  ne  peuvent  être  assimilés  à  ce  point  de  vue  à  des 
meubles  corporels  pour  lesquels  serait  suivie  la  loi  du  lieu  où 

peut  donc  pas,  contrairement  à  ce  que  suppose  M.  Buchère,  que  cet  acqué- 
reur soit  privé  de  tout  recours.  En  droit,  sinon  en  fait,  cela  est  in- 
contestable et  doit  suffire. 
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ils  se  trouvent  ;  autre  chose  est  le  titre,  c'est-èrdire  l'in^lru- 
mentum,  autre  chose  le  droit  lui-même  (action  ou  obligation), 
qui  û'esiste  que  contre  un  établissement  français,  nécessaire* 
ment  régi  par  la  loi  française.  Or,  la  première  conséquence 
de  la  loi  du  15  juin  187^,  c'est  que  du  moment  qu'il  y  a  eu 
opposition  notifiée  h  cet  établissement,  les  paiements  ne  peu- 
vent être  faits  è  aucun  autre  que  l'opposant,  et  que,  faits  à 
hri-nnême  en  conformité  des  art.  2i  à  10,  ils  sont  libératoires. 
Dira-t-on  que  cela  suppose  l'inaction  du  porteur  actuel  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  10,  si  ce  porteur  se  présente,  les 
titres  seront  retenus  provisoirement  et  les  deux  intéressés 
purement  et  simplement  mis  en  présence.  Toujours  est-il  que 
sa  possession  était  jusque-là  incomplète.  C'est  une  raison  de 
plus  pour  que,  sur  les  justifications  faites  par  l'opposant , 
il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  1^  déclarant  nulle  vis-à-vis  de 
lui  toute  négociation  postérieure  à  la  publication  de  l'oppo- 
sition réputée  connue.  A  partir  de  ce  moment ,  le  titre 
devient  intransmissible.  C'est  la  loi.  Comment,  sous  prétexte 
de  négociation  faite  à  l'étranger,  écarterait-on  le  texte  de 
l'art.  1^?  Encore  une  fois,  il  est  absolu  et,  partant,  la  distinc- 
tion qu'on  veut  y  introduire  purement  arbitraire. 

C'est  enfin  la  conclusion  même  à  laquelle  arrive  M;  Buchère 
qui  condamne  son  système.  Cette  conclusion,  c'est  que  le 
propriétaire,  dépossédé  par  suite  de  perte  ou  de  vol,  aurait 
outre  une  action  en  dommages -intérêts  contre  le  vendeur  de 
mauvaise  foi,  s'il  le  découvre,  l'action  en  revendication  dans 
les  termes  du  droit  commun  et  serait  en  droit  d'invoquer  les 
dispositions  des  art.  ^279  et  ^^SO  du  Code  civil  qui  ont  été 
expressément  réservées  par  la  loi  de  187^  pour  les  cas  où 
cette  loi  ne  peut  recevoir  son  application  (1). 

Supposons  donc  un  tiers  ayant  acquis  de  bonne  foi,  dans 
une  Bourse  étrangère,  les  titres  perdus  ou  volés.  A  la  condition 

(1)  Eodm,  p.  266. 
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de  lui  rembourser  le  prix  de  son  acquisition,  le  propriétaire 
dépossédé  pourrait  reyendiquer  contre  lui  les  titres  pendant 
trois  ans,  à  compter  de  la  perte  ou  du  vol.  Si  le  tiers  ne  les  a 
pas  acquis  dans  un  marché  public,  la  revendication,  bien  que 
non  subordonnée  à  la  condition  de  remboursement,  serait 
soumise  au  même  délai. 

Mais  c'est  toujours  la  loi  française.  Pourquoi  donc  plutôt  les 
art.  2iW9  et^îSO  du  Code  civil  que  la  loi  du  15  juin  1872 
qui  y  a  dérogé  ?  Qu'on  se  place  en  Italie.  L'art.  5il46  du  Code 
civil  italien  limitant  à  deux  ans  l'action  en  revendication  dont 
il  s'agit,  la  logique  demanderait  impérieusement  que,  par 
application  de  la  loi  italienne,  cette  limite  fût  observée.  Celui^ 
en  effet,  qui,  en  Italie,  acquiert  de  bonne  foi  des  objets 
perdus  ou  volés,  ne  doit  compter  qu'avec  ce  délai. 

D.  —  Il  est  évident  qu'entre  celle  dernière  solution  et  celle 
que  nous  défendons,  il  n'y  a  pas  de  solution  intermédiaire  possi- 
ble, et  la  question  qui  toujours  reparaît  est  celle  de  savoir  si  la 
loi  du  pays  où  le  titre  est  négocié  peut  être  dite  quant  à  la  trans- 
mission même  de  la  créance  par  voie  de  prescription,  la  lex 
rei$iiœ.  C'est  là  une  opinion  surabondamment  réfutée  (1);  et 
sans  revenir  sur  la  démonstration  déjà  faite,  sans  insister 
même  sur  l'argument  que  fournit  Tinapplicabilité  de  la   loi 

(1)  Le  système  qae  nous  combattons  n*est  pas  même  exempt  d*ano- 
maiie.  M.  Buchëre  Ta  compris  ;  et  bien  qu'il  ne  recule  pas  devant  les 
conséquences  (Y.  p.  266.),  il  importe  de  les  signaler.  Dans  l'autre 
opinion,  au  contraire,  toute  difficulté  est  évilée. 

H  faut  supposer  plusieurs  négociations  successives  postérieures  à  la 
publication  au  Bulletin  des  oppositions  et  dont  les  unes  auraient  eu  lieu 
à  Tétranger,  la  dernière  en  France.  Celle-ci  tombera,  à  coup  sûr,  sous 
le  coup  de  Fart.  12  précité  ;  c'était  à  Tacquéreur  ou  à  son  agent  de 
cbange  à  vérifier  le  bulletin  officiel,  avant  de  prendre  livraison  des  titres. 
Il  sera  donc  tenu  de  les  restituer  à  Tancicn  propriétaire  dépossédé.  Mais 
le  vendeur  avait  lui-même  acquis  ces  titres  dans  une  Bourse  étrangère  ; 
il  était  de  bonne  foi.  Les  titres,   d'après  ce  système,    lui  étaient   donc 
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française,  quant  à  ia  transmission  des  titres  étrangers,  nous 
n'avons  plus  qu'à  formuler  notre  conclusion  qui.  est,  qu'à 
l'instar  des  res  furtivœ  du  droit  romain,  qui  ne  pouvaient 
être  usucapées,  même  par  un  tiers  qui  en  aurait  reçu  posses- 
sion, ex  juxla  causa  et  de  bonne  foi  (1),  les  titres  français 
qu'un  événement  quelconque  a  fait  sortir  des  mains  de  leur 
propriétaire  et  qui  ont  été  frappés  d'opposition  sont  considérés 
par  la  loi  française  comme  placés  réellement  hors  du  com- 
merce et  devenus  non  négociables  par  suite  de  la  publication 
de  cette  opposition  au  Bulletin  offkieL  Telle  est  la  règle  que 
nous  appliquons  d'une  manière  générale,  c'est-à-dire  aux 
négociations  faites  à  l'étranger,  aussi  bien  qu'à  celles  effec- 
tuées en  France.  Ces  titres  sont  en  effet  entachés  d'une  vice 
qui  les  rend  désormais  intransmissibles. 

IL 

La   loi  du  15  juin   i879i  régit-elle  les  négociations   faites  en 
France  de  titres  au  porteur  étrangers  perdus  ou  volés  ? 

A.  —  C'est  la  question  inverse  de  celle  qui  vient  d'être  exa- 
minée quant  à  la  négociation  faite  à  l'étranger  de  titres  français 
dont  le  propriétaire  s'est  trouvé  dépossédé. 

légitimement  acqais,  sauf  la  revendication  dans  les  termes  des  art.  2279 
et  2280  (il  vaudrait  mieux  dire  d'après  la  loi  du  lieu  de  la  négociation)  ; 
cette  action  pour  plus  de  simplicité,  nous  pouvons  la  supposer  éteinte.  11 
ne  sera  donc  mémo  pas  soumis  à  un  recours  quelconque  de  la  part  de  son 
acheteur  évincé  qui,  cependant,  a  pu  ignorer  quil  eût  acquis  les  titres 
sur  un  marché  étranger.  Il  en  sera  quitte  pour  fournir,  s'il  les  a,  les 
renseignements  propres  à  permettre  de  reconstituer  la  série  des  négo- 
ciations et  d'atteindre  celui  qui  aurait  négocié  les  titres  de  mauvaise  foi. 
Pour  nous,  toutes  les  négociations  sont  nulles  et  par  conséquent  tous  les 
recours  sont  ouverts  tant  contre  les  vendeurs  successifs  pour  cause 
d'éviction,  que  contre  les  intermédiaires,  en  vertu  du  principe  général 
de  l'art.  1382  qui,  lui,  est  d«  toutes  les  législations. 

(1)  Gai.  Inst.  corn.  H,  §§  45  et  49.  Just.  inst.  Lib.  Il,  tit.  VI,  §  2. 
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Si  Tapplication  à  ce  premier  cas  de  la  loi  du  15  juin  1872 
doit  paraitre  désormais  hors  de  toute  contestation,  au  contraire, 
l'application  de  cette  même  loi  aux  titres  étrangers  même 
négociés  en  France  peut  sembler  plus  douteuse. 

Ici,  encore,  pour  dégager  nettement  la  difficulté,  il  importe 
de  distinguer  les  diverses  parties  que  contient  la  loi.  On  sait 
qu'elle  règle  d'abord  (art.  ^  à  10)  les  oppositions  au  paiement 
et  les  moyens  pour  le  propriétaire  dépossédé  de  suppléer  h 
son  titre. 

L'art.  15  se  rapporte  à  la  délivrance  ipar  duplicata  de  non* 
veaux  titres. 

Que  la  loi  française  ne  régisse  pas  à  ce  double  point  de  vue 
les  titres  au  porteur  étrangers,  c'est  incontestable. 

On  peut  souhaiter  que  l'exemple  donné  par  le  législateur 
de  1 872i  soit  imité  et  en  Belgique  au  moins  une  loi  analogue 
est  en  préparation  (1).  Hais  ce  n'en  est  pas  moins  exclusive- 
ment suivant  leur  loi  nationale  que  les  établissements  étran- 
gers peuvent  et  pourront  être  contraints  de  faire  des  paiements 
quelconques  et  de  délivrer  des  duplicata. 

Une  loi  de  ce  genre,  disait  M.  Bonjean  à  la  fin  de  son  rapport 
de  1862,  ne  serait  apphcable  qu'aux  valeurs  françaises  (2). 
C'est  aussi  en  ce  sens  que  le  silence  de  la  loi  est  interprété 
tant  par  MM.  de  Folleville  et  Lonfier(3)que  par  MH.  Lyon-Gaen 
et  Renault  (4)  et  enfin  par  M.  Buchère  (5).  La  jurisprudence 
est  conforme  (6). 

(1)  Un  projet  reproduisant  en  grande  partie  les  dispositions  de  la  loi 
française  a  été  déposé  le  19  décembre  1878  à  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Belgique,  par  le  Ministre  de  la  Justice. 

(2)  Moniteur  du  9  juillet  1862. 

(3)  Possession  des  meubles,  no  493. 

(4)  Précis  de  droit  commercial,  no  394. 

(5)  Journal  de  droit  international  privé,  1881,  pages  32  et  39. 

(6)  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  27  janvier  1875,  rapporté 
in  extenso  :  lo  au  journal  le  Droit  du  11  mars  1875  ;  2o  par  MM.  de 
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il  y  a  donc  è  cet  égard  unanimité.  C'est  qu'en  effet  il  ne  faut 
pas  Toublier^  quelque  connexité  qui  existe  entre  nos  titres  au 
porteur  et  la  créance  qu'ils  représentent,  il  n'est  pas  permis 
de  les  confondre  ;  et,  quand  le  débiteur,  état  ou  société,  est 
étranger,  quelque  mérite  que  nous  reconnaissions  à  notre  loi, 
nous  ne  pouvons  songer  à  régir  par  elle  les  conditions  du 
paiement  et  de  la  libération  de  ce  débiteur  étranger. 

B.  —  Mais  si,  au  double  point  de  vue  qui  vient  d'être  indiqué, 
c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'établissement 
débiteur  serait  directement  en  jeu,  notre  loi  est  certainement 
inapplicable,  en  est-il  de  même  quant  à  la  situation  du  pro- 
priétaire dépossédé  vis-à-vis  des  tiers,  c'est-à-dire  quant  à 
son  droit  de  revendication  et  par  conséquent  quant  à  la  nul- 
lité des  négociations  de  titres  étrangers  qui  auraient  été  faites  en 
France  ? 

En  d'autres  termes,  si  l'opposition  au  paiement  et  la  déli- 
viance  des  duplicata  ne  peuvent  être  régies  que  par  la  loi 
étrangère,  n'en  serait-il  pas  autrement  de  l'opposition  aux  négo- 
ciations tentées  ou  effectuées  en  France  ? 

Ici  ne  règne  plus  la  même  unanimité  que  quant  à  la  question 
principale. 

Il  n'est  pas  inutile  de  préciser  l'hypothèse  :  le  propriétaire 
de  titres  étrangers  s'en  est  trouvé  dépossédé  par  suite  d'un  évé- 
nement quelconque  (art.  1  de  la  loi  du  15  juin  187^);  ces  titres 
viennent  à  être  négociés  en  France,  après  qu'une  opposition  a 
été  notifiée,  suivant  l'art.  11  de  la  loi,  au  syndicat  des  agents 


Folleville  et  Lonfier,  appendice,  pages  995  à  1012  (voir  spécialement 
page  1000)  et  cité  par  M.  Buchère,  page  32.  Noos  y  relevons  après  lui 
ce  considérant  :  «  Attendu  que  ce  principe  (à  savoir  que  la  loi  du  15  juin 
1872,  au  point  de  vue  de  la  police  du  marché,  serait  applicable  aux  négo- 
ciations de  titres  étrangers  faites  en  France)  doit  fléchir  lorsqu'il  aurait 
pour  conséquence  de  porter  atteinte  aux  droits  des  compagnies  étran- 
gères,, sans  leur  offrir  en  même  temps  une  protection  efficace » 
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de  change  do  Paris  et  que  cette  opposition  a  élé  publiée  au 
Bulletin  des  oppositions.  Nous  devons  rechercher  quel  sera 
l'effet  de  cette  publication. 

Il  est  à  noter  que  la  difficulté  ne  naîtrait  même  pas  si  les 
oppositions  concernant  des  titres  étrangers  ne  figuraient  pas 
plus  au  Bulletin  officiel  que  les  oppositions  concernant  les  rentes 
françaises  auxquelles  nous  savons  que,  sauf  la  disposition  de 
l'art.  16,  qui  facilite  la  délivrance  des  duplicata,  la  loi  nouvelle 
ne  s'applique  pas.  Mais,  en  fait,  les  oppositions  concernant  les 
titres  étrangers  sont  reçues  par  le  syndicat  des  agents  de 
change  de  Paris  et  figurent  au  Bulletin  officiel  des  oppositions. 
Elles  y  figurent  même  en  plus  grand  nombre  que  pour  les 
valeurs  françaises.  Le  syndicat  est-il  obligé  de  recevoir  ces 
oppositions  ou  i^'est-il  guidé  que  par  l'utilité  pratique  que  peut 
avoir  la  publicité  qui  leur  est  donnée  ?  La  solution  dépend,  on 
le  conçoit,  de  celle  que  recevra  la  question  que  nous  nous 
sommes  posée,  à  savoir  quel  sera  l'effet  des  oppositions  ainsi 
publiées. 

La  publication  arrêtera-t-elle  en  France  d'une  manière 
absolue  la  circulation  de  ces  titres  ou  ne  sera-t-elle  qu'un 
moyen  de  fait  pouvant  servir  à  démontrer  la  négligence  ou  la 
mauvaise  foi  de  l'agent  de  change  ou  de  l'intermédiaire  quel- 
conque qui  a  passé  outre  à  l'opposition  et  à  le  faire  déclarer 
responsable  envers  la  personne  dépouillée  de  son  titre  ? 

G.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  ne  reconnaissent  à  l'opposi- 
tion, même  rendue  publique,  que  ce  dernier  effet.  Elle  ne  créera 
pas  une  présomption  légale  entraînant  de  plein  droit  la  nullité 
de  la  négociation  ;  ce  ne  sera  qu'un  élément  de  preuve  qu'il 
sera  permis  de  prendre  en  considération  pour  établir  la  faute 
et  la  négligence  de  celui  qui,  ayant  dû  connaître  cette  opposi- 
tion, n'en  aura  pas  moins  participé  à  la  négociation. 

«  On  a  prétendu,  disent-ils,  que  cette  opposition  met  obs- 
»  tacle,  sinon  aux  négociations  qui  seraient  faites  dans  les 
»  Bourses  étrangères,  au  moins  à  celles  qui  peuvent  avoir  lieu 
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»  dans  les  Bourses  françaises.  Cette  opinion  n'est  pas  admis- 
»  sible  ;  les  oppositions  ne  peuvent  avoir  effet  sur  les  négo- 
»  dations  des  titres  étrangers;  on  ne  saurait,  à  défaut  de 
»  disposition  formelle  de  la  loi,  appliquer  aux  titres  étran- 
»  gers  seulement  certaines  dispositions  de  cette  loi,  en  écar- 
»  tant  les  autres  (1).»  Ils  n'admettent  à  cette  solution  d'autre 
tempérament  que  celui  déjà  indiqué,  c'est  que  la  publication 
de  l'opposition  pourrait  être,  au  point  de  vue  de  la  mauvaise 
foi,  considérée  comme  une  présomption  de  fait  (%), 

D.  —  Pour  M.  Buchère  (3)  comme  pour  MM.  de  Folleville  et 
Lonfier  (4)  et  pour  M.  Desrues  (5),  la  solution  est  toute  autre. 

M.  Buchère^  notamment,  se  fonde  en  premier  lieu  sur  le 
décret  du  7  février  1880  réglementant  le  droit  aujourd'hui 
reconnu  de  négociation  en  France  des  titres  étrangers,  pour  en 
conclure  que  les  établissements  étrangers  qui  bénéficient  pour 
la  négociation  de  leurs  titres,  du  marché  français,  bien  que 
continuant  à  être  régis  en  principe  par  les  lois  de  leur  pays, 
n'en  sont  pas  moins  assujettis  en  France  aux  lois  de  police 
ou  d'intérêt  général.  Or,  les  art.  li  et  12i  ayant  pour  objet  de 
régler  la  police  du  marché  et  la  circulation  en  France  des 
titres  au  porteur  ont  ce  caractère.  Il  en  est  de  même  de 
l'art.  13  imposant  aux  agents  de  change  l'obligation  d'inscrire 
sur  leurs  livres  les  numéros  des  titres  négociés  par  eux  et  de 

(1)  Précis  de  droit  commercial,  n»  394. 

(2)  En  note,  il  est  dit  par  eux  :  <c  Rien  n'empêche,  même  dans  notre 
opinion,  de  prendre  en  considération  Topposition  formée  à  Toccasion  d'un 
titre  étranger,  pour  constater  la  négligence  ou  même  la  mauvaise  foi  de 
Fagent  de  change  qui  la  négocié  et  le  déclarer  responsable  envers  la 
personne  qui  a  été'  dépouillée  de  son  titre.  » 

(3)  Journal  de  Droit  international  privé,  pages  35  à  37. 

(4)  Possession  des  meubles,  no  493.  Ces  auteurs  semblent  admettre 
certaines  restrictions  quand  les  négociations  n'auraient  pas  eu  Heu  exclu- 
sivement en  France. 

(5)  Desrues,  Thèse  de  doctorat.  Paris,  1874,  p.  220. 
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les  mentionner  également  sur  les  bordereaux  d*achat.  L'art.  13, 
en  effet,  n'est  destiné  qu'à  faciliter  la  revendication  réglée 
par  les  articles  précédents.  H  n'y  a  donc  nul  motif  de  refuser 
d'appliquer  ces  dispositions  aux  valeurs  étrangères,  lorsque 
les  titres  perdus  ou  volés  sont  négociés  en  France,  soit  à  la 
Bourse,  soit  par  des  intermédiaires  quelconques  (1).  Elles 
sont  même  d'autant  plus  naturellement  applicables  qu'il  n'est 
porté  ainsi  nulle  atteinte  à  l'indépendance  des  établissements 
étrangers  et  qu'ils  n'encourent  aucune  responsabilité,  le  débat 
s'agitant  exclusivement  entre  deux  personnes  qui  ont  contracté 
en  France,  quant  à  l'effet  de  la  convention  qu'elles  y  ont 
formée.  Telle  est,  en  substance  l'argumentation  par  laquelle 
se  défend  cette  opinion  {^). 

Quant  aux  valeurs  étrangères  négociées  ou  transmises  en 
pays  étranger,  il  serait  superflu  de  noter  qu'aucun  effet  ne 
saurait  être  accordé  aux  oppositions  notifiées  à  Paris  au 
syndicat  des  agents  de  change,  bien  que  publiées  à  notre 
Bulletin  officiel,  si  M.  Buchère,  à  l'appui  de  cette  solution,  ne 
raisonnait  pas  à  fortiori  de   celle  par  lui  proposée  pour    les 


(i)  M.  Buchère,  préoccupé  outre  mesure  de  Targumenf  qu'il  tire  de  ce 
que  les  titres  admis  à  la  cote  de  la  Bourse  de  Paris  et  qui  bénéficient  de 
ce  marché  public  doivent  par  là  même  être  soumis  aux  règlements  et 
lois  qui  le  concernent,  parait  hésiter  â  appliquer  la  même  règle  aux 
négocktions  de  titres  étrangers  faites  à  la  Bourse  et  à  celles  effectuées 
en  banque  ou  chez  un  changeur  (p.  36). 

S'il  y  avait  une  différence  à  faire,  ce  ne  serait  évidemment  pas  en 
faveur  de  ces  dernières  négociations,  car  ce  sont  celles  qui  offrent  le  moins 
de  garanties.  L'art.  12,  quant  aux  valeurs  françaises,  régit  bien  toutes 
les  négociations  ou  transmissions  postérieures  à  là  publication  au  Bfi//^/in 
ofticiel.  Si  on  l'applique  aux  valeurs  étrangères  on  n'aura  pas  davantage 
à  distinguer  suivant  le  mode  de  négociation. 

(2)  En  ce  sens,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  ^7  janvier 
1875.  V.  iuprà^  p.  34,  note  6. 
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négociatioas  de  valeurs  françaises  accomplies  dans  les  mêmes 
conditions. 

Or^  il  est  certain  que  cet  à  fortiori  est  au  moins  inutile. 
Les  titres  étrangers  ne  circulent  pas  nécessairement  en  France. 
Il  n'y  a  donc  aucune  faute  à  ne  pas  consulter  à  Toccasion  de 
leur  négociation  à  l'étranger  le  Bulletin  français  des  Oppositions. 
Dès  lors,  il  suffit  de  constater  qu'aucun  prétexte  n'autoriserait  à 
appliquer  la  loi  française  à  des  négociations  de  titres  étrangers 
faites  à  l'étranger  ;  tandis  qu'elle  peut  s'appliquer  et  que, 
suivant  nous,  elle  s'applique  aux  négociations  de  titres  français 
mêrae  faites  à  l'étranger,  ces  titres  étant,  en  vertu  de  la  loi 
du  15  juin  J87^,  considérés  à  l'instar  des  res  furtivœ  du  droit 
romain. 

Nous  prendrons  simplement  occasion  de  l'explication  qui 
précède  pour  faire  remarquer  que  les  solutions  à  donner  aux 
deux  questions  que  nous  examinons  dans  ce  travail  demeurent 
indépendantes  Tune  de  l'autre  ;  au  surplus,  si  relativement 
aux  titres  français  négociés  à  l'étranger,  la  loi  française  ne 
s'efface  pas  devant  la  loi  étrangère,  nous  verrons  que  récipro- 
quement, les  titres  étrangers  négociés  en  France  ne  sont 
pas^  —  même  dans  le  système  qui  voit  dans  la  loi  de  187^ 
un  obstacle  à  leur  circulation,  —  de  tous  points  assimilables 
à   des  titres  français. 

E.  -  Quelle  est  donc  la  solution  que  comporte  cette  der-* 
nière  question  ? 

La  vérité  serait,  à  notre  sens,  plutôt  dans  la  seconde 
opinion,  mais  toutefois  sous  le  bénéfice  d'une  réserve  que 
nous  considérons  comme  essentielle. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  dire  avec  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  qu'il  soit  interdit  de  reconnaître  à  certaines  dispo- 
sitions d'une  loi  le  caractère  de  mesures  de  police  et,  par 
suite,  de  les  appliquer  en  France  d'une  manière  générale, 
encore  bien  que  la  même  loi  contienne  des  dispositions  d'un 
autre  ordre  et,  partant,  d'une  application  plus  restreinte.  Or, 
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ier  premier  caraotèro  nous  paraît  bien  être  celui  qui  appartieAt 
à  nos  articles  ;  ils  sont  destinés  à  garantir  le  propriétaire  de& 
titres  au  porteur  contre  les  suites  de  révénenoent  par  lequel 
il  en  a  perdu  la  possession  ;  le  fait,  parce  que  le  titre  est 
étranger,  ne  sera  ni  moins  dommageable  à  ce  propriétaire,  ni 
plus  licite  ;  il  s'agit  de  réprimer  un  larcin  ;  on  doit  donc 
admettre  qu'en  France  le  revendiquant  pourra  invoquer  ces 
textes,  mais  à  la  condition  toutefois  que  nul  autre  intérêt  n'y 
fasse  obstacle,  c'est-à-dire  à  la  condition  que  le  débat  soit 
exclusivement  limité  à  l'effet  d'une  négociation  faite  en 
France,  sans  qu'il  puisse  naître  de  l'action  intentée  aucun 
recours  qui  engage  l'application  de  la  loi  étrangère. 

En  ce  cas,  mais  seulement  en  ce  cas,  nous  dirons  que  ce 
qu'il  faut  ici  considérer,  c'est  Vinstrumentum,  le  titre  dont  le 
propriétaire  a  été  injustement  dépouillé  et  qu'il  est  contraire  à 
l'ordre  public  français  que  ce  titre  circule  en  France,  contrai- 
rement à  la  présomption  légale  de  mauvaise  foi  qui  résulte 
de  la  publicité  donnée  à  l'opposition.  Rien  de  plus  rationnel, 
alors  que  le  titre  n'aura  encore  été  l'objet  d'aucune  trans- 
mission régulière,  que  de  l'arrêter,  si  faire  se  peut,  de  le 
saisir  en  quelque  sorte  au  passage  pour  le  restituer  à  son  légi- 
time propriétaire,  ou  d'allouer  à  celui-ci,  en  cas  de  dissimu- 
lation et  à  déCaut  de  restitution  du  titre,  de  justes  dommages- 
intérêts.  Et  ce  qui  doit  faire  prévaloir  cette  opinion,  c'est  que, 
soit  que  la  restitution  du  titre  soit  obtenue,  soit  que  la  question 
se  résolve  par  des  dommages  intérêts,  l'établissement  étranger 
ne  cessera  pas  de  devoir  uniquement  au  porteur  du  titre,  h 
moins  que  la  revendication  ne  dût  être  accueillie  en  vertu  de 
la  loi  étrangère  elle-même. 

Mais  si  nous  admettons  ce  résultat,  nous  n'allons  pas  plus 
loin.  La  conclusion  de  M.  Buchère,  cependant,  parait  moins 
restrictive  ;  quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  croyons  nullement 
qu'au  point  de  vue  de  toute  négociation  qui  en  serait 
faite  en   France,   les  titres   étrangers   doivent  être  toujours 
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traités  comme  les  titres  français  ;  et,  pour  bien  marquer  la 
limite  qui  ne  peut  être  dépassée,  il  nous  suffira  de  reprendre 
une  hypothèse  dont  Fauteur  que  nous  venons  de  citer  s'est 
préoccupé,  quant  aux  titres  français  (1).  Nous  supposerons  que 
la  négociation  faite  en  France  de  titres  étrangers  dont  le 
propriétaire  aurait  été  dépouillé,  ait  été  précédée  d'une  négo- 
ciation faite  à  l'étranger. 

Si  alors  il  n'est  douteux  pour  personne  que  les  oppositions, 
même  publiées  en  France,  restent  sans  effet  sur  les  négo- 
ciations faites  à  l'étranger  et  que  ces  négociations  ne  puissent 
jamais  être  annulées  en  vertu  de  la  loi  française,  en  séra- 
t-il  de  même  de  la  dernière  négociation  en  la  supposant  faite 
en  France? 

Pour  M.  Buchère,  elle  devrait  être  nulle,  car  il  conviendrait 
d'appliquer  ici  la  même  distinction  que  celle  faite  par  lui  pour 
les  titres  français.  D'après  Téminent  jurisconsulte,  en  effet, 
toute  transmission  ou  négociation  de  titres  étrangers  faite  en 
France,  au  mépris  des  oppositions  publiées  au  Bulletin  officiel, 
doit  être  déclarée  nulle  «  comme  le  serait  celle  de  valeurs 
françaises  faite  dans  les  mêmes  conditions  (^).  »  Or,  d'après 
cet  auteur,  et  encore  bien  qu'il  refuse  d'appliquer  la  loi  de 
187^  aux  titres  français  négociés  à  l'étranger,  la  dernière 
négociation  serait  nulle  comme  étant  faite  en  France  (3). 

Ceci  étant  posé,  la  formule  qui  consiste  à  dire  que  la  négo- 
ciation de  titres  étrangers  faite  en  France  au  mépris  d'une 
opposition  rendue  publique  serait  nulle,  comme  le  serait  celle 
de  valeurs  françaises  faite  dans  les  mêmes  conditions,  si  on 

(1)  Y.  suprà,  page  32,  en  note. 

(2)  Journal  de  droit  international  privé,  1881,  p.  37. 

(3)  D'après  notre  système,  toutes  les  négociations  de  ces  titres  seraient 
nulles,  même  celles  faites  à  l'étranger  ;  mais  pour  les  besoins  de  notre 
argumentation,  nous  n'avons  à  nous  préoccuper  que  de  la  nullité  de  la 
dernière  négociation,  celle  qui  aura  eu  lieu  en  France* 
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rapplique  à  notre  hypothèse,  est  manifestement  trop  générale 
et  appelle  une  rectification. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  les  titres  ainsi 
négociés  représentent  des  créances  sur  des  établissements 
étrangers  et  que  les  conditions  de  la  cession  de  ces  créances, 
comme  des  revendications  possibles,  sont  réglées  par  la  loi 
étrangère  et  non  par  la  loi  française  (1). 

Donc,  supposons  qu'un  titre  étranger  ait  été  détourné 
non  par  vol,  mais  par  abus  de  confiance  ou  escroquerie,  et 
que  la  législation  du  pays,  auquel  appartient  rétablissement 
débiteur,  n'ait  rien  modifié  à  nos  art.  2^79  et  ^80,  L'ac- 
quéreur de  bonne  foi  à  qui  ce  titre  a  été  transmis  dans  une 
Bourse  étrangère  en  sera  à  coup  sûr  le  propriétaire  légitime 
et  incommutable  ;  il  aura  donc  lui-même  le  droit  d'eu  dis- 
poser ;  et  soit  qu'il  en  dispose  à  l'étranger  ou  sur  le  marché 
français,  l'acquéreur  postérieur  pourra  toujours  faire  écarter 
la  sanction  de  l'art.  12  de  la  loi  du  15  juin  1872,  en  prou- 
vant qu'il  a  acquis  a  vero  domino  le  titre  revendiqué. 

Supposons  un  titre  italien  :  il  a  bien  été  volé  ou  perdu  ; 
mais  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  perte  ou  le  vol.  Celui 
qui  aura  acquis  de  bonne  foi  ce  titre  à  l'étranger  aura, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente,  acquis  le  droit  d'en 
disposer  sur  un  marché  quelconque  et  même  en  France, 
sans  que  le  propriétaire  dépossédé  puisse  opposer  au 
sous-acquéreur  l'art.  12  de  la  loi  du  15  juin  1872.  La 
revendication  de  ce  propriétaire  ne  serait  même  pas  possible 
pendant  la  troisième  année  depuis  la  perte  ou  le  vol,  en 
vertu  des  art.  2279  2°  et  2280,  puisque,  d'après  la  loi 
italienne,  le  délai  de  la  prescription  pour  l'acquéreur  de 
bonne  foi  n'est  que  de  deux  ans  (art.  2146,  Code  civil 
italien)  (2). 

(1)  C'est  la  conséquence  des  principes  dé?eloppés  p.  21  et  suîy. 

(2)  Le  principe  de  notre   distinction  est    le  même  que  celui  qu^on 
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Nous  Dous  bornons  donc  à  considérer  comme  nuUlB,  à 
cause  de  la  publication  de  Topposition  au  BuUetin  français, 
la  négociation  d'un  titre  étranger  par  laquelle  le  porteur 
actuel  aura  acquis  ce  titre  en  France  d'un  individu  qu'il  ne 
démontrerait  pas  être  d'après  la  loi  étrangère  le  légitime 
propriétaire.  Cette  restriction  est  bien  aussi  celle  qui  résulte 
d'un  considérant  fort  remarquable  d'un  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  de  la  Seine,  le  3  décembre  1881,  que  nous  rappor- 
tons en  note  (1).  11  s'agissait  de  titres  russes  dont  la  tradition 
avait  été  faite  en  France  sans  que  l'acquéreur  ou  son  agent 
de  change  eussent  pris  la  précaution  d'en  collationner  les 
numéros  avec  le  Bulletin  des  oppositions. 

Ce  considérant  porte  que  l'acquéreur,  non  seulement  n'avait 

applique  aux  titres  français,  quand  on  décide  qne  lors  même  que  le 
porteur  actuel  a  acquis  les  titres  après  la  publication  de  Topposition, 
s'il  les  tient  d'un  premier  acquéreur  de  bonne  foi  dont  Tacquisition  était 
antérieure,  cela  suffit  pour  permettre  à  ce  deuxième  acquéreur  de 
combattre  Faction  du  revendiquant  au  même  titre  que  son  vendeur  eût 
pu  le  faire  lui-même.  Arg.  de  Fart.  14.  Rapport  de  M.  Grivart,  no  IL 
MM.  De  Folleviile  et  Lonfier,  no  485. 

(1)  Jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,   5e  chambre,  audience  du 
3  décembre  1881.  —  Voir  Journal  l'Industrie  du  1er  janvier  1882. 

TITRES  AU  POBTEUR  ÉTRANGERS.  —  VOL.  —  OPPOSITION  PAR  LE  PRO- 
PRIÉTAIRE AU  SYNDICAT  DES  AGENTS  DE  CHANGE.  —  INSERTION  kV 
BULLETIN  OFFICIEL.  —  LOI  DU  15  JUIN  1872,  ART.  11  ET  12.  — 
OBSTACLE    A  LA  CIRCULATION  DES  TITRES  EN  FRANCE. 

Les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  15  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur 
ne  font  que  compléter  les  drt*  2279  et  2280  du  Code  civil. 

Ils  sont,  comme  ces  derniers  articles,  applicables  même  aux  valeun 
étrangères,  notamment  l'art.  Ha  tous  les  caractères  d'une  mesure  de 
police  et  de  sûreté  dont  les  conséquences  t'imposent  à  tous  et  à  toutes 
choses  sur  le  territoire  français. 

Il  résulte  donc  de  l'opposition  publiée  au  Bulletin  officiel,  un  obstacle  à 
la  circulation  en  France  des  titres  étrangers  perdus  ou  volés,  alors  du 
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pas  niis  en  cause  ses  vendeurs,  mais  que,  «  reeevable  à  exeiper 
de  leurs  droits,  il  n'avait  ni  prouvé  ni  même  articulé  qu'ils 
eussent  eux-mêmes  acquis  les  titres  litigieux  dans  des  condi- 


moim  que  Vacquéreur  n'a  pas  mis  en  cause  ses  vendeurs ,  et  que , 
recevables  à  exçiper  des  droits  de  ceux-ci,  il  n'a  ni  prouvé,  ni  même 
articulé  qu'ils  eussent  acquis  les  titres  litigieux  dans  des  conditions 
qui  leur  permettraient  d'échapper  à  la  revendication'ju  d'exiger  le 
remboursement  préalable  du  prix. 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  expliqués  par  le 
jugement  qui  suit,  rendu  sur  les  plaidoiries  de  M®  Clausel 
de  Coussergues,  avocat  de  M.  Lion,  et  de  M«  Jullemier, 
avocat  de  M.  Cahen,  d'Anvers. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Lion,  victime  d'un  vol  de  titres,  a,  dès  le  19  sep- 
tembre 1876,  formé  opposition  près  du  syndicat  des  agents  de  change 
de  Paris  ;  que  cette  opposition  a  été  depuis  lors  mentionnée  constam- 
ment au  Bulletin  officiel  k  ce  destiné  ; 

»  Attendu  que  Cahen  d'Anvers,  a,  en  mars  1878,  présenté,  pour  être 
négociés  à  la  Bourse  de  Paris  deux  coupons  de  50  livres  sterling  de  rente 
russe  1870  portant  les  nos  75375  et  75376  et  compris  dans  la  susdite 
opposition  ; 

»  Que  Lion,  après  avoir  formé  une  nouvelle  opposition  aux  mains  de 
Moyse,  détenteur  des  titres,  demande  la  restitution,  tant  en  vertu  de  la 
loi  du  15  juin  1872  que  de  Tart.  2280  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  la  loi  précitée  du  15  juin  1872  est  générale  et  s'ap- 
plique à  tous  les  titres  émis  sur  le  marché  français  ; 

»  Que  rien,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  la  discussion  qui  a  précédé  le 
TOte,  n'indique  qu'elle  ait  été  édictée  uniquement  pour  les  titres  natio- 
naux; que  sans  doute  certaines  de  ces  prescriptions  demeurent  sans 
effet  lorsqu'il  s'agit  de  les  exécuter  à  rencontre  de  puissances  étrangères 
ou  d'établissements  dont  le  siège  est  hors  de  France,  et  qui  échappent 
par  conséquent  à  l'action  de  la  législation  française,  mais  que  cette 
circonstance  ne  saurait  empêcher  que  cette  loi  ne  doive  être  appliquée 
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tions  qui  leur  permissent  d^échapper  à  la  reTendieaiion  ou 

d'exiger  le  remboursement  préalable  du  prix.  » 

La  restitution  des  titres  yolés   devait  donc   être  ordonnée 


par  les  juges  français  aax  tirres  étrangers  dans  toas  les  cas  où  cette 
application  peut  être  utile  et  efficace  ; 

»  Attendu,  notamment,  que  Topposition  autorisée  par  Fart.  11  et 
destinée  à  prévenir  la  négociation  ou  la  transmission  des  titres  perdus  ou 
volés,  a  tous  les  caractères  d'une  mesure  de  police  et  de  sûreté,  dont 
les  conséquences,  déterminées  par  Fart.  12,  s'imposent  à  tous  et  à  toutes 
choses  sur  le  territoire  français  ; 

»  Que  Teffet  principal  et]  immédiat  de  cette  mesure  est  de  créer  une 
présomption  à  rencontre  des  acquéreurs  postérieurs  qui,  ayant  dans  le 
Bulletin  officiel  des  opponiions  un  moyen  permanent  de  contrôle,  ne 
peuvent  plus  exciper  de  leur  bonne  foi  ; 

M  Quelesdits  art.  11  et  12  ne  font  donc  que  compléter  les  dispositions 
des  art.  2279  et  2280,  dont  on  ne  saurait  contester  Tapplicabilité  aux 
titres  étrangers  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  titres  actuellement 
litigieux  seraient  susceptibles  d'opposition  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment russe  ;  qu'en  effet  la  loi  d'émission  qui  autoriserait  ledit  Gouver- 
nement à  refuser  de  recevoir  les  oppositions  et  à  payer  nonobstant  à 
tout  porteur,  n'empêcherait  point  que  les  titres  ne  puissent  être  utile- 
ment arrêtés  et  revendiqués  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs,  ache- 
teurs, vendeurs  ou  intermédiaires  chargés  de  la  négociation  ; 

»  Attendu  dans  l'espace  que  Cahen,  d'Anvers,  reconikàit  avoir  acquis 
les  deux  coupons  de  rente  russe  à  la  date  du  7  février  1878,  c'est-à-dire 
postérieurement  à  l'opposition  formée  par  Lion  ; 

»  Qu'il  prétend  les  avoir  reçus  de  Fliess,  Avellis  et  Gi«,  banquiers, 
vendant  des  choses  pareilles,  et  résidant  k  Berlin,  lieu  où  suivant  ledit 
défendeur  la  publicité  du  Bulletin  officiel  des  oppositions  ne  saurait  être 
considérée  comme  produisant  effet  ; 

n  Attendu  que  sans  avoir  à  rechercher  si,  ensuite  de  la  correspondance 
échangée  entre  Fliess,  Avellis  et  Gahen,  d'Anvers,  l'accord  sur  la  chose 
et  sur  le  prix  s'est  réalisé  >  à  Paris  on  à  Berlin,  il  est  constant  que  cet 
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et  la  saisie-arrêt,  mise  aux  mains  de  Tagent  de  change  déten- 
teur des  titres,  validée.  Mais  on  le  voit,  le  Tribunal  pose  en 
principe  que  l'acquéreur  eût  été  recevable  à  exciper  des  droits 


«ccord  portait  siir  des  titres  déterminés  seulement  quant  à  leur  nombre 
et  à  leur  nature  ;  que  c  est  la  tradition  faite  ultérieurement  de  certains 
titres  déterminés  par  leur  numéro  d'ordre  qui  a  transmis  la  propriété 
desdits  titres  ;  que  cette  tradition  n'a  eu  son  effet  définitif  qu'à  Paris, 
au  moment  où  Gaben,  d'Anvers,  a  pu  vérifier  les  titres  et  les  accepter  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment  il  pouvait  et  devait  en  collationner  les 
numéros  avec  le  Bulletin  des  oppositions  dont,  par  profession,  il  connais- 
sait l'existence  et  la  valeur  légale  ;  que  faute  d'avoir  pris  cette  précaution, 
il  est  non  recevable  à  exciper  de  sa  bonne  foi  et  à  subordonner  (a 
restitution  des  titres  revendiqués  au  remboursement  du  prix  qu'ils  lui  ont 
coûté  ; 

»  Attendu  (lue  Cahen,  d'Anvers,  n'a  pas  mis  ses  vendeurs  en  causer 
que  recevable  à  exciper  des  droits  de  ceux-ci,  il  n'a  ni  prouvé  ni  même 
articulé  qu'ils  eussent  eux-mêmes  acquis  les  titres  litigieux  dans  des 
conditions  qui  leur  permettaient  d'échapper  à  la  revendication  ou 
d'exiger  le  remboursement  préalable  du  prix  / 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  valider  les  oppositions  formées  par  Lion  et 
d'ordonner  la  restitution  pure  et  simple  des  titres  à  lui  volés  ; 
»  Par  ces  tooirh  : 

»  Déelare  bonnes  et  valables  les  oppositions  formées  par  Lion,  entre 
les  mains  du  syndicat  des  agents  de  change,  et  de  Moyse,  agent  de  change, 
en  tant  que  portant  ^r  les  deux  coupons  d«  rente  russe  1S70  noB  75875 
et   75376; 

»  Dit  que  Caben,  d'Anvers,  sera  tenu  de  consentir  la  remise  à  trois 
des  deux  titres  suavisés  ^ 

u  Et  faute  par  lui  de  consentir  ladite  remise  dans  la  huitaine  de  la 
«igniâcation  du  présent  jugement,  dit  que  le  jugement  en  tiendra  lieu  $ 

»  Dit  en  conséquence  que  les  tiers  saisis  seront  tenus  de  remettre  à 
Lion  les  susdits  titres  saisis -arrêtés  entre  leurs  mains,  quoi  faisant  bien 
et  valablement  déchargés  \ 

M  Condamne  Caben,  d'Anvers,  en  tous  les  dépens.  » 
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de  ses  vendeurs,  si  ceux-ci  avaient  acquis  à  Tétranger  les 
titres  litigieux  dans  des  conditions  telles  qu'ils  en  fussent 
devenus  propriétaires.  C'est  précisément  la  réserve  que  nous 
avons  faite. 

Nous  n'hésitons-  donc  pas ,  tout  en  faisant  nos  réserves 
sur  quelques  propositions  qui  seraient  trop  absolues  si  on  les 
généralisait,  à  approuver  la  doctrine  qui  se  dégage  de  ce 
jugement  qui,  ne  voyant  dans  les  art.  11  et  12i  de  la  loi 
du  15  juin  187-2,  qu'un  complément  des  art.  Wld  et  2i2i80, 
leur  reconnaît  le  même  caractère  de  loi  de  police,  mais  seu- 
lement à  l'effet  d'arrêter  en  France  la  circulation  de  titres 
dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé,  et  en  réser- 
vant la  question  d'application  de  la  loi  étrangère  pour  toute 
acquisition  réalisée  hors  de  France. 

Ce  n'est,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  et  c'est  là  notre 
conclusion  dernière,  que  comme  présomption  légale  excluant 
en  France  la  bonne  foi,  que  peuvent  être  invoqués,  quant  aux 
litres  étrangers  les  articles  précités.  Ce  qu'ils  autorisent,  c'est 
uniquement  de  revendiquer  contre  celui  qui  les  a  acquis  en 
France,  ou  de  saisir-arrêter  aux  mains  de  l'agent  de  change 
les  titres  étrangers,  volés  ou  perdus,  alors  que  la  créance 
dont  ils  sont  le  signe  n'ayant  pas  été  régulièrement  transmise 
hors  de  France,  le  porteur  actuel  ne  peut  justifier  d'aucun 
droit  légitime  quant  à  cette  créance  et  alors  que  l'acquisition 
qui  en  aurait  été  faite  en  France  l'ayant  été  au  mépris  de 
l'opposition  rendue  publique,  ne  saurait  être  protégée  par 
l'excuse  de  la  bonne  foi. 

A.  Eow, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit. 
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AJOURNEMENT.  —  MODE  DE  SIGNIFICATION.  —  HABITANTS  DU 
TERRITOIRE  FRANÇAIS  HORS  DE  L*EUROPE  ET  DE  L' ALGÉRIE. 
—  PERSONNES  ÉTABLIES  A  L'ÉTRANGER. 

Loi  du  8  mars  188^  ayant  pour  objet   de  modifier  F  art.   69, 
%  9  du  Code  de  Procédure  civile  (1). 

Article  unique.  —  Le  §  9  de  l'art.  69  du  Gode  de  Pro- 
cédure civile  est  ainsi  modifié  : 

§  9.  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français,  hors  ée 
TEurope  et  de  TAlgérie,  et  ceux  qui  sont  établis  à  l'étranger 
au  parquet  du  Procureur  de  la  République,  près  le  Tribunal 
où  la  demande  est  portée,  lequel  visera  Toriginal  et  enverra 
directement  la  copie  au  Ministre  compétent  ou  à  toute  autre 
autorité  déterminée  par  les  conventions  diplomatiques. 

(1)  Présentation  à  la  Gbambre  des  Députés  par  le  Ministre  de  la 
Justice  le  26  novembre  1881  ;  Exposé  des  motifs  (Joum,  o/^i,  Gbambre; 
Annexes,  p.  1835)  ;  Rapport  par  M.  Rameau  (Joum.  off^i,  Gbambre; 
Annexes,  p.  1973)  ;  Déclaration  d'urgence  ;  Adoption  sans  discussion  le 
16  janvier  1882  {Joum.  off^^,  Gbambre;  séances,  p.  16). 

Présentation  au  Sénat ,  le  24  janvier  1882  ;  Exposé  des  motifs. 
(/0t<rN.  op\  Sénat  ;  annexes,  p.  34)  ;  Rapport  par  M.  Gayot,  le  18 
février  {Joum.  off^^.  Sénat  ;  annexes,  p.  53)  ;  Première  délibération,  le 
28  février.  {Joum.  off^^.  Sénat  ;  séances,  p.  136)  ;  Deuxième  délibération, 
adoption,  le  6  mars  {Joum.  of[^\  Sénat  ;  séances,  p.  141)  ;  Promul- 
gation. {Joum.  o/fei^  du  10  mars  1882). 


Le  Gérant, 

E.  Genevois. 
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TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL  MARITIME 

Par  Arthur  DESJARDINS, 

Docteur  en  droit,  docteur  ès-lettres,  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion, professeur  de  droit  maritime  à  l'Ecole  des. Sciences  politiques. 

3^  Volume. 

Paris,  —  Pedone  Lacriel,  rue  Soufftot,  13,  éditeur. 


Le  troisième  volume  du  Traité  de  droit  commercial  mari- 
time de  M.  Desjardin^  continue  dignement  Tœuyre  du  savant 
magistrat.  Les  deux  premiers  volumes  m'avaient  permis  de 
^re  tout  le  bien  que  je  pensais  du  livre  et  de  Tauteur.  Il  est 
donc  superflu  de  répéter  mon  opinion  sur  le  caractère,  la 
méthode  et  le  style  de  cet  ouvrage.  Je  crois,  d'ailleurs,  plus 
digne  de  m'abstenir  de  louanges  qui  ne  sont  plus  à  faire,  et  je 
demanderai  à  M.  Desjardins  la  permission  d'examiner  de  près 
quelques-unes  de  ses  théories.. 

Ce  troisième  volume  du  Traité  de  droit  commercial  maritime 
contient  le  traité  des  gens  de  mer,  le  traité  du  contrat 
d'affrètement,  et,  dans  un  appendice,  l'auteur  nous  parle  du 
transport'  des  passagers  par  mer  et  commente  la  loi  du 
W  janvier  1881  sur  la  marine  marchande.  On  ne  peut  assu- 
rément demander  plus  d'actualité. 


I. 

Dans  le  traité  des  gens  de  mer^  notre  auteur  a  occasion  de 
s^occuper  de  plusieurs  questions  dont  les  unes  se.  discutent 
journellement,  dont  d'autres  se  présenteraient  encore  si  la 
Cour  de  Cassation  n'y  avait  mis  bon  ordre. 

I.  —  Ainsi,  s'il  n'est  plus  douteux  que  l'Administration  de 
la  Marine  puisse  réclamer  les  salaires  des  marins  absents  et 
qui  n'ont  point  laissé  de  procuration,  en  est-il  de  même 
quand  ils  sont  présents  et  peuvent  agir  contre  l'armement  ? 
Dans  ce  cas,  je  sais  que  l'Administration  de  la  Marine,  malgré 
l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  par  suite  de  la  retenue  h  faire 
pour  la  Caisse  des  invalides,  est  peu  soucieuse,  en  général, 
de  prendre  l'initiative  d'une  action  qui  peut  être  intentée  et 
suivie  par  le  véritable  intéressé.  Mais  quand  elle  le  fait, 
l'armateur  peut-il  lui  opposer  un  défaut  de  qualité  ?  A  cette 
question,  M.  Desjardins  fait  une  réponse  absolument  juri- 
dique. 

Partant  de  ce  principe  que  celui  qui  a  mandat  pour  recevoir 
a  mandat  pour  agir,  il  faut  dire  que  la  Marina  pourra 
intenter  une  action  dans  laquelle  elle  représentera  légalement 
les  marins  toutes  les  fois  qu'elle  devra  toucher  elle-même 
les  salaires,  c'est-à-dire  lorsque  les  hommes  de  l'équipage 
ne  sont  pas  inscrits  au  quartier  dans  lequel  le  navire  est 
désarmé.  Mais  quand  les  marins  sont  payés  directement,  la 
Marine  ne  peut  agir  à  leur  place.  M.  Desjardins  estime  que  la 
jurisprudence,  utilitatis  causa, ,  finira  sans  doute  par  recon- 
naître indistinctement  à  l'Administration  de  la  Marine  te  droit 
de  se  substituer  aux  marins  absents  ou  présents.  Le  présage 
est  funeste,  au  moins  au  point  de  vue  juridique.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  se  réalise  si  l'Administration  de  la  Marine  persiste 
dans  la  tendance  fort  louable  qu'elle  suit  actuellement,  d'éviter 
tous  les  conflits  avec  les  armateurs  quand  il  n'y  a  pas  n^e^s- 


site  absolue  dans  rinlérêt  de  F  Administration  ou  dans  celui 
des  gens  de  mer,  ou  quand  oâ  ne  se  trouve  pas  en  présence 
d'une  mauvaise  foi  manifeste  de  la  pari  des  armateurs,  ce  qui 
arriiYe,>el  dans  jca  dernier  cas,  toutes  les  armes  sont  boAiAes. 

11;  —  Lîarmateur  ne  pourrait-il  pas  stipuler,  par  une  clause 
•pénale  ânaérée  au  rôle  d'équipage^  qu'il  aurait  le  droit  de 
retenir,  en  cas  de  désertion,  tous  les  loyers  du  matelot,  è 
titre  d'iademnité?  Non,  dit  M.  Desjardins,  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  Démangeât.  La  loi  exige  qu'en  pareil  cas  la 
moitié  de  la  solde  revenant  au  marin  soit  versée  à  la  Caisse 
des  invalides.  On  ne  peut  déroger  à  cette  loi  qui  punit  un 
délit,  en  autorisant  l'armateur  à  retenir,  même  du  consen- 
tement anticipé  du  déserteur,  toute  la  somme  qui  lui  serait 
due* 

Mais  que  décider  d'une  pareille  clause  stipulée  pour  le  cas 
de  refus  de  service  ?  La  Cour  de  Rennes,  se  fondant  sur  le 
principe  de  l'insaisissabilité  des  salaires,  a  décidé  que  le 
matelot  ne  peut,  à  l'avance,  abandonner  ses  gages  pour  le 
cas  prévu  où  un  refus  de  service  causerait  un  préjudice  à 
l'armateur,  lequel  serait  en  droit  de  se  payer  ainsi  des 
dommages-intérêts  évalués  par  le  contrat  (1).  La  Cour  de 
Cassation  (^),  et  après  elle  la  Cour  de  Bordeaux  (3),  ont 
jugé  que  cette  clause  doit  être  considérée  comme  une  condi- 
tion librement  consentie,  quant  au  règlement  de  la  solde, 
dans  le  contrat  qui  lie  l'armateur  et  l'équipage,  qu'elle  est, 
d'ailleufs,  licite  et  qu'elle  n'est  pas  prohibée  par  l'ordon- 
nance de  1745  elle  décret  de  \S^%  qui  déclarent  insaisissable 
la  soldé  des  matelots.  Notre  ^auteur  trouve  la  question  déli- 
eaife  et  finit  par  admettre  la  validité  d'une  pareille  clause 
cpri  n'est  prohibée  par  aucun  texte.  Toutefois,  il   fait  une 

Xi)  Hennés,  7  mai  1858.  Ce  rec.  1859,  1,  45. 
P)  Cass.,  20  nov.  1860.  Ce  rec.  1861,  2,  58. 
H^if^Béfdfisnix;  25  juin  1862.  Ge  rec.  1863,  2, 134. 
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réservée»  fateur  de  la  Caisse  des  invalidf^squirna.pevt.èt?^ 
privée  de  la  retenue  qui  aurait  été  faite  sur.  lea  gago^du 
niaielot  s'il  avait  été  payé,  et  qu'il  n'a  pu  abandonner  à 
Tavance  puisqu'il  n'a  jamais  eu  droit  à  la  somme  que.  cette 
retenue  représente.  Cette  opinion  est  très  aoeeptabla. 

UI.  —  Aux  termes  de  l'art.  471  du  Gode  de  Commerce,  les 
matelots  ont,  pour  leurs  salaires,  un  priTilôge  sur  le  fret» 
C'est  un  privilège  spécial,  si  bien  que  l'on  ne  peut  affectePiaa 
paiement  des  salaires  d'autres  sommes  que  celles  provenant 
du  fret,  en  d'autres  termes,  et  d'une  manière  plus  pratique, 
les  marins  doivent  être  payés,  jusqu'à  concurrence  de  k 
valeur  du  fret,  avant  tous  autres  créanciers,  à  moins  que 
certains  d'entre  ceux-ci  ne  soient  eux-mêmes  privilégiés  ob 
un  rang  plus  favorable.  D'autre  part,  le  marin  ne  peut 
réclamer  ses  salaires  qu'au  débarquement.  Il  ne  peut  rien 
demander  en  cours  de  voyage.  D'où  la  conséquence:  1^  que, 
si  le  navire  a  gagné  un  fret  qui  n'est  pas  encore  touché  par 
l'armateur  lors  du  retour  du  navire,  les  matelots  peuvent 
mettre  opposition  entre  les  mains  du  débiteur  du  fret  ;  2i<>  que 
si  le  navire,  par  un  motif  ou  pour  un  autre,  n'a  gagné  aucun 
fret,  le  privilège  des  marins  sur  le  fret  n'a  plus  d'aliment  et 
devient  stérile.  Que  décider  lorsque,  ainsi  que  cela  se 
pratique  journellement,  l'armateur  aura  reçu,  avant  le  départ 
du  navire,  des  avances  sur  son  fret,  acquises  à  tout  événement 
et  non  restituables  en  cas  de  sinistre,  et  que  le  navire  aura 
fait  naufrage  dans  des  conditions  telles  qu'aucun  fret  ne  sera 
dû? 

Valin  pose  en  principe  que,  si  l'armateur  encaisse  le  fret, 
il  ne  reste  qu'une  action  chirographaire  à  l'équipage,  sans 
recours  contre  les  chargeurs  qui  ont  payé  le  fret  à  qui  As  le 
devaient,  ni  contre  les  créanciers  qui  ont  été  payés  avec  le 
produit  des  avances.  M.  de  Courcy  est  du  même  avis  et  pense 
que  la  loi  n'accorde  privilège  aux  marins  que  sur  les  fjnets 
qui  ne  sont  pas  encore  encaissés  et  qui,  par  suite,  peuvent 
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être  saisis  entre  les  màîWà  dés  chargeurs.  Enfin,  un  arrêt lïe 
fef'ecîtl^  :de*Parisd«  Snovertibre  ISfiô»  estime  que» les» sonnatiB 
ëhcâiàséesr  pari-'ai^mateur  se  boïiI  confondues  avee  le  surplus 
desoR'  srroir  ttiobHior,  el  décide  que,  dès  lors,  il  n'esisèe 
plifô  d^ébjet  sur  lequel  puisse  s'exercer  le  privilège  spécial. 
Mais  alors,  dit  M.  Desjardins,  les  matelots  sont  dupés  !  Ils 
baient  oompté  sur  le  fret  ;  on  entend  leur  dérober  leur  gage 
et'  paralyser  leur  droit  d'opposition.  Cela  ne  peut  être  ;  et  il 
feAit?  reconnaître  que  Tavance  payée  par  le  chargeur  sur  le 
fk^et  n^aipu  êlre  reçue  par  Tarmateur  qu'affectée  de  la  garantie 
qui  grève  ce  fret  et  rester  en  conséquence  soumise  à  l'action 
^ivilégiée  de  l'épuipage.  (C'est  la  doctrine  que  j'ai  moi-même 
'soulenue  (i)  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  fierté  que  je  lui 
tois  faire  une  telle  fortune.) 

Voilà  qui  est  fort  bien  pour  le  cas  spécial  où  des  avances 
mm  resttluables  ont  été  faites  avant  le  départ  du  navire.  Hais 
supposons  des  marins  engagés  pour  un  voyage  d'aller  et 
retour,  de  telle  sorte  que  l'équipage  ne  pourra  réclamer  ses 
salaires  qu'au  débarquement.  Il  a  été  convenu,  cependant, 
entre  l'armateur  et  l'affréteur,,  que  le  fret  du  voyage  d'aller 
serait  payé  à  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  destination,  ce  qui 
/effectiTement  a  eu  lieu.  Le  navire  revient  avec  le  même 
équipage,  se  perd  en  route  et  le  fret  de  retour  n'est  pas  dû. 
L'équipage  peut-il  se  faire  payer  de  ses  salaires  sur  le  fret* 
d'aller,  encaissé  par  l'armateur  et  que  l'équipage  a  contribué 
è  lui  faire  gagner  ?  Non  !  dit  M.  Desjardins,  parce  que  dans 
cette  hypothèse,  le  fret  n'a  pas  été  perçu  par  anticipation  ; 
il  a  disparu  dans  la  fortune  totale  de  l'armateur  et  le  privilège 
a  disparu  du  même  coup. 

Je  me  demande  pourquoi  le  savant  auteur  donne  une 
solution  différente  aux  deux  hypothèses  qui  précèdent  et 
j'avoue  que  ses  raisons  ne  sont  pour  moi  rien  moins  que 

-   «(i)  V.  ce  rcc,  1878,  1,  153. 
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SBtis&MBeintf».  L(Hfsquerv:dit4U  le.  Bret  eAl  çnjé  (fëtânGlBi^t  iqiidi 
les  avances  ne  sont  pas  restituables,  il  y  a  une  sbrte  4e 
fraude  vis-à-vis  dea  marins  qni  ne  peuvent  se  douter  que  ie 
prix  du  transport  sera  payé  avant  même  iofue  le  navire  soit 
parti.  Au  contraire,  dans  te  second  cas,  on  s^aperçoit  ituUe 
trace  de  fraude.  Les  gens  de  mer  savent  très  biea  que  le 
fret  d*aller  est  toujours  distinct  de  Tautre  et  pouvaient  prendre 
la  précaution  de  saisir-arrêter  le  montant  de  ce  fret  entre 
les  mains  du  chargeur.  Ce  raisonnement  ne  repose  sur  rien  de 
sérieux.  Il  n'y  a  pas  plus  de  fraude  dan»  un  cas  que  dans 
l'autre.  L'opération  des  avances  non  restituables  est  tout 
aussi  fréquente  et  tout  aussi  normale,  dans  la  pratique,  que 
le  paiement  du  fret  au  lieu  de  destination  du  voyage  d'aller. 
En  second  lieu,  à  l'exception  du  capitaine,  qui  ne  fait  pas 
ses  confidences  à  ses  matelots,  ceux-ci  ne  savent  jamais  rien 
de  l'opération  commerciale  à  laquelle  ils  concourent  et  même 
s'en  soucient  fort  peu.  Enfin  toute  opération  maritime  devien- 
drait impossible  si  l'équipage  pouvait  saisir  le  fret  en  cours 
de  voyage,  et  spécialement  le  fret  du  voyage  d'aller  ;  car 
cette  stipulation  a  seulement  pour  but  de  faciliter  à  l'ar- 
mateur le  moyen  de  se  procurer  des  fonds  en  pays  étranger, 
après  la  première  traversée,  pour  permettre  au  navire  d'en- 
treprendre la  seconde. 

Je  ne  saurais  donc  accepter  une  solution  qui  ne  repose 
sur  aucun  texte  et  dont  l'application  serait  funeste.  Je  crois, 
au  contraire,  que  l'on  peut  traiter  de  la  même  façon  les  deux 
hypothèses,  qui  sont  identiques  au  fond,  car  dans  les  deux  cas 
les  gens  de  l'équipage  ne  pouvaient  réclamer  leurs  salaires  au 
moment  où  le  fret  a  été  payé,  et  les  conventions  d'affrètement 
sont  res  inter  altos  vis-à-vis  d'eux.  Dans  les  deux  cas  on  peut 
dire,  avec  la  Cour  de  Cassation,  que  le  fret  formant  une  des 
sûretés  affectées  par  la  loi  au  paiement  des  gens  de  l'équi- 
page, il  ne  saurait  dépendre  de  l'armateur  de  la  leur  ravir 
par  une  convention  ignorée  d'eux.  Le  principe^  fénéraU  écrit 


daqs  rart^'ilt63  (to  Ctode  oivil,  doit  trouver  dans  les  deux ^li& 
sdn  apfilicalion. 

Et  puis^  «8t*il  donc  vrai  de  dire  que  le  fret  payé  à  l'ar- 
maleur  '.  dUparaU  dans  sa  fortune  totale^  et  que  le  pritilège 
diisparait  du  m^e  coup  ?  Il  en  est  du  privilège  sur  le  fret 
eonome  de  tous  les  autres.  Le  créancier  n*a  pas   droit  à  la 
chose  môme  qui  est  affectée  à  la  sûreté  de  la  créance,  mais 
aa  prix  qu'elle  peut  produire.  Le  marin  n'a  pas  plus  de  droit 
aux  espèces  qui  sont  payées  matériellement  par  le  chargeur 
au  fréteur  que  le  propriétaire  n'a  droit  aux  meubles  meublants 
qui  garnissent  l'appartement  de  son  locataire.  En  second  lieu, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  (ce  que  tout  le  monde  fait  dans 
cette  discussion,  même  M.  Desjardins)  que  le  privilège  n'a 
sa  raison  d'être  que  lorsque  le  débiteur  étant  devenu  insol- 
vable sa  fortune  entière  est  liquidée  en  argent  et  qu'il  y  a 
lieu   de  régler  l'ordre  et  la  proportion  suivant  lesquels  les 
créanciers  seront  payés.  Soit,  dans  notre  hypothèse,  lorsqu'on 
liquidera  l'opération  maritime  dans  laquelle   la  question  du 
privilège  des  marins  se  posera,  puisque  l'armateur  n'est  tenu 
vis-à-vis  d'eux  que  sur  sa  fortune  de  mer. 

Ceci  établi,  quand  on  sait,  et  rien  n'est  plus  facile  à  con- 
naître, quelle  somme  l'armateur  a  reçue  pour  son  fret,  une 
somme  égale  peut  être  tout  aussi  bien  affectée  de  préférence 
aux  matelots  que  celle  qui  provient  de  la  vente  des  meubles 
du  locataire  au  moyen  de  laquelle  le  propriétaire  est  désin- 
téressé. Ou  encore,  le  fret  ne  disparaît  pas  plus  dans  la 
fortune  de  l'armateur  que  la  provision  d'une  lettre  de  change 
dans  la  fortune  du  tiré  ;  cette  provision,  quand  même  elle 
consiste  en  espèces,  est  affectée  à  désintéresser  le  porteur. 
Gela  est  si  vrai  que  M.  Desjardins  lui-même  admet  comme 
indiscutable  que  les  marins  ont  privilège  sur  les  frets  anté- 
rieurs encaissés  par  l'armateur  avant  le  règlement  des  salaires. 
(V.  p.  3690 
J'estime  donc  qu'en  donnant  une  solution  différente  à  deux 
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..i^MP^UièQ^fi  K]ui  me.(SQmbIeat  idenliquQs^i.iuitrû^'éifvèfiJtlààteur 
.  a  lenii  trop  peu  de  compte  des  priocipee  g«néFaiiriéuidnM4J'que 
Ton  peut,  sans  les  blesser,  accomHioder  aux  'nécessités  de  la 
pratique  commerciale.  Il  s'est  éloigné  dje  la  ligne  droite* i et 
^'est  égaré  sur  une  indication  de  Valin,  laquelle,  sans  dMtte, 
ejiaete  de  son  temps,  a  cessé  de  l'élre  aujourd'hui.  Valin^»en 
enseignant  que  le  fret  payé  n'était  pins  soumis  à  Tactton-  des 
marins^  ajoutait  sHl  n'y  a  fraude.  C'est  sur  cette  idée  que 
M.  Desjardins  s'est  fondé  pour  faire  sa  distinction  ^i:«st 
aujourd'hui  absolument  arbitraire  en  présence  des  faits  jour- 
naliers. Si  je  l'osais,  je  ferais  à  M.  Desjardins  le  reproche  de 
trop  rechercher  dans  l'ancienne  doctrine  la  solution  de  pro- 
blèmes qu'elle  n'a  pas  soupçonnés,  alors  qu'ils  peuvent  être 
juridiquement  résolus  par  l'application  des  principes  généraux 
qui  n'ont  pas  changé  parce  qu'ils  sont  éternellement  vrais.  Il 
faut  prendre  garde,  en  recherchant  l'intention  du  législateur, 
de  s'attacher  exclusivement  au  texte  des  commentateurs, 
quelque  autorisés  qu'ils  soient,  surtout  pour  régler,  dans  des 
détails  parfois  minutieux,  l'application  de  la  loi  générale. 

IV.  —  En  poursuivant  la  lecture  du  volume,  on  arrive  à 
une  question  qui  a  soulevé  les  plus  vives  discussions  entre  le 
commerce  et  l'Administration  de  la  Marine,  entre  les  tribu- 
naux consulaires  et  les  cours.  Je  veux  parler  de  l'imputabilité 
des  frais  de  rapatriement  sur  les  frets  bruts  gagnés  par  le 
navire  depuis  qu'il  a  quitté  son  port  d'armement.  Là  question 
est  complexe.  On  a  d'abord  contesté  que  l'Etat  eût  une  action 
directe  et  personnelle  contre  l'armateur,  pour  se  faire  rem- 
bourser les  sommes  qu'il  a  avancées  pour  rapatrier  les  marins 
délaissés.  L'affirmative,  consacrée  par  la  jurisprudence,  est 
adoptée  par  M.  Desjardins,  qui  se  fonde  sur  des  motifs  dont 
les  uns  lui  sont  propres  et  les  autres  empruntés  à  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  de  1 8*291  plus  juridiques  assurément 
que  ceux  que  l'on  trouve  dans  l'arrêt  de  la  même  Cour 
de  1866. 


fif  ui/moi^m'-eat  donc  point  «ubio^  auK  mariors  pour  iseifàtre 
veofibaurser  les  frais  de  rapatriement.  H  a,  contre  Tarmateur, 
ufle  action  directe  et  personnelle  qu'il  pourra  exercer  sur  tous 

•Iqs  biens  de  Tatmateur;  mais  en  cas  de  naufrage  du  navire, 
Qrtte  action  sera  limitée  à  la  fortune  de  mer  de  l'armateur. 
TQtttes  ces  théories  ont  été  plus  ou  moins  contestées  ;  tou- 
tefois, comme  leur  application  n'affectait  pas  sensiblement  la 
bourse  des  commerçants,  les  discussions  ont  été  promptement 
calmées.  Mais,  prenant  texte  du  décret  du  7  avril  1860,  l'Ad- 
ministration de  la  Marine  prétendit,  au  nom  de  l'Etat,  qu'alors 
que  le  navire,  avant  de  faire  naufrage,  avait  opéré  plusieurs 
traversées,  la  fortune  de  mer  de  l'armateur  comprenait  les 
frets  gagnés  par  le  navire  dans  tous  ses  voyages  intermé- 
diaires depuis  qu'il  avait  quitté  son  port  d'armement.  C'est  sur 
ce  point  que  s'est  livrée  la  grande  bataille  qui  s'est  terminée  par 
un  véritable  coup  de  force  :  l'arrêt  des  Chambres  réunies  de  la 
Cour  de  Cassation  de  1877.  M.  Desjardins,  alors  qu'il  était 
avocat  général  à  Aix,  avait  été  le  champion  le  plus  ardent  de 
la  doctrine  contraire  à  celle  qui  a  prévalu  et  son  élévation  à  la 
Cour  suprême  n'a  point  modifié  son  opinion.  Je  me  garderai 
bien  d'apprécier  le  fond  de  son  argumentation,  mais  la  forme 
révèle  d'une  manière  inaccoutumée  l'énergie  de  ses  convic- 
tions. Après  cinq  années,  l'ardeur  de  la  lutte  n'est  pas  calmée 
et  la  rancune  n'a  pas  disparu  chez  l'athlète  qui  n'a  pas 
triomphé.  Les  pages  que  notre  auteur  consacre  h  cette  matière 
sont  empreintes  d'un  certain  emportement  auquel  le  reste  de 
l'ouvrage  ne  nous  a  pas  habitués.  «  ....  Les  auteurs  du  décret 
»  de  1860  ont  méconnu  les  principes  les  plus  élémentaires  de 
»  notre  droit  public  et  commis  une  énorme  illégalité...  L'Ad- 
»  ministration  de  la  Marine  a  eu  l'inconcevable  idée  de  sou- 

»  tenir, c'est  le  comble  de  l'inconséquence.  »  Voilà  de  bien 

gros  mots  pour  un  écrivain  partout  ailleurs  si  courtois  !  Ce 
n'est  pas,  d'ailleurs,  un  reproche  bien  sérieux  que  je  lui  fais. 
11  est  bien  pardonnable,  même  à  un  magistrat  qui  se  jette  dans 
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lafioe  de  la  coniroterse,  d'abandondei'  la^  séréiiité  dû' juge 
pour  la  vivacité  de  TaYocat.  En  tout  cas,  Ténergie  de  F«spre»^ 
sion  révèle  celle  des  convictions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  vaincu  courbe  la  tête  avec  respect 
devant  la  doctrine  de  la  Cour  ;  car  ce  n'est  point  à  la  €oiir 
qu'il  s'en  prend  quand  il  manifeste,  sans  détour,  son  indigna- 
tion, c'est  à  l'Administration  de  la  Marine  qui  a  commis  les 
forfaits  juridiques.  Ils  lui  ont  réussi  jusqu'ici,  mais  c'est  là  du' 
bien  mal  acquis  et  il  ne  serait  pas  impossible  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  science,  M.  Desjardins  fît  revenir  la  Cour  de  Cas- 
sation  sur  sa  jurisprudence.  11  a  Fautorité  nécessaire  pour 
amener  ce  résultat  qui  ne  serait  pas  nouveau.  Je  connais 
certains  armateurs  qui  lui  en  fourniraient  volontiers  l'ocoasionv 
et  il  faut  convenir  que  si  la  question  était  de  nouveau  sou^ 
levée  ,  l'ouvrage  de  M.  Desjardins  offrirait  des  armes  bien 
trempées  aux  adversaires  de  la  Marine. 

La  jurisprudence  étant,  pour  le  moment,  fixée,  M.  Desjar- 
dins en  suit  les  développements  dans  certaines  questions  de 
détail  à  propos  desquelles  il  n'est  pas  toujours  d'accord  avec 
la  doctrine  et  les  arrêts  ;  toutefois,  en  critiquant  la  jurispru- 
dence, il  n'a  pas  voulu  relever  ses  inconséquences.  Je  n'ai 
pas  sans  doute  les  mêmes  raisons  que  lui  pour  ne  pas  en 
signaler  au  moins  une.  Dans  un  considérant  d'un  arrêt  (1),  la 
Cour  de  Cassation  décide  que  le  privilège  de  l'Ëtat  sur  les 
frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'arme- 
ment n'existe  que  pour  les  frais  faits  à  l'occasion  des  marins 
qui  ont  contribué  à  gagner  ces  frets.  Le  Tribunal  de  Com- 
mercede  Nantes  l'avait  ainsi  jugé,  le  ^7  mai  1868  (^);  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Vannes  suivit  le  chemin  qui  lui  était 
tracé  (3)  et  que  lui  désignait  la  Cour  de  Cassation,  enfin  un 

(1)  24  février  1870,  cerec,  1870,  1,  309. 

(2)  Ce  rec,  1868,1,258. 

(S)  Trib.  corn.  Vannes»  2$  juin  1875.  Ce  rec,  1875^  1»  102. 


uatarréide^  Rennes,  du  13  juin  1880  (1),  Tînt  coriipKter  les ■ 
iHonuments  de  celte  jurisprudence. 

A  roccasion  de  cet  arrêt,  je  me  suis  efforcé  de  démontrer 
l'inconséquence  de  cette  doctrine,   en  présence  de  la  loi  qui 
impose  les  frais  de  rapatriement  à  Tarmateur  {%).  le  mè  sens 
bien  Ibrtiflé  dans  mon  opinion  par  les  arguments  au  moyen 
desquels  M.  Desjardins  soutient  cette  thèse   qui,  d'ailleurs, 
n^est  plus  discutée.  L'Ëtat,  qui  rapatrie  un  marin    délaissé, 
exerce  une  prérogative  qui  lui  est  propre.   L'Administration 
agit,  non  seulement  dans  un  intérêt   d'humanité,  mais  aussi 
dans  un  intérêt  national,  afin  de  reconduire  dans  leurs  quar- 
lâers,  pour  les  besoins  des  flottes  et  des  arsenaux,  des  hom*- 
mes   appartenant   à   l'Inscription   maritime.  Elle    agit  aussi 
da«)s  ritttérôt  des  armateurs,  en  ramenant  les  marins  destinés 
h  former  les  équipages  de  leurs  navires.   Elle  peut  répéter 
contre  l'armement  les  dépenses  du  rapatriement.  Elle  a  une 
action  directe  contre  l'armateur  et,  d'après  la  jurisprudence, 
elle  peut  exercer  cette  action  par  privilège  sur  tous  les  frets 
gagnés  depuis  que   le  navire  a  quitté   son   port  d'armement. 
Mais,  qu'importe  que  les  marins  qui  se  trouvaient  à  bord  lors 
du    naufrage,  aient  été  embarqués  la  veille  ou  aient  suivi  le 
navire  dans  toutes  ses  courses  et  sur  toutes  les  mers  !  Est-ce 
que  la  dépense  de  l'Etat  n'est  pas  la  même  ;  est-ce  que  son 
droit  de  remboursement  ne  découle  pas  du  même  principe, 
et  ne  doit-il  pas  avoir  la  même  étendue  ?  Est-c«î  que  ce  n'est 
pas  dans  le  même  intérêt  que  le  marin  est   rapatrié  ?    Ainsi 
que  je  crois  l'avoir  démontré,  il  n'y  a  aucune   raison   d'assi- 
miler les  frais  de  rapatriement  aux  salaires.  Les  uns  sont  dus 
aux  marins,  les  autres  à  l'Etat.  L'obligation  de  l'armateur  n'a 
pas  la   même  nature  et  ne   découle  pas  de  la  même  source, 
et  s'il  est  équitable  de  ne  payer  les  salaires  d'un  matelot  que 

(1)  Cerec,  1881,  1,49. 

(2)  V.  ce  rec,  1880,  1,  61. 
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ivLT  tes  frets  qu'il  a  contribué  k  gagner,  il  est  injuste  de 
distinguer  dans  le  remboursenaent  de  la  créance  de  l'Etat, 
lorsque  sa  généralité  ne  comporte  pas  de  .distinction,  i'   *  • 

II.  •    -tui. 

Le  contrat  d'affrètement  ne  soulève  plus  de  coniroirers^ 
aussi  vives  et  aussi  irritantes  que  eelies  que  nous  anron^- ren- 
contrées dans  le  traité  des  gens  de  mer.  Ici;  luous  nous^iTOU- 
vons  sur  le  terrain  du  droit  et  celui  des  affaires^  dans  un 
milieu  propice  au  raisonnement  et  à  Téquité.  Nous  n'aiiirotis 
plus  à  chercher,  vainement,  il  faut  le  dire,  à  concilier  les 
principes  juridiques  avec  les  actes  du  pouvoir,  la  loi  avec  les 
instructions  ministérielles,  les  négociants  avec  les  agents^<>de 
r Administration.  Aussi  je  ne  m'arrêterai  pas  à  toute  cette 
partie  du  volume  sur  une  matière  bien  connue,  bien  régie- 
mentéCvet  qui  n'offre  que  des  questions  si  bien  étudiées, 
que  le  nouvel  auteur  qui  les  traite  ne  peut  ajouter  qae  ^on 
talent  à  une  discussion  épuisée. 

m. 

Mais  dans  un  appendice,  M.  Desjardins  s'occupe  du  trans- 
port des  passagers.  11  a  fait  un  traité  complet  de  la  matière 
qui,  pour  n'avoir  pas  l'importance  du  contrat  d'affrètement, 
n'en  méritait  pas  moins  une  place  dans  un  ouvrage  qm  ne 
doit  rien  laisser  de  côté.  A  l'exception  de  la  loi  de  1860  sur 
le  transport  des  émigrants  et  de  quelques  règlements  d'admi- 
nistration publique,  il  n'existe  aucune  disposition  législative 
spéciale  au  transport  des  passagers.  C'est  donc  en  recher- 
chant les  analogies  qui  existent  avec  l'affrètement,  et  en 
réunissant  les  décisions  judiciaires,  peu  nombreuses  sur  celte 
matière,  que  l'auteur  a  pu  constater  la  nature  et  la  forme  du 
contrat,  les  obligations  du  transporteur  et  celles  du  passager. 
On  retrouve  dans  cette  partie  du  troisième  volume  du  Traité 
de  droit  commercial  maritime,  la  justesse  d'appréciation  et  Tim- 
partialité  de  discussion  qui  caractérisent  l'œuvre  de  M.  Depjar- 
dins.  11  est  superflu  d'en  faire  remarquer  l'utilité  pratique, 
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Quant. attîcommontâire  de  la  loi  du  ^9  janvier  1881,  sur  lâf 
marine  marchande,  il  ne  pouvait  pas  avoir  le  caractère  juri- 
dique/'des  autres  parties  du  traité*  La  loi  emte  depuis  t#op 
peu  fde  tempsi  pour  que  son  tèsie  ait  pu  donner  lieu  à  de» 
difficultés  '  d'interprétation,  et  son  caractère  exclusivement 
éecnomique  ne  permet  pas  de  l'expliquer  à  Taide  des  principes 
du  droit  et  des  précédents  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
detice.  Le  commentaire  de  la  loi  du  2i9  janvier  1881  n'est 
d-onc  -que  l'histoire  de  cette  loi.  L'auteur  expose  l'état  navrant 
dans  lequel  la  marine  marchande  était  tombée  depuis  la  loi 
à&  1866  qui  lui  a  porté  un  coup  mortel  ;  il  indique  les  causes 
de  la  ruine  et  les  moyens  qu'on  a  cru  devoir  employer  pour 
y  remédier.  Réussira-t-on  ?  M.  Desjardins  a  la  prudence  dé 
ne  pas  conclure.  En  pareille  matière,  c'est  le  succès  pratique 
qui  légitinje  la  théorie.  Nous  verrons  dans  dix  ans  quelle  aura 
pu  être  l'efficacité  de  la  loi  sur  la  marine  marchande. 
D'ici  là,  il  se  présentera  sans  doute  quelques  questions  pure- 
ment juridiques.  On  n'en  pourra  pas  trouver  la  solution  dans 
le  commentaire  de  M.  Desjardins,  qui,  d'ailleurs,  ne  pouvait 
les  prévoir.  E.  Genbvois. 


BAI^ISAGE,  —  PROTECTION  DU  BALISAGE  DANS  LES  EAUX 
MARITIMES.  —  DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS.  —  PEINES. 
—  PROCÉDURE. 

Loi  du  2i7  mars  18^2  ayant  pour  objet  la  protection  du  balisage 
dans  les  eaux  maritimes  (1). 

Art.  1.  —  Il  est  défendu  à  tout  capitaine,  maître  ou  patron 
d'un  navire,  bateau  ou  embarcation,  de  s'amarrer  sur  un  feu 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  par  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  le  15  novembre  1878.  Exposé  des  motifs  {Journ.  off^^  du 
2  décembre)  ;  rapport  par  M.  Labitte  le  4  mars  1879  {Joum»  off^^  du- 
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flottant^  sur  une  balise  ou  sur  une  bouée  cpii  ne  serait  pas 
destinée  à  cet  usage.  Il  est  également  défendu  de  jeter 
Tancre  dans  le  cercle  d'évitage  d'un  feu  flottant  ou  'd^une 
bouée.  Les  interdictions  ne  s'appliquent  pas  au  cas*  oà  le 
navire,  bateau  ou  embarcation  serait  en  danger  de.i)erâi1ioil. 

Art.  %  —  Toutes  contraveitfions  aux  prescriptions  de^Vart. 
précédent  est  punie  d'une  amende  de  10  fr.  à  15  fr.  inclue 
sivement.  Le  contrevenant  pourra,  en  outre^  être  condamné 
à  la  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  joursi  an  plus. 

Art.  3.  —  Le  capitaine  ou  patron  de  tout  navire,  bateau  ou 
embarcation  qui,  par  suite  d'un  amarrage  ou  du  mouillage 
d'une  ancre,  ou  de  toute  autre  cause  accidentelle,  a  coulé, 
déplacé,  renversé  ou  détérioré  un  feu  flottant,  une  bouée  ou 
une  balise,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  dans  les  ^4  heures 
de  son  arrivée,  au  premier  port  de  France  où  il  aborde,  à 
l'officier  ou  maitre  du  port,  ou,  à  leur  défaut,  au  syndic  des 

23  mars)  ;  première  délibération  le  15  mars  {Journ.  off^i  du  16)  ; 
deuxième  délibération  et  adoption  le  25  mars  {Journ,  o/fei  du  26). 

Présentation  au  Sénat  le  27  mars  1879  ;  exposé  des  motifs  (Journ. 
ofl^i  du  8  avril)  ;  rapport  par  M.  de  Montaignac  le  29  mai  {Journ.  o/fel 
du  16  juin)  ;  première  délibération  le  7  juin  {Journ.  off^i  du  8)  ; 
deuxième  délibération  les  14  et  17  juin.  Adoption  avec  modifications 
par  233  voix  contre  5  {Journ.  off^i  des  15  et  18  juin). 

Retour  à  la  Chambre  des  Députés  le  26  juin  1879.  Exposé  des  motifs. 
{Journ.  o/fbi  du  17  juillet)  ;  rapport  par  M.  Labitte  le  11  décembre 
{Journ.  off^i  du  3  janvier  18S0)  ;  première  délibération  le  22  janvier 
1880  {Journ.  off^i  du  23)  ;  rapport  supplémentaire  de  M.  Labitte  le 
28  février  {Journ.  off^i  du  29)  ;  deuxième  délibération,  adoption  avec 
modifications  le  11  mars  {Journ.  o/feidu  12). 

Retour  9u  Sénat  le  7  mai  ISaO.  Exposé  des  motifs.  (Journ.  o^i  du 
a  mai)  :  rapport  par  M.  Cuvinotle  23  février  1882.  {Journ.  off^i  Stéuat; 
Annexes,  p.  58)  ;  première  délibération  le  2  mars  1882  {Journ.  of[^^ 
Sénat  f  séances,  p,  139)  ;  deuxième  délibération  et  adoption  le  11  mars 
{Journ.  off^\  Sénat  ;  séances,  p.  163)  ;  promulgation  (Jour»,  0/f»l  do 
2»mars  1882).  .  - 
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-gefDS  da  mer.  En  pays  étranger,  cette  déclaration  de^a  être 
faite  à  Tagent  consulaire  français  le  plus  rapproché  du  lieu 
d^arvivée.  Faute  de  déclaration,  il  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  dix  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  ^  fr.  à 
IdO  fri  Si  la  déclaration  est  faite  dans  les  conditions  ci- 
dessus  déterminées,  il  est  afErandii  de  la  réparation-  du 
dommage  causé. 

Art*  4.  —  La  déclaration  exigée  par  Tarlicle  précédent  est 
obligatoire,  sous  les  mêmes  peines,  pour  le  capitaine,  maître 
ou  patron  d'un  navire,  bateau  ou  embarcation  qui,  en  cas  de 
danger  de  perdition,  s'est  amarré  sur  un  feu  flottant,  sur  une 
balise,  ou  sur  une  bouée  qui  n'était  pas  destinée  à  cet  usage. 
Art.  5.  —  Quiconque  a  intentionnellement  détruit,  abattu 
ou  dégradé  un  feu  flottant,  une  bouée  ou  une  balise,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  500  fr.,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  pré- 
judice causé. 

Art.  6.  —  La  peine  de  l'emprisonnement,  telle  qu'elle  est 
prévue  aux  art.  %  3,  4  et  5,  peut  être  élevée  jusqu'au  double 
en  cas  de  récidive. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant 
ou  le  délinquant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier 
jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l'art.  463  du  Code  pénal 
sont  applicables  dans  tous  les  cas  où  les  Tribunaux  cor- 
rectionnels ou  de  simple  police  statuent  par  application  des 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  8.  —  Les  contraventions  et  délits  sont  constatés  par 
les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  l'Etat,  les  officiers 
et  maîtres  de  port,  les  conducteurs  et  autres  agents  asser- 
mentés du  service  des  pouls  et  chaussées,  les  officiers  mari- 
niers commandant  les  embarcations  garde-pêche,  les  syndics 
des  gens  de  mer,  les  gendarmes  maritimes,  les  gardes  mari- 
times, les  guetteurs  des  postes  sémaphoriques  et  les  pilotes, 
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qui  devroDt  être  spécialement  assermentés  à  cet  effets   ainsi 
que  par  les  agents  et   préposés  des  douanes. 

Art.  9.  —  Les  procès-verbaui  dressés  en  vertu  du  présent 
article  font  foi,  jusqu'à  preuve  contraire.  Ils  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  af&més  ydanf  Je|  tr^ist'ipiirs  de  la  clôture 
desdits  procès-verbaife  piuîvu  îrtt(iir- à  t|rre  de  l'agent  qui 
aura  constaté  le  délit  ou  la  contravention,  soit  devant  le  juge 
de  paix  du  canton,  soit  devant  le  maire  de  la  commune  où 
liâsMe  llagenl  qui  a  dressé  le  iprbcès^^erbal.i  tdutèlbis,  \^i  ) 
procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  commands^nt  les  bâti- 
ments de  TEtat,  les  officiers  de  port,  les  officiers  mariDiers 
commandant  les  embarcations  garde-pêche,  les  officiers  de 
gendarmerie  et  les  officiers  de  douanes,  ne  sont  pas  soumis 
à  l'affirmation. 

MU  10^  --  tes  prpcèsrverbaux  sont  remis  ou  envoyés,  poi|  i 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'officier  ou  maître 
de  port  le  plus  rapproché,  à  l'ingénieur  des  ponts,  et  cba,us$ées 
chargé  idu  service  maritime.  Les  poursuites  ont  lieu,  sdit  à 
la  diligence  du  ministère  public,  soit  à  la  diligence  de  l'in- 
génieur du  service  maritime,  qui  a  le  droite  dans  ce  dernier 
cas,  d'exposer  l'affaire  devant  le  Tribunal  et  d'être  entendu  à 
l'appui  de  see  conclusions*  L'affaire  est  portée,  suivant  Irf» 
nature  de  l'infraction  poursuivie,  devant  le  Tribunal  de  police 
ou  devant  le  Tribunal  correctionnel  du  port  le  plus  voisin 
du  lieu  où  l'infraction  a  été  commise,  ou  devant  le  Tribunal 
du  port  français  dans  lequel  le  navire  peut  être  trouvé,  ou 
enfin  du  port  auquel  appartient  le  navire  français. 
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Le  Gérant, 

E.  Genevois. 
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ABORDAGE.  —  1.  —  Caractères.-- 
Chaland  coulé  et  complètement  submergé, 
—  Heurt,  —  L'abordage  ne  doit  s'enten- 
dre que  du  eboe  de  deux  navires  se 
trouvant  dans  des  conditions  de  navi- 
gabilité. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  abordage  dans 
le  sens  légal  du  mot  quand  un  navire 
benrte  un  cbaland  coulé  et  complètement 
snbmergé. 

(Benoit  et  Gie  et  capitaine  Dupont  c. 
Nouteau,  Van  Duym  et  Labouëre,  Bour- 
goin  et  Légal  et  Flornoy).  —  Nantes, 
7  mai  1881.  L     23 

2.  —  Cause  de  l'abordage.  —  Inob- 
servation  des  règlements  de  la  naviga- 
tion. —  Un  navire  sous  vapeur  qui  en 
approche  un  autre  sans  diminuer  sa 
vitesse  et  qui  le  dépasse  sans  gouverner 
de  manière  à  ne  pas  gêner  sa  route, 
commet  une  faute  et  se  rend  responsable 
de  l'abordage  survenu  entre  les  deux 
navires. 


(Nouteao,  Van  Duym  et  Labouëre  c. 
Bourgoin  et  Légal  et  le  capitaine  Loréat^ 
Flornoy  et  le  capitaine  Dupont).  — 
Nantes,  28  juin  1881.  L    164 

3.  -  Fautes  réciproques.  —  Respon- 
sabilité. —  Dans  le  cas  d'un  abordage 
provenant  des  fautes  réciproques  des 
deux  capitaines,  le  juge  peut  répartir  la 
responsabilité  proportionnellement  aux 
fautes  constatées. 

(Rochald-Daddab  c.  Clément).  — 
Cassation,  20  novembre  1880.    I.     192 

4.  —  Indemnité  de  chàmage.  —  Base. 

—  Surestaries  d'usage.  —  L'indemnité 
de  chômage  allouée  au  propriétaire  d'un 
bateau  coulé  par  suite  d'abordage  peut 
être  établie  en  prenant  pour  base  les 
surestaries  d'usage. 

(Nouteau,  Van  Duym  et  Labouëre  c. 
Bourgoiu  et  Légal  et  le  capitaine 
Loréal,  Flornoy  et  le  capitaine  Dupont). 

—  Nantes,  28  juin  1881.  1.     154 

5.  —  Protestation-  —  Délai.  —  Jour 
férié,  —    Les  jours  fériés  ne  sont  pas 


ACT 


coni|)rÏ6'  dan»  le  délai  de  vingt-qwatrê 
hi!a^«s  pour  h\ref  les  protestations  exi- 
gées fâr  )es  art.  405  et  43&  do  Gode 
de  Gbflimeree. 

(Nouteaa,  Van  Duym  et  Labouére  c. 
Régnault).  —   Nantes,  30  juillet  1881. 

1.     49 

ACCEPTATION.  —  V.  Capitaine.  — 
Vente. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  —  V.  Com- 
merçant. —  Hypothèque  maritime. 

ACTE    DE    COMMERCE.    —    1.  — 

CoMtrucUon  et  appropriation  de  bâ- 
timents  en  vue  de  l'exploitation  d'une 
industrie,  —  Entrepreneur.  —  Gérant 
de.  société  industrielle.  —  Commerçants. 
—  On  doit  considérer  comme  acte  de 
commerce  passé  entre  commerçants  la 
convention  intervenue  entre  un  entre- 
preneur de  travaux  et  l'adrainistiateur- 
gérant  désigné  et  nommé  d'une  société 
industrielle  pour  construire  et  appro- 
prier des  bâtiments  spécialement  et 
exclusivement  destinés  à  l'exploitation 
de  cette  industrie. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  mécessaire  que 
l'industrie  soit  en  état  de  fonctionnement, 
du  moment  où  la  société  est  régulière- 
ment constituée  aux  yeux  des  tiers  qui 
contractent  avec  elle,  par  l'intermédiaire 
de  ses  agents,  pour  des  objets  dépendant 
de  cette  industrie  ou  essentiels  à  son 
exercice. 

(Dubreil  c.  Perrot).  —  Rennes,  11 
mars  1882.  I.    348 

f' 2J  -i-  FwMls'rfe  commerce .  —  Vente. 


TABLE,  AFF 

—  Distinctions.  —  Mandat  thfiU  —  La 
vente  d'un  fonds  de^ownierce  me  co^nstitlie 
pas  iJi^cessaireinent  ^ar  ell^-mâme  m» 
acte  de  commerce. ^    -  /  .  ..   . 

L'acheteor  fait  aele  de'  CQmmet)«e 
puisqu'il  acbète  le  fonds  pour  l'exploiter. 
Celui  qui  vend  un  fouds  d^  commerce 
qu'il  a  acheté  avec  intention  de  eev^ndre 
fait  aussi  un  acte  de  commerce.  Mais  il 
en  est  différemment  de  celui  qui  ne  vend 
son  fonds  de  commerce  que  pour  se  reti- 
rer des  affaires,  et  le  mandat  qu'il 
donne  à  un  agent  d'affaires  de  vendre 
ledit  fonds  est  un  mandat  purement 
civil. 

(Héry  c.  veuve  Carbonnel).| —  jRen- 
nes,  23  novembre  1880.  I.    89 

V.   Cautionnement.  —    Commerçant. 

—  Compétence. 

ACTE  SOUS-SEING  PRIVÉ.  —  Y. 
Commerçant.  —  Hypothèque  maritime. 


ACTION.  —  V.  Compétence.    —  Jen 
de  bourse.   —   Mandat.    —  Obligation. 

—  Société.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

ACTIONNAIRE.  —  V.  Société. 

ADMINISTRATION  DE    LA   MARINE. 

—  V.  Gens  de  nier. 
AFFRÈTEMENT.  -  \ . -^  Obligations 

du  fréteur.  —  Transport  du  chargetnent 
au  lieu  désigné.  —  Faits  allégués 
comme  cas  de  force  majeure.  —  l'ar- 
raatenr  qui  a  pris  l'engagemeni  de  con- 
duire son  navire  à  lia  lieu  ééàgnéM 
peut,  pour  se  soustraire  à  eetle  .oblige' 


AFF  TABI.B 

tion ,  invoquer  comme  cas  àe  force 
}Qajaupe  qtM  les  doeres  .d'autres  navires 
(èstment  le  passive:  qu'il  doit  suiure 
et  qu'il  n'y  a  pas  suf/isammeot  d'eau 
sous  la  grue  de  déchargement. 

(Laurent  et  Gaudin  c.  Favre  et  C»» 
et  Hogg  et  Henderson).  —  Nantes,  12 
août  1882.  1.     388 

2.  ~  Obligations  de  l'affréteur.  — 
Chargement.  —  Chargement  sur  allèges. 

—  Usage.  —  D'après  l'usage  constant 
(le  la  place  de  Nantes,  la  réception  de 
la  maichandise  sur  l'allège  d'un  navire 
est  considérée,  à  moins  de  stipulations 
contraires,  comme  l'engagement  de  char- 
ger sur  le  navire  lui-môme 

(Robin  c.  Grenet).  —  Nantes,  10 
août  1882.  i.    411 

3.  —  Obligations  de  V affréteur.  — 
Chargement.  —  Délai.  —  Gros   d'eau. 

—  Charte-partie.  —  Interprétation,  — 
Lorsqu'une  charte-partie  porte  qu'un 

navire  devra  être  prêt  à  partir  pour  un 
gros  d'eau  déterminé,  cela  s'entend  de  la 
période  de  la  pleine  lune  ou  de  la  nou- 
velle lune  pendant  laquelle  les  marées 
sont  les  plus  fortes,  et  cette  période 
comprend  tous  les  jours  qui  précèdent 
et  ceux  qui  suivent  pendant  lesquels  les 
marées  sont  assez  fortes  pour  descendre 
les  navires  ù  leur  tirant  d'eau. 

(Âlard  et  Liancourtc.  capitaine  Eaton). 
—  Nantes,  12  avril  1882.  I.     314 

4»  —  Obligations  de  l'affréteur.  — 
Chargement.  —  Cale  et  pont.  —  Clause» 
-^  tifterprétation.  —  La  clause  en  vertu 


AFF  « 

de  laquelle  un  navire  est  livré  à  Taffré- 
teur  pour  son  entière  capacité,  cale  el 
pont,  doit  être  intexpréiéc  en  ce  sens 
que  l'affréteur  se  réserve  la  faculté  de 
charger  sur  le  pont  quelques  marchan- 
dises encombrantes  ou  dangereuses  pour 
la  cale,  mais  non  qu'il  s'engage  à  remplir 
le  pont  comme  la  cale  et  qu'à  défaut,  il 
doit  payer  le  vide  comme  plein. 
(Même  décision). 

5.  —  Lieu  de  destination.  —  Port 
sûr.  —  Rivière  de  Nantes>  —  Nécessité 
d' allèges.  —  Gabarage.  -  La  stipulation 
de  port  sûr,  insérée  dans  une  charte-^ 
partie,  n'a  d'autre  effet  que  d'exclure 
les  rades  foraines  et  dangereuses. 

En  conséquence,  quand  cette  stipula- 
tion existe  et  que  le  navire  a  reçu  l'ordre 
de  se  rendre  à  Nantes,  le  capitaine  doit 
supporter  tous  les  frais  accessoires  d'aï- 
lèges,  de  gabarage  et  de  transport  de 
Saint-Nazaire  à  Nantes. 

(Jamont  et  Huard  c.  Macaulay).  — 
Nantes,  29  juin  1881.  I.     72 

6.  —  Transport  de  la  marchandise  au 
lieu  désigné.  —  Charte-partie.  —  Con- 
naissement dérogeant  à  la  charte. partie. 
—  Nantes  indiqué  comme  lieu  de  desti- 
nation. —  Nécessité  d'allèges.  —  Frais 
à  la  charge  du  navire.  —  Lorsqu'une 
charte-partie  porte  qu'un  navire  doit 
monter  à  Nantes  ou  aussi  près  de  là 
qu'il  pourrait  approcher  en  sécurité, 
mais  que  le  connaissement,  par  déroga- 
tion k  la  charte-partie,  impose  sans'  res- 
triction Nantes  comme  lieu  de  destîtia^ 
tion,  le  capitaine  doit  livrer  sa  cargaison 
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lïéu^.wtAàh  eëargi^  Au  natire. 

(Bardot  c.  capitaine  Àbrabamsen).  — 
Nantes,  14  JDÎn  18SÎ.  I.    306 

7.  —  Règlement  du  fret.  —  Ton- 
neau anglais  ou  français.  —  Charte- 
partie.  —  Interprétation.  —  Lorsqu'un 
navire  anglais  affrété  pour  un  port 
anglais  à  ordre  reçoit  pour  destination 
un  port  français,  il  faut,  en  présence 
d'une  charte-partie  qui  se  borne  à  fixer 
Je  prix  du  fret  à  tant  de  schillings  par 
tonneau,  régler  ledit  fret  en  prenant 
pour  base  la  valeur  du  tonneau  anglais 
et  non  celle  du  tonneau  français. 

{Capitaine  Par  son  c.  Serpette,  Lour- 
mand,  Lorois  et  Gie  et  Nouvelle  Compa- 
gnie africaine  de  Rotterdam).  —  Nantes, 
5  avril  1882.  I.     318 

V.  Capitaine. 

AGEiNT  D'AFFAIRES.  —  Commerçant. 
Compétence.  —  Honoraires.  -—  Mandat 
civil.  —  N'est  pas  commerçant,  ni  par 
suite  justiciable  des  Tribunaux  de  Com- 
merce, l'agent  d'affaires  qui,  sans  être 
patenté  ni  accrédité  comme  tel,  s'entre- 
met dans  toutes  sortes  d'opérations 
commerciales  ou  autres,  entre  négociants 
ou  non  négociants. 

L'action  en  paiement  d'honoraires  dus 
à  un  agent  d'affaires,  à  l'occasion  d'un 
mandat  purement  civil  dont  il  a  été 
chargé,  n'est  pas  de  la  compétence  des 
Tribunaux  de  Commerce. 

(Bfj^.  «,  yei^v^  CarboADel).  —  Renn«ia, 
2^Duvelnbrc  1880.  L     89 


T^L«.  AJD. 

V.  AppeL.    ..  ^.  .    '    -'  .:'ii;i.4.)JA 

AGENfTBfiCiliLNfiE .m^MÊtt- 

quier.  —  Responsalnlifé.  _  -yAçl^y^de 
titres.  —  Placement,  —  Mandat.  — 
Usage.  —  L'agent  de  change  on  le  ban- 
quier qui  reçoit  de  son  dient  Tordre 
d'acheter  des  valeurs  désignées  et  se 
borne  à  exécuter  cet  ordre  n'est  pas, 
d'après  l'usage,  responsable  de  Ta  vali- 
dité des  placements  ainsi  opérés. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  le  client 
doit  établir  que,  contrairement  à  l'usage, 
il  a  constitué  l'agent  de  change  ou  le 
banquier  mandataire  à  l'effet  de  faire 
valoir  ses  capitaux. 

(Demoiselle  Hervot  c.  Berthier  frères). 

—  Rennes,  29  mars  1881.  I.    B2 

2.  —  Commissionnaire,  —  PrimU^e. 

—  Valeurs  remises  par  le  connnettofU 
postérieurement  aux  avances.,  —  En 
admettant  que  l'agent  de  change  .  puisse 
être  assimilé  au  commissionnaire,  U  pri- 
vilège résultant  au  profit  de  ce  dernier 
de  l'art.  95  du  Code  de  Commerce,  ne 
pourrait  porter  que  sur  les  valeurs  fai- 
sant l'objet  de  l'opération  dont  il  était 
chargé,  mais  ne  saurait  être  étendu  aux 
titres  remis  postérieurement  à  la  liqui- 
dation des  opérations  faites  par  l'agent 
de  change  et  en  paiement  du  solde  da 
compte  de  liquidation, 

(Syndic  de  la  Banque  FrAncp-goUnn- 
daise  c,  Legrand).  — r  Paris,  14  janvier 
1882.  H.    3 


APA  TAiBUILI 

ALGÉRIE.  —  V.  Exploit.  ..)qq A  ./ 
-iAnLÈ€EB.~n3Q/JL»téMbflK  UiA 

APPEL.  —  1.  —  Demande  indéter- 
minée,. --^  Agent  d'affaires,  —  Mono- 
rairaî.  j-^  Contestation  sur  l'existence 
du  ma^^af^,  ^  Est  indétermioéç  et  par 
soite^  sujette  ,à  appel  l'action  d'in;i  agent 
d'affaires  contre  son  client  en  paiement 
d'honoraires  même  intérieurs  à  1,500  fc, 
lorsque  le  client  nie  le  mandat  donné  à 
Tj^gent  d'affaires  et  que  la  contestation 
portiç  sur  Texistence  de  ce  man^Jat. 

(Héry  c,  veuve  Charbonnel).  —  Ren- 
nes, 23  novembre  1880.  I.    89 

2.  -r  Dernier  ressort.  —  Demande 
reeonventionnelle.  ~  Lorsqu'une  deman- 
de recoûvènttonnelte  n'est  pas  exclusi- 
vement fbndée  sur  la  demande  principale, 
Tapper  est  recevable  si  la  demande 
excède  le  taux  du  dernier  ressort. 

(Pancin-Nicoul  c.  Chesnel).  —  Ren- 
nes, S  février  1888.  L    40 

3.  —  Dernier  ressort,  —  Capital. 
îfUéréts  échus  avant  la  demande,  —  11 
faut,  pour  déterminer  le  taux  du  dernier 
ressort,  ajouter  au  capital  réclamé  le 
montant  des  intérêts  échus  avant  la 
demândie,  et,si  ce  total  dépasse  1, 500 fr., 
l*ippèi  est  recevable. 

(Saint-Ange,  Boissière  et  Robert  c. 
sytiflic  ilôiseaQ)^  —  Rennes,  28  janvier 
1880.  L     40 

4.'-  DematMli  collective,  —  Divisi- 
biHtés^^'îitté  umqué.  ^  ÀHutSMes 
maritimes.i^i^  f^O/lM  %êUsbfit4  pur  fHê^ 


MB. 
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I  séetfrslaêsufm^it^  ^iSéamhib  À3|n^n^ 
! inférieure9nàiis^QQ:ffiiM  fi^toàrwvi^sAil 

;  -_  L'appel  ^'«&t,^a^^eçp|r^le,  ^Ipitifff^ 
d'^^areurs  engagés  ç^fi  pn^  j^êpje  J^CÇv: 
lorsq^ue  la  somme  pour  laquelle  Jes  apQ£- 
lanls  doivent  contribuer  est  inl^érieuré  à 
1,500  fr.  et  qu'il  n'existé  ni  sohà*antë*," 
ni  indivisibilité  entre  eux.       '        --a 

Lorsque  plusieurs  défendeurs,  pour 
repousser  des  actions  iiidépendantes  en  ' 
elles-mêmes,  quoique  réunies  dans'  I9 
même  procédure  et  en  vertu  d'un  même 
titre,  contestent  l'existence  où  la  vali- 
dité de  ce  titre,  celle  contestation,  pro- 
duite sous  forme  crexcepticfn,  iip  change' 
pas  l'importance  de  chaque  demande. 

Ainsi  le  jugemenfc  est  eti  deroi'et<  rèi- 
sort  pour  chacun  des  assurcot'S  "devanf 
payer  moins  de  1,500  fr.,  alors  même' 
qu'une  seule  police  a  été  souscrite  pour^ 
la  totalité  de  la  somme  assurée,  bien 
que  l'action  primitive  dirigée  coptre  ejix 
ait  été  une  demande  de  validité  de  délais^, 
sèment  ou  qu'ils  aient  excipé  de  la  nul- 
lité de  l'assurance. 

Il  importe  peu  que  l'assuré  ait  compris 
dans  sa  demande  des  sommes  qu'il  avait 
cédées  à  des  tiers  sur  le  montant  de 
l'assurance,  si  les  cessionnaires  ont. 
conclu  personnellement  et  séparément  à 
la  condamnation  des  assureurs  au  paie- 
ment de  la  part. qui  leur  revenait,  et  si^ 
d'ailleurs  l'assuré  dans  ces  dernières^ 
conclusions  a  restreint  son  action  à  sa 
propre  part.  , 

(Assureurs  de  la  Minerve  c.  Gros  et 
antres).  —  Cassation,  !i7'ma1  iBSdl^- 


(Chéry  et  autres  c.  Sib»H  et  atttnc^) . 
—  Rennes,  1er  février  1*81,      L     112 

ÇRijqjaier,  Tçotlier  frères,  Barau  et 
Firinjn-Colas  et  Eyraud  c.  Pellier  et 
autres),  —  ilennes,  28  décembre  1881. 
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6.  —  Tribunal  de  Commerce.  —  Signi- 
ficuiiott  au  ifreffe.  —  Nullité,  —  L'ap- 
f«l  4u  jugement  rendu  par  le  Tribonal 
de  C^Niomereo  ne  peut  ôtre  notifié  au 
greffe  àvL  TribuDa],  par  application  de 
y^L  42â  d^  Code  de  Procédure  civile  ; 
))  doit,  t  peine  de  nullité,  être  signifié  à 
personne  ou  à  domicile. 

(Ogerc.  Ploquin).  —Rennes,  19  mai 
ia79.  I.     45 

V.  Chose  jugée. 

APPOINTEMENTS.  —  V.  Commis. 

APPORT.  —  V.  Société. 

ARBITRE-EXPERT.  —  V.  Expert. 

ARCHITECTE.  —  V.  Louage  de  ser- 
vices, d'ouvrage  et  d'industrie. 

ARMATEUR.  —  V.  Affrètement.— 
Assurances  maritimes.  —  Navire. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  -  V.  Navire. 

ARRIMAGE.  —  V.  Capitaine. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  -  V.  So- 
ciété. 

ASSIGNATION.  —  V.  Exploit.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  1.  — 
Assurances  sur  facultés,  — *  Police  géné^ 
rale.^-rr-  Ri^^ue  spécial  donné  eu  aliment. 
Xt-fï/w^/re.  —  lîidewiité»  ^J^rime.--' 


Coffi|W»ftn»/iû«/.-nriJlots(j«a^VI  4té  .-ww^ 
>'«^#.jiu'(iys  rtrt«^-^(Mi«ilft^iiMa^â>  dûs 
,iWeban()i6<^  .q«^iM|ae%;l|  ^^f^ji^vr 
javjres  à  .  détil^^efi  d^u  toms»  toM«>en 
tous  Jienx  et  inae.  ,(e^i.i|^nieft.;âehMeBt 
payables  après  la  eessatio<ii  ^e^^rû^iies  -, 
qu'en  aliment  de.oelte  i^olicetgénérate  un 
chargement  a  été  ëéaigné  et  aoeqité  sur 
un  navire  déterminé,  rassvreur^i.eil  aas 
de  perte  dudit  chargeroentt  a  le  drot4  de 
retenir  per  compeosaiioA  sur  la.  .«omine 
qu^il  doit  à  raison  éa  sinistre  }a  prime 
qui  lui  est  due  par  applicatio»  du  risqv 
spécial,  mais  non  toutes  autres  primes 
pouvant  lui  être  dues  en  vertu  de  la 
police  générale. 

(Naudin,  Durand-Gasselin  et  Gîo  c. 
Assureurs  sur  marchandises  du  navire 
Phœbé).  —  Nantes,  9  juillet  18'àl. 
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2.  —  Marchandises  avariées.  — 
Base  du  règlement,  —  Prix  de  vente 
des  marchandises.  —  L*avarie  mise  à  la 
charge  des  assureurs  doit  se  régler  sur 
la  base  du  prix  obtenu  à  la  vente  pubU- 
que  des  marchandises  avariées,  .qpand, 
dès  l'origine,  les  assureurs  nlçnt  ,j)ii 
douter  de  leur  responsabilité,  çt  .,i]j  se 
sont  pas  opposés  à  la  vente» . 

(Serpette,  Lourmand»  l^orojs  et,  Cf», 
c.  Poulain  et  Cie  et  assureurs  4^.U 
cargaison  du  Mourino).  -r-  Ns^utes^.  .^8 
janvier  1882.  ,  .1.    W 

3.  —  Commencement  des '^risquùL  — 
Fixation.  -^  Mentir  f^nHer^pw.^rtw 
sur  les  liwee  dm  «ihmNo  .<l«i*ii«MmrètMi| 


ms 


UiLt. 


^^ 


^ 


nio4»éi*  |Wfr»i  nnèf  tH%«|iotf '  faite-  f^  h 
•»pitfiô^cl«^  titf^unëurs  ''sar^Sfes'' litre»  et 

>  fia  il>'ab|i0iU!<;  *4e€i(mv«titions't*ré^ë8, 
BpëdfiniR'^qtte  lei:  Hsifaes  éoniioeno^iit  à 
ime  titure^Mârminéê^  on  doit  se  ren- 
fbrM«T('dau6  larègU  de  droit,  conforme 
«oxD'ttsagds  «»  matière  d^assurances,  qui 
«8t  )4e  loompter  ks  délais  de  jour  à  jour 
cl  Bonid'bettve  à  heure. 

(Toteh'é,  Chaulafd  et  Cie  c.  assureurs 
dti  k'erWar/a).  —  Nantes,  6  avril  1881. 

ï.     120 

4.  —  Durée  et  étendue  des  risques. 
—  Navire,  en  cours  de  voyage.  —  Arrêt 
momentané  dans  un  bassin  de  marée,  — 
Prolongation  de  l'assurance.  —  Perte 
du  navire.  -—  Délaissement.  —  On  doit 
considérer  comme  en  cours  de  voyage  le 
navire' qui  a  levé  Tancre,  qui  a  quitté 
^ans  esprit  de  retour  le  point  où  il  a 
teirminé  toutes  ses  opératioiis  et  com- 
f&éric6  un  mouvement  quelconque  vers  sa 
S^tiàà'tion,  alors  niême  qu'il  a  du  faire 
àâ  é^our  momeutané  dans  un  bassin  de 
marée,  sorte  d*ébluse  de  sortie,  unique- 
mèiit'  ^dur  attendre  Theuro  de  ta  marée 
fiatif  (ft'ntrter  en  rivière. 
"^TaK  'gtifte,  la  police  ayant  pris  fin 
(retmis  que  le  navire  est  en  cours  de 
veya^ftx  elle  'Oftvirtt  venant  k  se  perdre 
asuBti  «oii><anrMé^à<dellidàtion,  l'asauré 
paiitfaimidéiaisselilcnilafttassiireitfs  m 
mvofQknMa  4)fiiiiaè  d»'^  polteé^iftt^  <âis«* 


'pëe  ^ut"8l',^  à  -rex^ïWrtWii^'^du-  téinps 
les  rist^felé"' ^éMl'i^rt)ibn^èf ^']uï^l% 

i  lî(MôâiedééfeWn)'.»i''^î^^'*  ,^jin.o;l  — 

il  —  Surprimey*^"Navigàtiàn  'spé- 
ciale, —  Tarif  de  Nànth,  "ôri^ït)'.'"! 
hnerprêiation,  ^'  fart'  ih  Tu  vé\VSh 
prhnes  d'assurances  maritimes  de  Nantes 
au  i\\T^rMi>igiHî9nê^éêU^y^\srTX\^\x\% 
qif'une  surprime  de-t  e/o^'«5t*4u<6  'tWWV 
BaYigation-  dans  le»  xxmi  de^C^inouk^iM 
Japon,  doit  être  Applique  t^m '^Irfiè^e^ 
quanti  le  navire  fait-w»  séjoiir  )M*(^A]g| 
ou  des  voyages  '  suecesfitf^  dôiisi^lbsdllë» 
mers,  maâs  quand  il  se 't^orné  M^^fk 
traverser.  ...■,.  i.  Ui»  ^-.a.K-.^'^oq 

(Assureurs  du  ^^eor^euitU&c.Deslwjls). 
^  NalUes,  21  décembre  1881.    I.  IflS 

6.  —  Réassurances  mccessivh:  — 
Paiement  demandé  aux  réassureurs.  — 
Pièces  justiftcatives  du  pdiedent  fait  à 
l'assuré  primitif.  —  Le  réassureur  'ii  est 
tenu  de  rembourser  au  réassuré  que  ce 
que  celui-ci  a  payé  à  l'assuré  priînilif. 
En  conséquence,  il  a  le  droit  dé  recher- 
cher comment  s'est  fait  le  rëglemetu 
entre  celut-ci  et  son  assureur. 

En  cas  de  plusieurs  réassurances  kiic- 
cessives,  la  quittance  donnée  par  Turi  des 
réassurés  à  son  assureur  immédiat  ne 
suffit  pas  pour  justifie/  la  réclamation 
de  celui-ci  contre  son  propre  assurèlbV. 
H  doit,  en  outre,  fournir  les  pfece»  'jus- 
tificatives du  paiement  qu'il  a  faît:^  ^  '^^• 

(Foo^!^  c.  Léon  et  Bàou»  iîniiloii)  .^iii: 
Nantes,  Î9  avril  1884^'»'   '     ^^*.^^44î 


i«r 


hmr 


(Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  21 
juia.1^2  (Ire  Cfaîunlïre).  — .  PréiWieut, 
M..  Gix)Uea«*Yil|âgafmry  ;  «vtM^it  g^néi^al, 
M.  Aruault  de  Guényveau;  Plaidatti  : 
Mes  Ravenel  et  Grivart.) 

,7.  -*-  Obligation9  de  l'aituré.  — 
Signification  des  avis»  —  Délaisfem^nt. 
—  Recevabilité.  —  La  significatiou  des 
avis  reçus,  imposée  par  Tari.  374  du 
Cède  de  Commeree,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  déchéance  du  droit  de  délais- 
sement* . 

L'inobservation  de  cet  artii&le  dopoe 
seulement  ouverture  à  une  action  en 
dommages-intérêts  au  profit  de  Tassa- 
reur,  si  par  ailleurs  il  justifie  que  la 
négligence  de  l'assuré  lui  a  causé  un 
préjudice. 

L'assuré  n'est,  dans  tous  les  cas,  tenu 
de  porter  à  la  connaissance  de  l'assu- 
reur que  les  accidents  qui  intéressent 
directement  la  chose  assurée. 

Spécialement,  ne  commet  pas  une 
faute  l'assuré  sur  marchandises  qui, 
averti  que  le  navire  a  dû  relâcher  par 
suite  d'un  accident  dans  sa  mâture, 
n'a  pas  porté  ce  fait  à  la  connaissance 
des  assureurs  de  la  cargaison. 

(De  la  Gironnière  c.  Cie  la  Foncière) . 
—  Nantes,  21  décembre  1381,    L     129 

8.  —  Délaissement*  *-•  Fret.  — 
P^Uee*  —  Glwise^,  -^  Merprétatim. 
— •  Armement  U  mise  dehors*  —  Cftar**- 
6pfi«  *r-  Mvire  à  ifapeur,  t—  La  clause 
d'j^e    poHee  d'assaranoe    portant  qtw 


XilHLEJ  ^^' 

tèiitffr6ti<payd  e^^is^^mnàU'^fëmtÀ- 
bleià. •li'aAr«t«ar^;i^'>^dMn^b  idAs'^4é' 
délaissement,  s'entend  du  fret  de^^faiat^' 
cèaitdi8eii.i9inié<ig'^«i.liati)eiâ(ti^fi^ëtMléfi- 
nitivement  ao^oisli^'aPaiftâAs  à  qti^ti^^ 
miâftentiqu'il  ait  été  compté. 

(Assureurs  dii.3VI»lô«k  c;  BttSIsW).-^ 
Nantes,  14;jafvi<tF;J^a8^*''   s// î|.ja;MO 

9.  —  Bétaissemnt:  ^  AtméM'éh^et 
mise  dehors,  -^  Charbon:  ^  Nàè^re^'é 
vapeur.  —  ftaaiïd  la-  poHèe  stipulé  que 
l'armement  etia  mise  dehets  sdtlt  e<^ai- 
pris  dans  la  valeur  du  naVire  (e«'#aÉfS 
l'espèce  un  navire  à  vap««r)i  l0'<$barb«n 
doit  être  classé  parmi  les  obj-ets  aoxqueli 
appartient  cette  dénomination. 

(Même  décision). 

10.  —  Délaissement.  —  CertifiaU  de 
navigabilité.  —  Carie  sèche.  —  Vice 
propre.  —  Preuve.  —  Expertises  à 
l'étranger.  —  Avaries.  —  Uèglèment. 
—  La  présomption  résultant  du  certi- 
ficat de  navigabilité  peut  être  détruite 
par  tous  moyens  de  preuve,  et  les  assu- 
reurs ont  le  droit  d'établir  rexistence 
du  vice  propre,  notamment'  par  des 
expertises  faites  à  l'étranger,  siïPail- 
leurs  ces  expertises,  qui  ne  lienrt  p^s^  le 
juge  français,  présentent  des  tKVhditi^os 
de  sécurité  suffisantes.  '  '   î-    - 

La  vermoulure  d'nn  navfi^e'  Wriràe 
soos  le  nom  de  carie  Éèc}îé'*\D^\/ht'j 
constitue  un  vice  propre'.'         '-'     '  ' 

£n  conséquence,  iO^^U'ubïMPvfre' « 
été  déclaré  irréparable  ^at*  ^uk^'^diitélte 
vernottlure,  le  dél8is^iâëtlS^)Bâ« 'iiffé^ 
cevablé.  '  '»•■'    ••-^'^'^  '^-'•-^>  •^ifi'"'' ■ 


ASS 


TidUiR. 


KVik 


iV 


tQDu ,  qifie  àes  ..4omi»«gc4  régutièceneat 

(MonrAud  eï  C\^  c.  assnreiirs  du  navire 
Erncik}.  r-  Bannesi  27  mars  1882. 

I.    376 
V.  Appe);  -^  Capitaine. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  —  1. 
-^  Accident.  —  Cheval.  —  Otiigations 
d'avertir  V assureur,  —  Déchéance.  — 
L'as6ttr4§  est  tâna  d'avertir  Tassureor 
des  accidents  survenus  à  la  chose  assu- 
rée dont  celui-«ci  demande  garantie. 

Et)  nialgré  que  la  police  n'ait  stipulé 
aucune  déchéance  en  cas  de  non  aver* 
tissement,  Fassureur  n'en  est  pas  moins 
fondé  à  refuser  toute  indemnité  s'il  n'a 
été  prévenu  que  très  longtemps  après 
l'accident  dont  on  veut  le  rendre  res- 
ponsable et  s'il  se  trouve,  par  suite, 
dans  Fini  possibilité  de  faire  les  vérifi- 
cations nécessaires  à  la  défense  de  ses 
intérêts. 

(Portron  c.  Assurance  française).  — 
Nantes,  13  mai  1882.  I.     426 

2.  —  Compagnie  d'assurances.  — 
Succursale.  —  Agent.  —  Compétence, 
lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison. 
—  La  Compagnie  d'assurances  dont  le 
siège  est  à  Paris  et  qui  n'a  dans  une 
autre  ville  qu'un  agent  chargé  de  remet- 
tre aux  assurés  les  polices  faites  et 
«gnées  par  le  Directeur  de  la  société, 
s^ns  9x^em  pouvoir  pour  tr^ûter  au  nom 
de  la  société  et  l'engager,  ne  sauriiit  être 
considéré  «ororuQ  9yant  étal^li  M«e  ^uc* 
cursale  dans  cette    ville    et  en  ooasé-> 


qoniee  la  Compftgnie  dlaiisbrancfftî^ldât 
être  assignée  devant  le  THbotfàl  iéle'sdé 
domicile.  '  ; 

L'art.  426  du  Code  de  Procédure 
civile  ne  s'applique  pas  au  contrat  d'as* 
suranees. 

(Dupas  c.  Assurance  française).  — 
Nantes,  18  mai  1881.  L    36 

AUTORISATION  MARITALE.  —V. 
Femme  mariée. 

AVAL.  —  V.  Effets  46  commerce.  — 
Jeu  de  bourse. 

AVANCES.  —  V.  Courtier  maritime. 

AVARIES.—  1.  —  Transport  d'ani-- 
maux  dans  l'entrepont.  —  Tempête.  — 
Fermeture  du  grand  panneau.  —  Déli- 
bération. —  Mort  des  animaux.  —  Ava- 
ries particulières.  —  Les  dommages 
arrivés  aux  marchandises  par  tous 
accidents  provenant  de  la  négligence  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  sont  avaries 
particulières  Et  la  délibération  motivée 
sur  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'effacer  l'imprudence  du  capi- 
taine et  d'en  écarter  les  conséquences. 

Spécialement,  il  y  a  négligence  de  la 
part  du  capitaine  qui  transporte  des 
chevaux  dans  l'entrepont  à  ne  ménager 
aucun  moyen  d'aération  autrement  que 
par  les  écoutilles  qui,  réglementairement, 
doivent  rester  fermées. 

Par  suite,  si  pendant  une  tempête  on 
est  obligé  de  fermer  le  grand  pan&ean 
et  si  les  chevaux  sool  étouffés  faate  d'atr^ 
cette  perte  est  une  ararie  partioulière. 


ta  Bm  TÂWLci 

biab<plfria^rfieroietQre'  tf»  ipaNnéMtait 
étà  .otdoimée'âr  \tt  suite  d'one  ééVibént* 
tAdû  de  réquipage. 

(Aobertc. cbargenrsda  Trait  d'Union). 

—  Gassittio»,  16  novembre  IgSl. 

11.     7 

'2.  — ïtègtement.  —  Va/ewr  de  la 
roupie.  —  Calcul.  —  Taux  du  change. 

—  Dans  les  règlements  d'avaries,  la 
roupie  doit  être  calculée  non  sur  sa 
valeur  nominale,  mais  sur  sa  valeur  en 
tenant  compte  du  change  au  jour  où  les 
réparations  ont  été  soldées. 

(Cardinal  c.  L.  Guillon).  —  Nantes, 
23  avril  1881.  I.     61 

.V*  Assurances  maritimes.  — Capitaine. 
*r  Conclurions.  —  Transport  pai;  terre 
o(  par  eau.  —  Vente. 

AVIS.  —  V.   Assurances  maritimes. 

AVITAILLBMENT.  ~  V.  Navire. 


BAIL.  -—  V.  Compétence. 

BALISAGE.  —  Protection  du  bali- 
sage  dans  les  eaux  maritimes.  »  Délits 
et  contraventions.  —  Peines.  —  Procé- 
dure. —  Loi  du  17  mars  1882  ayant 
pour  objet  la  protection  du  balisage  dans 
les  eaux  maritimes.  II.     61 

V.  Navigation  fluviale. 

BANQUIER.  —  V.  Agent  de  change, 
-r^  Conçtû.  -*■  Faillite.  —  Mandat.    — 


6AP> 

BASSIN*.  -^V.  ASSttrati^é»'AàâhlifMs. 
•^Capitftioé*  "  : 

BATEAU.  —  V.  Abordage.  —  Com- 
pétence. —  Jours  de  planche.  —  Navi- 
gation fluviale. 

BILLET.  —  V.  Effets  de  commerce. 
—  Navire.  —  Preuve. 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  Effets  de 
commerce.  —  Jeu  de  bourse. 

BLÉ.  —  V.  Compétence.  —  Vente. 

BONNE  FOI.  —  V.  Connaissement. 

BORDEREAU.  —  V.  Compétence. 


CAMPAGNE    GO»lMERCiALE.  —  Y. 

Vente. 

CAPITAINE.  —  1.  -  Navire.  - 
Avaries.  —  Réparation.  —  Signature 
des  connaissements.  —  Le  capitaine 
n'est  tenu  de  recevoir  la  marchandise  et 
de  signer  les  connaissements  que  quand 
son  navire  est  en  état  de  la  transporter. 

Et  si  impossibilité  momentanée  où  il 
est  de  s'en  charger  résulte,  non  de  sa 
faute,  mais  d'événements  de  force  ma* 
jeure,  le  chargeur  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  résiliation  de  l'affrètement. 

(Alaberte  frères  et  Ginileaiet  et  Ri- 
chard c.  Bohmann).  —  Nantes^  7  déceo'* 
bre  1881.  L    12^9 

2.  —  Marchandises.  —  Avaries.  — 
Absence  de  fardage.  —  ResponsabiCité. 
—  Le  capitaine  d'un  navire' est  respon- 
sable du  mattvois  atriitttg^»:  ét^^upénàk- 


dise  par  suite  de  l'absence  afir-ndessiE)  du 
franc  tiilac  d'yn  g;enver  ou  d'un  faux 
tillac^nécessaire  pour  protéger  les  mar- 
chandises contre  Thumidité. 

L'obligation  imposée  au  capitaine 
d'employer  rarrîmeur  du  chargeur  ne 
saurait  rexonérer  de  sa  responsabilité. 
0*€9t'à'Ui  d*appréoier  si  le  fardage  est 
nécessaire  6l  d'en  exiger  du  chargeur 
dans  \^  cas  qù  le  chargeur  doit  en  fournir. 

(Marshall  Stevens  et  C**  c.  Gallet- 
Lefebvrc  et  assureurs).  —  Nantes,  9  no- 
vembre 1881.  I.     150 


QÂU 
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3.  —  Responsabilité,  —  Arrimage. 
—  Expertise  non  contradictoire,  ~  Le 
procès-verbal  dressé  à  la  requête  d'un 
capitaine  de  navire  par  un  officier  visi- 
teur de  l'amirauté,  et  qui  constate  le 
bon  arrimage  de  la  cargaison,  n'est  pas 
opposable  au  destinataire,  qui  a  toujours 
le  droit  de  réclamer  une  expertise  con- 
tradictoire. 

(Fournier  c.  Mattai).  —  Nantes , 
18  juin  1881.  L     161 

4.  —  Délivrance  de  la  cargaison.  — 
Réception  sans  réserves.  —  Tiers-con- 
signataire.  —  Fin  de  non  recevoir.  — 
Est  non  recevable  toute  action  contre  le 
capitaine  et  les  assureurs,  pour  dommage 
arrivé  à  la  fnarchandise,  si  elle  a  été 
reçQe  sans  protestation  ou  consignée 
entre  les  mains  d'un  tiers,  à  la  requête 
de  l'acheteur,  en  vue  d'un  laissé  pour 
compte  reconnu  non  fondé. 

(Serpett^j  Louroia^,  hQvm  et   €te 


o«  P#«i»i»6t  QM  et  Bl5iirE9âiaede»tq[)(naid 
%^wfk  àtt  ^aflrtfffll).'^-f»'rfeiDèfB;oi8<^j»}« 
vier  188Î.  ^ '!>  Wft 


.   &.  ^  Fmie.   —  Glaces.   -^  BaisU, 

—  Manùswdtes.  —  R€sjpbnsaMlité\,^  — 
Le  capitaine  d'un  navire  qui  manœuvre 
dans  un  bassin  pour  prendre  a^  quai  la 
place  qui  lui  a  été  assignée  par  les  offi- 
ciers du  port,  agit  à  ses  risques  et 
périls  et  demeure  responsable  des  ava-* 
ries  que  ses  manœuvres  peuvent  causer 
à  d'autres  navires. 

Spécialement  c'est  à  lui,  si  le  bassiu 
est  glacé,  à  faire  briser  la  glace  et  à 
prendre  toutes  les  précautions  nécessai- 
res pour  ne  causer  aucun  dommage. 

Et  s'il  se  borne  à  refouler  la  glaeé  et 
que  cette  poussée  ait  pour  résultat  de 
faire  sombrer  un  autre  navire;  il  est 
responsable  de  cet  événement. 

(Gie  la  Foncière  c.  Méliouas,.Gb(ltel- 
lier  et  Languet  et  Gie).  —  Nantes,  17 
août  1881.  I.     116 

V.  Abordage.  —  Avarie.  —  Affrète- 
ment. —  Conclusions.  —  Courtier  mari- 
time. —  Jours  de  planche.    —    Navire. 

—  Surestaries.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

CARGAISON.  —  V.  Affrètement.  — 
Capitaine.  —  Conclusions.  —  Sures- 
taries. 

CAS  FORTUIT.  —  V.  Jours  de  ;pjan- 
che.  —  Obligation. 

CAUSE.  —  V.  Jeu  de  bourse.    /,  , 

CAUTIONNEMENT.  --  Contm  •eivHr 

—  Incompétence  ratione  materiae.  -^ifhé 


cl4  Gflfi 

\WfMio9Ben«»t  d'une  oMi^tioii  oommer- 
ciale^st  «n  oiMitrat  dvil,  à  moMs  qa^eq 
le  donnant  la  «aokion  ait  fait  un  aete  de 
&00  coauneroe. 

Eq  cQDS^queBCf,  c*est  à  la  iaridiction 
civile  qu'il  appartient  seule  d*en  con- 
Qaltrç. 

Le  fait  par  la  caution  d'avoir  sans  proi 
testation  figuré  dans  un  jugement  pré- 
paratoire (dans  Tespèce  un  jugement  de 
défaut  profit  joint)  ne  rend  pas  irreceva- 
ble l'exception  d'incompétence  qui,  étant 
ratione  materiœ,  peut  être  soulevée  en 
tout  état  de  cause  et  même  d'office. 

(JuDgeblute  c  Maillard).  —  Nantes, 
19  mars  1881.  1.    38 

V.  Compte  courant.  —  Jugement.  — 
Vente. 

CERTIFICAT  DE  NAVIGABILITÉ.  -* 
V.  Assurances  maritimes. 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  V. 
Faillite.  —  Obligation. 

.  CESSION.  —  V.  Appel.  —  Effets  de 
commerce.  —  Société. 

CHALAND.  -'  V.  Abordage.  —  Navi- 
gation fluviale. 

CHANGE.  —  V.  Avaries. 

CHARBON.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 

Affrètement. 


CHARGEMENT.    —  V. 

—  Assurances  maritimes. 


CHiOiTK-PARTIE.  - 

•rr  Jpurs  de  plançbe. 


'V.  Affrètement 


Conn^oMM.  t--  Une  compagme  de 
ûkemin  de  fer  ne  doit  aucune  indemnité 
il  raison  du  fetian^  -qur  s'est  pf0êtak  dans 
l'expédition  et  la  livraison  de  n>mbatiâi- 
ses,  lorsque^  ce  retard  est  .<|ûi  ^  un  cas 
de  force  majeure. 

Mais  il  ne  lui  est  dû  aucune,  i^dfmnité 
de  stationnement  lorsque  \fi  même  cas  Je 
force  majeure  a  rendu  inévitable  le  séjoar 
des  marcbandises  dans  ses  gaf éâ  au-delà 
des  délais  réglementaires. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quûBd  le  cas 
de  force  majeure  a  été  aggra.'^é  par  la 
faute  de  la  Compagnie  et  même,  dans  ce 
cas,  elle  doit  des  dommages-ûalérèts  à 
raison  des  détériorations  que  la  marchan- 
dise a  éprouvées  par  suite  de  sa  négli- 
gence. 

(Veuve  Leroy  et  autres  c.  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans).  —  Rennes, 
8  mars  1882.  L    345 

V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

CHÈQUE.  —  V.  Effets  de  coDamercc. 

CHOMAGE.  —  V.  Abordage. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Arrêt.  —  hter- 
prétation,  —  MotifÉ.  —  Disjidéîtif.  — 
Conclusions,  —  Une  Cour  d'appel  ne 
viole  pas  le  principe  de  ht  cbose  jagée 
lorsque,  saisie  d*une  demande  d'inter- 
prétation de  Fun  de  ses  arr'êts,  *!!«  en 
rapproche  les  môtif^  et  le  dispositif  ^es 
conclusions  des  parties  et  coïlélQft  de  cet 
examen  qu'un  appel  dirige  coTfftré  plu- 
sieurs parties   n'a  ^të^déclàfl"  Wlable 
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C^USE.  '-  V,  AifoHm<im.  ^  Cou- 

ClkhVM.    Cêûi    tt     frit.    --    V. 

Vente. 

GliÀUSK.  Poid$  et  contenu  incon^ 
im,  -^  V.  Affrètement. 

.  COLIS..—  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

QOmMAWDÇ:.  —  V.  Faillite. 

GOMIflSNGBMGNT  DE  PREUVE  PAR 
É€RIT.  —  V.  Preuve. 

COMMERCIANT.  —  1.  —  Acte  de 
commerce,  —  Exercice  habituel.  — 
Quaîifé  de  commerçant  prise  dans  un 
acte.  —  La  qualité  de  commerçant 
résuUo  de  Texereice  habituel  d'actes  de 
commerce  ^t  n'est  pas  établie  par  ce 
seul  lait  qu'une  personne  a  reçu  ou  s'est 
donné  le  titre  de  commerçant  dans  un 
acte  public  ou  privé. 

(Làbbé  c.   Cravenaud).    —    Nantes, 

15  avril  188%.  L    383 

.      %  —  Femme  mariée.  —    Commerce 

du  mari,  *^  Participation.  —  La  femme 

comuivne  ou  même  séparée  de  bieus  qui 

pren4  pi^rt  au  commerce  de  son  mari  en 

tenant  les  livres,  en  faisant  des  reventes 

'  et  même- en  lui  prêtant  des  fonds,  n'est 

pas  présumée    commerçante    s'il  n'est 

.  pr9uv4  q[u'eile  exerce  un  commerce  dis- 

.  t;^ict. de,. celui  de  son  mari. 

•stii.iy«Ml?r.lf«'^^rçe   c,    Samsoa),    — 

Rennes,  l-Mî^^m-^    ;  •  1-    *? 
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^  NoA  paiement  de  pëtanct  >-^  Bst 
co»roerQant  celui  qui  se  livn^  ai»  «mh- 
merce  de  bétail  et  prend  la  qualification 
d'herbager*  Peu  imparte  qu'il  ne  paie 
pas  patente, 

(Blin  c.  Simon).  •-*  Nantes,  24  sep* 
tembre  1881.  1.    206 

4.  —  L'agent  d'affaires  est-il  com- 
merçant  ?  —  V.  Agent  d'affaires. 

V.  Acte  de  commerce.  —  Compétence, 
—  Concurrence.  —  Effets  de  commerce. 
Livres  de  commerce.  —  Obligation. 

COMBliS.  —  p0tron.  —  C/mgi.  -- 
Indemnité.  —  Réduction  :d'appointe' 
ments.  —  Tout  patron  a  le  droit  de 
congédier  son  employé  quand  il  le  juge 
convenable  et  même  sans  motifs,  mais 
en  lui  payant  une  indemnité. 

Lorsqu'un  employé  quitte  son  patron 
qui,  dans  le  cours  de  Tannée,  sans  aver- 
tissement préalable  et  sans  avoir  à  se 
plaindre  de  lui,  a  réduit  notablement 
ses  appointements,  le  patron  ne  peut 
arguer  que  son  employé  l'a  quitté  volon- 
tairement et  dès  lors  lui  refuser  toute 
indemnité. 


(Lescour  c.  Orly). 
188Î. 

V.  Compétence. 


Nantes,  ^1  mai 
L    ^09 


COMMIS -VOYAGEUR.  —  Congé- 
diement. —  Indemnité.  —  CommiS'- 
«ions.  —  Usage.  —  Le  comuis*-voya- 
geur  congédié  brusquement  et  sans 
motifa  a  droit»,  à  tiUre  .4'indmil^    et 
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MÎfaBt  ]*aMg6,  à  QD  note   d*ippoiale- 

■MDtS. 

Hais  les  eoDnrissÎMis  qui  Im  sont  dues 
ne  doivent  être  réglées,  suivant  Tasage, 
qa'à  la  fia  du  semestre. 

(Onvrard  e.  Martin  fils  et  Sorlin).  •* 
Nantes,  31  août  I88i.  I.    197 

V.  Mandat.  —  Vente. 

COMMISSIONNAIRE.  —  1.  —  Vente. 
~  Intermédiaire.  —  Rémunération,  — 
Celui  qui  accompagne  un  acbeteur,  le 
présente  aux  vendeurs  et  facilite  ses 
acquisitions,  n'est  pas  un  commission- 
naire dans  le  sens  de  Tart.  94  du  Gode 
de  Commerce.  C'est  nn  simple  intermé- 
diaire a  qui  est  due  une  rémunération 
proportionnelle  au  service  rendu. 

(Gautier  c.  Ripoche).  —  Nantes,  28 
janvier  1882.  1.    218 

2.  ~*  Commiisioimaire  vendeur,  — 
—  Conclusion  de  la  vente.  *-  Vente 
déniée.  —  Responsabilité.  —  Exécu*^ 
tion  de  la  vente.  —  Non  responsa- 
bilité. —  Le  commissionnaire  vendeur 
commet  une  faute  et  engage  sa  respon- 
sabilité vis-à-vis  de  son  commettant 
s'il  lui  présente  la  vente  comme  étant 
définitivement  conclue  avec  des  tiers 
désignés,  alors  que  ceux-ci  dénient  être 
acheteurs  et  que  le  commissionnaire  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'établir  que 
telle  est  leur  situation. 

Mais  lorsqu'il  a  mis  en  rapport  l'acbe- 
teor  et  le  vendeur  dans  un  contrat  régu- 
lier et  non  dénié,  le  commissionnaire 
n'est  pas  responsable  des  difficultés  qui 


peuvent  survenir  soit  dans  la  livraison,    cession  du  droU  a»  Ml.  ^  keU  séfori. 
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soit  daot  le  paiesant  des  parcNâiMysea 
veodves. 

(Etienne  e.  Braaseir-DecroBi  et  Chris- 
tiaens  et  Vercroysse).  —  Hantes,  16 
mars  1881.  I.    165 

3.  «-  Be  ee  qai  eeneenie  ia  eenpé- 
tence.  —  V.  Compétence,  no  19. 

V.  Agent  de  change.  —  Commis- 
voyageur.  —  Faillite. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

—  V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

COMPENSATION.   —  Y.    Assurances 

maritimes. 

COMPÉTENCE.   —  1.   —  Acte  non 

commercial.  —  Commerçant.  —  Achat 
fait  pour  les  besoins  du  ménage.  —  Le 
Tribunal  de  Commerce  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  l'achat  fait  par 
un  commerçant  d'objets  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  les  besoins  de  son 
ménage. 

(Leduc  c.  veuve  Bichon).  ---  Nantes, 
27  août  1881.  L    184 

2.  —  Mandat  conmerdal.  —  £4;^- 
tion.  —  Contestations.  —  Lorsqu'uo 
mandat  est  donné  par  an  commerçant  à 
un  autre  commerçant  et  que  l'objet  de 
ce  mandat  est  commercial,  il  appartient 
au  Tribunal  de  Commerce  de  connaître 
des  contestations  relatives  a  Texécotion 
du  contrat. 

(Danet  c.  Légal).  —  Nantes,  23 
février  1881.  L    76 

3.  —  Vente  de  fonde  de  eommeret  et 


-^'^4*Hta»»i#^fet8M»*  au'  tel.  -  i 
C<mpéience  civile.  —  Les  Trihunaux  de 
C(MilWftSWfll^%ôctflpét"ents  pour  con- 
nMre^^fOSlklt^B  reUtHes  à  nii  con- 
trtt^de-^bail,  quand  le  bail  ft'esl  pas 
ia0Bf]Mr<sfe|.bi4Af«i)daB0e  d'aikcye«ti«t 
commercUdi       , 

.^jgj^^^lf  ment,  lorsqu.un  fonds  do  com^ 
merce  a  été  vendu,  si  le  bail  du  local 
où  s'exerçait  findustrie  a  été  cédé  par 
aelie  sépare,  le  Tribunal  de  Commerce 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  la 
dein^nde.  dju  locataire  principal,  cédant 
du  bail,  tendant  ù  être  admis  comme 
créancier  privilégié  à  la  faillite  du  sous» 
locataire,  pour  garantiredu  prix  du  loyer 
dont  le  locataire  principal  pourrait  être 
éventuellement  tenu  envers  le  proprié- 
taire. 

(^Sébire  c.  syndic  Bloreau-Ândrieux) . 
—  Nantes,  16  mars  1881.  1.     30 

4.  —  Contestation  entre  commerçants. 
■^  B/igdgemenis  civils.  —  Les  Tribunaux 
da  '  tonamerce  sont  incompétents  pour 
coQAaHre  de  litiges  qui,  bien  que  nés 
e^tdrQ.  4ïomfierçant6,  ne  procèdent  pas 
d'4iq|^  ^  commerce  et  ont  un  caractère 
purement  civiU 

'(Poarit  t.  Lelain).  — Nantes,  27  mai 
18S1  l.    333 

5.  —  Commis.  —  Engagement.  — 
Patron^  —  inexécution»  —  Dommages- 
intérêtst.  —  N'est  pas  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  Commerce,  la  demande 
de  dommages-intérêts  formée  par  un 
comm&** contre" un   commerçant  qui    a 
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!oii^''?!es  seHicés  et  i'*dké*'«iflliit!e  Ï^Ati-' 
puter  son  engagement.  "^ 

•  (Letournel  c.  Latlîér  et  Cbarron).  — 
Josttee-  de  pix,  lér  catiton  de^  Nantes, 
27  janvier  1882.  *  T.  *  219  ' 

6.  —  Commis.  —  Compte.  —  Bed- 
dition.  —  Hypothèque,  —  Reconnais- 
sance. —  Transport.  —  Acceptation. 
— *  Le  Tribunal  de  Commerce  est  seul 
compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  reddition  de  compte  dirigée  par  un 
négociant  contre  son  commis  intéressé, 
à  raison  de  la  gestion  de  celui-ci. 

Et,  si  rien  n'indique  que  les  parties 
aient  entendu  opérer  novation,  il  n'im- 
porte que  le  patron  ait  feconnii  par 
acte  notarié  devoir  à  son  commis  la 
balance  d'un  compte  arrêté  entre  eux 
en  matière  commerciale,  qu'il  lui  ait 
accordé  une  hypothèque  et  qu'il  ait 
accepté  des  transports  consentis  par  le 
commis. 

(Couteau  c.  Constantin  et  autres).  — 
Cassation,  18  janvier  1882.        i.    369 

7.  —  Défendeurs  multiples.  —  Action 
fictive.  —  Quand  il  y  a  pluratité  de 
défendeurs,  le  Tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux  est  compétent  pour  connaître 
de  l'action  intentée  contre  tous. 

Mais  il  en  est  autrement  t]uand  l'action 
formée  contre  l'un  ou  plusieurs  des 
défendeurs  est  fictive  et  n'a  été  intro- 
duite contre  eux  que  pour  distraire  les 
autres  de  leurs  juges  naturels. 

(Penanros,  Ghancerelle,  Quemet  et 
autres  c.  Péllier  et  autres).  —  Rennes,' 
27  décembre  188f .  t.'   S^6 
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$,  -*  Défendeurê  muUipleê,  —  Yen-» 
deur.  —  Acheteur.  —  Inierméiiaire. 
-»-  Lorsqu'il  y  a  pli5iei»rs  défendeurs, 
la  demande  peut  être  portée  devaut  le 
Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au 
choix  du  demandeur. 

Mais  il  en  est  autrement  si  les  deux 
parties  assignées  par  le  demandeur 
ne  sont  pas  défenderesses  au  même 
titre  ;  si  Tune  d'elles  a  été  appelée  9ux 
débats  postérieurement  à  l'autre,  et  si 
contre  Tune  Taction  devient  sans  obje^ 

Spécialement^  lorsqu'une  vente  a  ét^ 
conclue  entre  l'acheteur  e(  le  mandataire 
du  vendeur,  Tacheteur  ne  peut  être 
assigné  devant  le  Tribunal  du  domicile 
de  rintermédiaire,  lorsque  Faction  dirigée 
contre  ce  dernier,  postérieurement  d'ail- 
leurs à  celle  intentée  contre  Tacheteur, 
ne  tend  qu'à  la  justification  du  mandat 
donné  audit  intermédiaire  et  devient  sans 
objet,  ce  mandat  étant  reconnu  p9r  les 
parties. 

(Guillemet  et  Richard  c,  Suzeau  et 
Bouron).  —  fiantes,  J5  jauvier  1881. 

I.    82 

9.  —  J>éfemteur9  multiples,  r-^  Art, 
420  du  Code  de  Procédure  civile.  ^ 
De  même,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défen* 
^eurft«  Ia  demande  doit  être  portée 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  Tub 
d>Qx,  au  choix  du  demandeur. 

Maiil  lorsqu'un  des  défendeurs  est 
assigné  devaint  ub  Tribunal  autre  que 
celui  ÙM  sop  domieiU,  en  vertu  des 
4i$positions  de  l'art.  490  du  Code  de 
Procédure  civile,  Tapire   défendeur,    k 
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qui  cet  article  B*est  pas  per sonBellement 
applicable^  ne  peut  être  appela  devant 
ce  même  Tribunal. 

(Escaragnel  «.  Lemonnier  et  Ci*  et 
Manblane).  »~  Rennes,  19  décembre 
1881.  1.    4)2 

10.  —  Justiciables  des  Tribunaux  de 
Commerce.  —  Veuve  et  héritiers.  — 
Lieu  d'ouverture  de  la  succession.  — 
La  veuve  et  les  héritiers  des  justiciables 
des  Tribunaux  de  Commerce  doivent  être 
assignés,  non  au  lien  où  s'ouvre  la 
succession  du  défunt,  mais  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  compétent. 

(Administration  de  la  marine  c.  venre 
et  héritiers  Le  Maréchal).  —  Rennes, 
28  juin  1881.  L    110 

11.  —  Bépàt  fait  par  autorité  it 
justice.  —  Retrait  et  répartition.  — 
Exécution  des  jugements  des  tribuMux 
de  commerce.  —  La  juridiction  codsq- 
laire  est  compétente  popr  ordonner 
le  retrait  et  la  répartition  d'uno  somme 
déposée  en  vertu  d'un  jugement  antérieur. 
Ce  n'çst  pas  là  connaître  de  l'exécstion 
de  ce  jugement. 

(Peter  Mac  Gueffié  et  Cie  c.  Bonrgoin 
et  Légal.)  —  Nantes,  10  juin  1882. 

L    313 

12.  —  Conseil  de  Préfecture.  — 
Travaux  d'utilité  publique.  —  Dots- 
mages'-intéréts.  —  Le  Conseil  de  Pré- 
fecture est  iflcompëtent  pour  coonaltre 
d'une  demande  en  dommages,  quand  H 
n'est  pas  établi  q«e  ce  dennage  se 
rattache  ii  l'exéeutioB  d'un  tra?til 
public. 
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{aocli«T4-Lebpet©n  c.  l'^EIat).  — 
C<m^  d'flUt,  6  août  188t.        I.     140 

13.  —  Cours  des  marchandises,  — 
toté'oftîeiéllè,  —  Ûourtier  assermenté. 
—  Les  Tribunaux  de  Commerce  n'ont 
pas  coirapétence  pour  juger  ta  valeur 
d'une  cote  ofâeielle  de  marchandises 
régulièrement  établie  par  les  courtiers 
assermentés. 

(Dormoy  frères  c.  Société  anonyme 
des  anciennes  raffineries  Etienne  et 
Cézard).  —  Nantes,  17  août  1881. 

1.    97 

14.  —  De  l'incompétence  des  Tribu- 
naux de  commerce  pour  connaître  des 
engagements  des  artistes  dramatiques, 
V.  Théâtre,  no  2. 

15.  —  De  l'incompétence  du  juge  de 
référé  en  matière  commerciale,  V. 
Référé. 


16.  —  Les  règles  de  l'art.  420  du 
Gode  de  Procédure  civile  sont  applicables 
à  l'action  en  paiement  des  loyers  des 
gens  de  mer,  V.  Gens  de  mer,  no  2. 

17.  —  En  matière  de  compte  courant, 
V.  Compte  courant,  no  2. 

18.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile,  —  Louage  commercial.  —  loca- 
tion d'un  bateau  à  vapeur.  —  Lieu  de 
la  promesse.  —  Lieu  de  la  livraison. 
-^  Le$  règles  de  l'art.  420  du  Code  de 
IH>océdare  civile  sont  applicables  aux 
actioBs  nées  d'an  contrat  de  louage 
eommercial  et  spécialement  de  la  location 
d'im  baieftu  à  vapeur  pour  fait  de 
commerce. 
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Dans  ce  cas,  le  Heu  dek  promesse 
est  celui  où  ont  été  acceptées  les  pro^ 
positions  faites  en  vue  de  U  locâtioii 
du  bateau. 

Le  lien  de  la  livraison  est  celui  d'où 
le  bateau  a  été  expédié. 

(Oriolle  c.  Avril  et  Fréland).  — 
Nantes,  13  mai  1882.  U    291 

V.  Vente,  no  4. 

19.  —  Art.  420.  —  Contrat  de  com- 
mission. —  Lieu  de  la  promesse  et  de 
la  livraison.  —  Lieu  du  paiement,  — 
Est  compétent,  aux  termes  de  l'art.  420, 
le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
un  contrat  de  commission  a  été  conclu 
et  exécuté,  et  le  paiement  des  remises 
effectué. 

(Delagarde  c.  Julliot).  —  Rennes,  17 
novembre  1880.  1,    65 

20.—  Art.  420.  —  Munéat  eom^ 
merciaL  —  Mais  la  compétence  exeep- 
tionnelle,  résultant  de  l'art.  420,  ne 
s'applique  pas  aux  actions  qui  naissent 
d'un  mandat  commercial. 

(Danet  c.  Légal).  —  Nantes,  23 
février  1881.  L     76 

21.  —  . .  .Ni  d'un  contrat  d'assurance, 
V.  Assurances  terrestres,  no  2. 

22.  —  Art.  420.  —  InapplicabiUtë. 
—  Envoi  de  marchandises  à  un  tiers' 
autre  que  l'acheteur.  —  Prise  de  livrai- 
son. —  Faute.  —  Action.  —  L'art.  420 
est  inapplicable  quand  il  s'agit  d'une 
action  dirigée  par  l'expéditeur  d^une 
marchandise  coâtre  un  tiers  qui  n'es'è^t 
pas  acheteur,  à  x}iii'néatamoinffel)Fe'aiélé 
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adressée  et.  qui  a  eu  le  tort  d*en  prendre 
livraison. 

(Jacquier  c.  veuve  Chardonnct).  — 
Nantes,  16  mars  1881.  1.     145 

23.  —  Art.  420.  —  Marché  contesté. 

—  Contestation  d'une  clause  du  marché. 

—  L'art.  420  cesse  d'être  applicable  si 
le  marché  est  sérieusement  contesté. 

Hais  il  eu  est  différemment  si  la  con- 
testation porte  seulement  sur  une  clause 
accessoire  du  marché,  lequel  est  d'ailleurs 
reconnu  et  a  même  été  partiellement 
exécuté. 

(Héritiers  Houssier  c.  Société  d'hygiène 
pratique).  —  Nantes,  iO  mai  1882. 

I.    330 


24.  —  Art,  420.  —  Lieu  de  livraison. 
—  Vente  franco  à  bord.  —  Lieu  de 
réception.  —  Lieu  d'embarquement.  — 
Quand  une  marchandise  est  vendue  franco 
à  bord,  le  lieu  de  livraison  est  celui  où 
la  marchandise  est  embarquée ,  lors 
même  que  Tacbeteur  se  serait  réservé  le 
droit  de  recevoir  et  d'agréer  la  marchan- 
dise à  son  domicile.  ^ 

Eu  conséquence,  si  la  promesse  n'a 
pas  été  faite  au  lieu  d'embarquement,  le 
Tribunal  du  lieu  de  la  promesse  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions résultant  de  l'exécution  du  marché. 

(Frochen  frères  c.  dame  Rozier).  — 
Nantes,  4  juillet  1881.  I.     182 

25,  —  i4r^  420.  —  Lieu  de  livraison. 
—  Lieu  du  paiement.  —  Paiement  fait 
dans  un  autre  lieu  que  celui  convenu.  — 
Le  vendeur  ne  peut  assigner  l'acheteur 
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devant  le  Tribunal  de  son  propre  domi- 
cile, lorsque  la  marchandise  est  stipulée 
livrable  dans  un  antre  lieu  et  que  le 
paiement  doit  être  effectué  an  comptant 
au  moment  de  la  livraison. 

Il  importerait  peu  qu'en  fait  le  paie- 
ment ait  eu  lieu  au  domicile  du  vendeur. 

(Guillemet  et  Richard  c.  Suzeaa  et 
Bouron).  —  Nantes,  15  janvier  1881. 

L    8î. 

26.  —  Art.  420.  —  Lieu  de  paie- 
ment.  —  Vente  à  terme.  —  Domicile  de 
l'acheteur.  —  Dérogation.  —  Mentiw 
portées  sur  le  bordereau  de  vente  et  îs 
facture.  —  Lorsqu'il  y  a  vente  à  terme 
et  que  par  suite  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  de  l'acheteur,  celui-ci 
ne  peut  être  réputé  s'être  volontairement 
soumis  à  la  juridiction  du  Tribunal  da 
vendeur  parce  qu'il  a  reçu  sans  protes- 
tation un  bordereau  de  vente  portant 
attribution  de  compétence  à  ee  Tribunal 
en  termes  presque  illisibles  et  mention- 
nés en  dehors  même  du  corps  de  l'écrit. 
Il  importe  peu  d'ailleurs  que  les  mentions 
du  bordereau  aient  été  répétées  sur  la 
facture. 

(Mabileau  c.   Ortet).   —  Nantes,  29 
juin  1881.  L    169 

27.  —  Art.  420.  —  Lieu  de  pcU- 
ment.  —  Domicile  de  l'acheteur.  —  Mur' 
chandise  à  fabriquer.  -  Paiemànt  comp- 
tant contre  connaissement  —  Le  Tribunal 
du  domicile  de  l'acheteur  est  cooipétent, 
si  le  paiement  devait  être  fait  à  ce  domi- 
cile. 
Le  paiement  est  fait  au  dowiciie  ^ 
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l'acbeteur  et  nonaa  lieu  de  la  délivrance, 
quand  il  s*agit  d'une  vente  à  livrer  d'une 
marchandise  à  fabriquer  et  qui  n'exis- 
tait pas  lors  de  la  vente,  et  lorsque  le 
paiement  est  stipulé  au  comptant,  sans 
escompte,  contre  connaissement. 

(Frocheo  frères  c.  dame  Rozier).  — 
Nantes,  4  juillet  1881.  I.     182 

28.  —  Art.  420.  —  Lieu  de  paie-- 
ment,  —  Facture  imprimée.  —  Mention. 
—  Acceptation.  —  Ftàts  constitutifs  de 
l'acceptation.  —  La  mention,  dans  une 
facture  de  marchandises  vendues,  que  le 
prix  eu  sera  payable  au  domicile  du  ven-^ 
deur,  est  attributive  de  juridiction  an 
Tribunal  du  lieu  de  ce  domicile,  si  cette 
facture  a  été  acceptée  sans  protestation 
par  l'acbeteur  relativement  au  lieu  du 
paiement  indiqué. 

L'acbeteur  est  réputé  avoir  accepté  la 
mention  de  la  facture S'il  l'a  con- 
servée longtemps  sans  faire  aucune  ob- 
servation, ni  lorsqu'il  Ta  reçue,  ni 
lorsque  des  difficultés  se  sont  produites. 

(Boissière  c.  du  Serre  et  Ci«).  — 
Nantes,  10  juin  1882.  i.    294 

29.  —  Si  la  facture  reçue  sans 

protestation  était  identique  à  celles  que 
le  vendeur  lui  a  antérieurement  et  à 
plusieurs  reprises  envoyées  pour  des 
marchés  de  même  nature. 

(Dunan  c.  Gouget  et  Gi«).  —  Nantes, 
10  juin  1882.  l.    294 

V.  Cautionnement.  —  Compte.  — 
Effets  de  commerce.  —  Vente. 

GOMPUGITË.  —  V.  Concurrence. 


COMPTE.  —  1.  —  Banqmer.  — 
Réception  du  compte  sans  protestations  ni 
réserves.  —  Demande  de  redressement. 

—  Irrecevabilité.  —  Si  la  réception 
d'un  compte  sans  protestation  ne  fait  pas 
obstacle  à  sa  révision  pour  erreur  raaté- 
relle,  elle  rend  irrecevables  les  critiques 
qui  portent  sur  les  conventions  appli- 
quées par  le  banquier  et  servant  dé  base 
au  compte. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  résulte 
des  faits  que  le  client,  d*ailleurs  escomp- 
teur de  profession,  n'a  pas  reçu  les 
comptes  sans  examen,  qu'il  a  protesté 
contre  Papplication  de  certains  tarifs, 
que  ces  tarifs  ont  été  maintenus  par  lé 
banquier  et  que,  finalement,  le  client  qui 
a  continué  ses  relations  avec  son  ban- 
quier a  réglé  son  compte  et  même  retiré 
sans  réserves  la  couverture  en  titres  qui 
lui  servait  de  garantie. 

(Debourdeau  c.  Comptoir  d'escompte). 

—  Nantes,  21  janvier  1882.       1.    203 

2.  —  Erreur.  —   Erreur  de  calcul. 

—  Erreur  matérielle.  —  Rectification. 

—  Les  seules  erreurs  dont  l'art.  541  du 
Code  de  Procédure  civile  autorise  la  rec- 
tification sont  les  erreurs  de  calcul  oo 
au  moins  les  erreurs  matérielles. 

(Halgand  c.  Grenet).  —  Rennes,  2 
février  1881.  I.    86 

3.  —  Redressement  de  compte.  — 
Compétence.  —  La  demande  en  redres- 
sement de  compte  doit  être  portée 
devant  les  juges  qui  ont  compétence  pour 
connaître  de  l'action  en  reddition  de 
compte. 
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(Couteau  c.  Coostantin  et  antres).  ^ 
Cassation,  18  janvier  1882.        I.    361) 

V.  Compétence.  —  Navire. 

COMPTE  COURANT.  —  1.  -^  ludi-^ 
visilHUté.  —  Imposiibilité  d'applitpur 
certains  articles  du  crédit  pour  compen- 
ser certains  articles  du  débit,  —  Recon-- 
naissance  tacite  de  la  légitimité  du 
solde.  —  Cautionnement  de  la  créance 
d'un  tiers  contre  le  créancier  du  solde. 
'^  Le  eoaple  courant  est  indivisit)le  et 
le  débiteur  du  solde  ne  saurait,  pour 
édiapper  au  paiement,  isoler,  sans  le 
consentement  de  laotre  partie,  les  ar- 
ticle» les  uns  des  autres,  et  appliquer 
certaJA»  crédits,  en  compensation  de  cer- 
tains débits. 

Le  débiteur  du  solde  d'un  compte 
courant  ne  peut,  d'ailleurs,  repousser  la 
demande  en  paiement  quand  il  a  reconnu 
tacitement  l'exactitude  et  la  Légitimité 
du  solde  en  cautionnant  la  créance  qu'un 
tiers  aurait  contre  le  créancier  en  compte 
courant. 

(Liquidateur  de  la  Société  Hervé  et 
C*«  c.  Bessard  du  Parc).  —  Nantes, 
17  juin  1882.  l.    4i5 

2.  —  Compétence.  —  Domicile  du  dé- 
biteur. —  Domicile  du  créancier.  —  Lieu 
du  paiement.  —  Art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile.  —  Bien  qu'en  principe 
la  demande  en  paiement  d'un  solde  de 
compte  courant  doive  être  portée  devant 
le  Tribunal  du  domicile  du  débiteur,  le 
Tribunal  du  domicile  du  créancier  est 
compétent   si  c'est  à  ce  domicile  que. 
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d'après   la    convention  des  partiel,  le 
paiement  devait  être  fait. 

(De  Closmadenc  et  Garnier  c.  Lauratet 
et  Leroy).  —  Nantes,  11  mars  1882. 

î.    373 

V.  Mandat.  —  Société.  —  Vente. 

CONCLUSIONS.  ^  1.  ^  Matièret 
commerciales.  —  ùmclusions  prises  à  la 
barre.  —  En  matière  commerciale,  des 
conclusions  peuvent  être  utilement  signi- 
fiées, déposées,  lues  et  développées  devant 
la  Cour  le  jour  même  de  l'audience.  La  Cov 
peut  et  doit  statuer  sur  ces  conclnsions, 
sans  que  la  partie  adverse  puisse  s'op- 
poser à  leur  admission  sous  prétexte 
qu'elles  sont  prises  tardivement. 

(Trouillet  c.  Cheval  et  Gueneron  et 
Bruunou).  — Rennes,  29  novembre  1881. 

L    342 

2.  —  Matières  commerciales.  — 
Faits  se  rattachant  au  litige.  —  Droit 
des  parties.  —  Les  parties  ont  fe  droit 
de  prendre  à  la  barre  du  Tribunal 
toutes  les  conclusions  qui  ne  sont  pas 
étrangères  au  litige  et  ne  constituent 
pas  une  instance  nouvelle. 

Spécialement,  le  destinataire  d'une 
marchandise  qui  a  été  assigné  par  le 
capitaine  pour  se  voir  déclarer  respon- 
sable des  dommages  causés  à  son  navire 
par  une  partie  de  la  cargaison,  a  le 
droit  de  conclure  à  ce  que  les  experts 
nommés  recherchent  la  nature  et  l'im- 
portance des  avaries  qu'il  prétend  exis- 
ter dans  la  cargaison  et  dont  le  navire 
pourrait  être  responsable.  ^      " 
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(Massé  c.  Clerc  et  O*  la  Réunion). 

—  Nantes»  17  juio  1882.  1.    428 
Y.  Appel.  —  Chose  jogée. 

CONCURRENCE.  —  1.  —  Conatr- 
rence  déloyale,  —  Confusion  des  lieux 
de  provetiance.  —  Droit  dee  fabricanis 
d'une  contrée.  —  Tout  fait  de  nature  à 
entraîner  la  confusion  des  prodoits  cons- 
titue une  concurrence  dëJoyale. 

Spécialement  les  commerçants  d'one 
place  renommée  par  «ertains  produits 
ont  le  diioit  d'exiger  qu*un  autre  com- 
merçant de  la  même  place  et  qui  vend 
des  produits  étrangers  ne  les  débite  pas 
sous  des  étiquettes  susceptibles  de 
tromper  sur  le  Keu  de  provenance. 

(Mellinet  et  autres  c.  Hillerin-Ter- 
trais).  —  Nantes,  24  mai  1881. 

1.    186 

2.  —  Concurrence  déloyale.  —  Con- 
fusion  des  produits.  —  Dénominations 
fausses.  —  Sprat,  —  Sardines  à  l'huile. 

—  Etiquetage  mensonger.  —  Fabri- 
cants. —  Détenteurs.  —  Responsa- 
hilité.  —  Il  y  a  concurrence  déloyale  de 
la  part  d'un  commerçant  dans  le  fait  de 
créer  volontairement  eS  par  un  étique- 
tage mensonger  une  confusion  entre  ses 
produits  et  ceux  des  autres. 

Un  fabricant  de  conserves  qui  emploie 
le  poisson  appelé  sprat  n'a  pas  le  droit 
d'étiqueter  sardines  à  l'huile  les  boites 
où  il  renferme  le  sprat,  afin  d'amener 
une  confusion  entre  cette  marchandise 
et  la  sardine  à  Thuile  véritable  et 
d'écouler  ainsi  un  produit  très  distinct 
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sans  cette  étiquette  mensongère,  a« 
trouverait  pas  ou  ne  trouverait  que  très 
difficilement  des  acheteurs* 

Et  les  fabricants  de  conserves  de  véri- 
tables sardines,  lésés^  par  ces  agisse-^ 
sements,  ont  le  droit  de  se  plaindre  te«t 
aussi  bien  de  hi  mise  en  vente  de  la 
marchandise  faussement  dénommée  que 
de  la  fabrication  et,  en  conséquence,  de 
poursuivre  les  détenteurs  comme  les 
fabricants. 

(Penanros,  Chancerelle,  Quemet  et 
autres  c.  Pellier  et  autres).  Rennefl, 
27  décembre  1881.  k    396 

3.  —  Ceneurrene&  détoyate.  -  Cwt* 
fusion  dans  la  provefnauee  des  produiH. 
—  Botte  de  sardines.  — -  Impriment.  — 
Fabricant  de  boites.  *-  Complioité.  — 
Défaut  d'action  en  garaniie.  —  U  y  a 
concurrence  déloyale  dans  le  fait  de  ven- 
dre des  sardines  ne  provenant  pas  du 
littoral  nantais  après  les  avoir  mises  dans 
des  boites  imprimées  par  un  imprimeur 
de  Nantes,  revêtues  de  son  estampille  et 
portant  sur  l'un  des  côtés  le  mot  Nantes 
en  gros  caractères,  et  au-dessus,  en 
lettres  minuscules  :  Fées  comme  à  (fabri- 
quées comme  à  Nantes). 

Mais  les  commerçants  ayant  le  siège 
de  leur  établissement  à  Nantes  ou  sur  le 
littoral  nantais  sont  seuls  fondés  à  s'en 
plaindre  et  à  revendiquer  la  propriété 
du  nom  qui  sert  à  marquer  les  produits 
de  cette  provenance. 

Sont  complices  de  la  concurrence 
déloyale  celui  qui  a  imprimé  les    éti- 


de  l'autre  sous  tous  les  rapports  et  qui,     quettes  destinées  à  produire  la  confusion 
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daDs  la  provenance  des  produits  et  le 
fabricant  de  bottes  qui  a  employé  les 
fers  blancs  ainsi  imprimés. 

L'action  en  garantie  n'appartient  pas 
à  Tauteur  d*an  fait  délictueux  contre  ses 
coauteurs  ou  ses  complices. 

(Ricquier,  Trottier  firëres,  Barrau  et 
Firmin-Colas  et  fiyraud  c.  Pellier  et 
autres).  —  Reunes,  28  décembre  1881. 

I.    363 

4.  —  Concurrence  déloyale,  —  Pré- 
judice, —  Réparation,  —  Jugement,  — 
Publication.  —  Le  Tribunal  peut,  à  titre 
de  réparation  da  préjudice  causé  par  la 
concurrence  déloyale,  ordonner  la  publi- 
cation de  son  jugement  par  la  voie  des 
journaux. 

(Penanros,.  Ghancerelle,  Quemet  et 
autres  c.  Pellier  et  autres).  Rennes, 
27  décembre  1881.  l.     356 

(Ricquier,  Trottier  frères,  Barrau  et 
Firmin-Colas  et  Eyraud  c.  Pellier  et 
autres).  —  Rennes,  28  décembre  1881. 

1.     363 

CONDITION.  —  y.  Obligation.  — 
Vente. 

CONGÉDIEMENT.  —  V.  Commis.  — 
Commis-voyageur. 

CONNAISSEMENT.  —  Tiers  porteur, 
—  Bonne  foi,  —  Droit  sur  les  marchan- 
dises, —  Le  porteur  d'un  connais- 
sement régulier  doit  être  considéré 
comme  propriétaire  de  la  «arcbandise 
qui  doit  lui  être  délivrée  malgré  les 
oppositions  de  ceux  qui  s'en  prétendent 
propriétaires  en  partie  ou  en  totalité. 


TABLE.  COU 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  était 
démontré  que  le  détenteur  du  connais- 
sement n'était  pas  un  porteur  de  bonne 
foi. 


(Cancurte  c.  Bouron).  —  Nantes,  30 
juillet  1881.  L    172 

V.  Affrètement.  —  Capitaine.  — 
Compétence.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  - 
y.  Compétence. 

CONSENTEMENT.  —  V.  Obligation. 

—  Vente. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.  - 
V.  Concurrence. 

CONSIGNATAIRE.  —  V.   Capitaine. 

CONTESTATION  DE  MARCHÉ.  - 
V.  Compétence. 

CONTRAT.  —  V.  Cautionnement.  - 
Compétence.  —  Obligation. 

COPIE  DE  LETTRES.  —  V.  Livres 
de  commerce. 

COURTIER    MARITIME.    —    1.   - 

Société  pour  l'exploitation   de   VoffUe. 

—  Part  d'intérêts,  —  Cession,  — 
Nullité.  —  La  société  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'un  office  de  courtier  mari- 
time est  nulle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  l'office  et  sa  finance. 

Et  la  cession  d'une  part  dans  une 
telle  société  est  également  nulle. 

(Epoux  David  de  Drézigué  c.  Maillard 
et  Detense).    —   Rennes,  19  janvier 


1881. 
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2.  —  Choix  du  courtier,  —  Circons- 
tances de  fait  d'oit  ce  choix  peut 
résulter.  —  Avances,  —  Bemise  de 
papiers.  —  Le  choix  du  courtier  ne 
peut,  à  moins  de  couventions  spéciales, 
résulter  de  faits  antérieurs  à  l^arrivée 
du  navire. 

Spécialement,  il  ne  résulte  pas  de  ce 
fait  que  le  courtier  a  donné  des  rensei- 
gnements et  fait  des  avances  au  capi- 
taine avant  son  arrivée. 

£n  conséquence,  le  capitaine  reste 
libre  de  remettre  ses  papiers  à  un  autre. 

(Leveling  c.  Fuschen).  -  Nantes, 
17  novembre  1881.  1.     193 

CRÉANCIER.  —  V.  Compte  courant. 
—  Faillite.  —  Nantissement.  —  Obli- 
gation. —  Société. 

CRÉDIT.  -  V.  Compte  courant.  — 
Navire. 


DATE  CERTAINE.   -   V.    Novation. 

DÉBITEUR.  ~  V.  Appel. 

DÉCHARGEMENT.  —  V.  Affrètement. 
—  Surestaries. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes. —  Assurances  terrestres.  — 
Effets  de  commerce. 

DÉCONFITURE.  —  V.  Vente. 

DÉFENDEURS  MULTIPLES.    —    V. 

Compétence. 

DÉLAI.  —  V.  Abordage.  —  Assu- 
rances maritimes.  —  Jours  de  planche. 
—  Vente. 


TABLE.  DRO  «5 

DÉLAISSEMENT.  —  V.  Appel.  — 
Assurances  maritimes. 

DÉLIBÉRATION.  —  V.  Avaries. 

DÉLIT.  -—  V.  Concurrence.  — 
Faillite. 

DÉLIVRANCE.  —  V.  Vente. 

DEMANDE    RE  CONVENTIONNELLE. 

—  V.  Appel. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE.  —  V. 

Vente. 

DÉPÔT.  —  V.  Compétence. 
DERNIER   RESSORT.    —   V.  Appel. 
DÉSARMEMENT.  -  V.  Gens  de  mer. 

DESTINATAIRE.    —    V.   Capitaine. 

—  Conclusions.   —   Jours  de  planche. 

—  Remorquage.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

DETTE  ANTÉRIEURE.  —  V.  Faillite. 

DETTE  CIVILE.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

DÉTOURNEMENT.  —  V.  Faillite. 

DOL.  —V.  Obligation. 

DOMICILE.  —  V.  Compétence.  — 
Compte  courant. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V.  Assu- 
rances maritimes.  -  Chemin  de  fer.  — 
Compétence.  —  Obligation.  —  Théâtre. 

—  Vente. 

DROIT  COMMERCIAL  MARITIME.  -- 
Traité  de  Droit  commercial  maritime  de 
Desjardins, 

(Compte    rendu  par    E.    Genevois.) 


Ji.    49 
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TABiE.  EFf 

3.  —  Billei  à  ordre  souscrit  par  m 
nm  commerçant  pour 


EGHOUEMENT.    —    V.    Navigation 
flaviale* 
EGOUTILLES.  —  V.  Avaries. 

ECRIT.  —  V.  Compétence.  —  Hypo- 
thèque maritime. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  1.  — 
Chèque.  —  Paiement  à  une  personne  à 
qui  le  chèque  n'est  pas  endossé,  — 
Nullité.  —  Celui  qui  paie  un  chèque  sur 
la  signature  d'une  personne  à  laquelle 
il  n'est  pas  endossé,  et  sans  qu'il  soit 
même  acquitté,  ne  se  libère  pas  vala- 
blement. 

Aa  cas  où  le  nom  du  cessionnaire  du 
chèque  était  ilUsibie,  cest  au  payeur 
qu'il  appartenait  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires. 

(Lafontaine,  Prévost,  Martinet  et  Cie 
c.  Fouzes).  —  Lyon,  13  janvier  1882. 

II.     12 

2.  —  Billet  à  ordre.  —  Endossement 
en  blanc.  —  Translation  de  propriété. 
—  Mort  de  Vendosseur.  —  Effets.  — 
Lorsqu'un  billet  à  ordre  endossé  en 
blanc  a  été  'remis  contre  espèces  et 
qu'ainsi  la  propriété  en  a  été  réguliè- 
rement transférée,  le  souscripteur  ne 
peut  se  refuser  à  en  payer  le  montant 
en  alléguant  que  le  porteur  n'a  rempli 
l'endossement  que  depuis  la  mort  de 
l'endosseur  et  à  un  moment  où  son 
mandat  était  révoqué. 

(^Daniel  c.  Ledoll  et  veuve  Bourgaux). 
Nantes,  2  avril  1882.  1.    353 


tme  cause  non 
commerciale.  —  Absence  de  notification 
du  protêt  et  de  citation  dans  la  quin- 
zaine, —  Déchéance.  —  Les  art.  465 
et  168  du  Code  de  Commerce,  en  verta 
desquels  le  porteur  doit  notifier  le 
protêt  et  assigner  l'endossear  dans  la 
quinzaine,  sous  peine  de  déchéance,  sont 
applicables  alors  même  que  le  billet  à 
ordre  est  souscrit  par  un  dob  commer- 
çant pour  une  cause  non  commerciale. 

(Robin  c  Thériot).  —  Tribunal  civil 
de  Nantes,  1er  mai  1882.  I.    350 

4.  —  Prescription,  —  Billet.  — 
Simple  reconnaissance.  —  La  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  établie  par  Fart.  189 
du  Code  de  Commerce,  n'est  pas  appli- 
cable aux  billets  qui  ne  sont  pas  à 
ordre  et  constituent  de  simples  recon- 
naissances de  la  dette. 

(Boiffin-Lecoindre  c.  veuve  Dohms- 
trich).  -  Nantes,  4  juin  1881.  U    198 

5.  —  Compétence.  —  Bilia  à  ordre. 

—  Commerçant.  —  Non  commerçant.  — 
Signature.  —  La  signature  d'un  com- 
merçant sur  un  billet  à  ordre  créé  par 
un  commerçant,  même  pour  une  cause 
non  commerciale,  rend  les  signataires  et 
notamment  le  souscripteur  justiciables  da 
Tribunal  de  Commerce. 

(Le  Brun  c.  Coconnier).  -^  Reanes, 
1er  juin  1881.  I.    56 

6.  —  Compétence.  ^  BiUet  àsrdre. 

—  Dette  civile.  —  AvaL  —  Le  Tribunal 
de  Commerce  n'est  pas  compétent  poor 


EXE 


TABLE. 


conoatitre  des  eontestatîoDS  relatÎTCS  à 
l^avat  donné  sor  un  billet  à  ordre  pou 
dette  purement  civile. 

(Favreau     c.     syndic    Boismoreao) . 
—  Nantes,  15  avril  1882,  h'  321 

V.  Faillite. 


EFFETS  PUBLICS.  - 
—  Vente. 

ENDOSSEMENT.     — 
Commerce. 


y.  Obligation. 


Y.    Effets    de 


ENGAGEMENT.  —  V.  Thiîâtre. 

ENREGISTREMENT.  —  V.  Novation. 

ENTREPRENEUR.  —  V.  Louage  de 
services,  d'ouvrage  et  d'industrie. 

ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORT. 
—  V.    Transport  par  terre  et  par  eau. 

EPAVE.  —  V.  Navigation  fluviale.  — 
Sauvetage. 

EQUIPAGE.  —  V.  Capitaine.  —  Gens 
de  mer. 

ERREUR.  —  V.  Assurances  mari- 
times.— Compte.  —  Théâtre.  —  Vente* 

ESCOMPTE.  —  V.  Compétence.  — 
Compte. 

ESPÈCES.  —  V.  Faillite. 

ETIQUETTE.  —  V.  Concurrence. 

ETRANGER.  —  V.  Exploit.  —Titres 
an  porteur. 

EXCEPTION. —  V.  Appel.  —  Cau- 
tionnement. —  Jeu  de  bourse. 

EXÉCUTION.  —  V.  Compétence.  — 
Jugement  par  défaut. 


FAI  a? 

PROVISOIRE.    ~    V. 


EXÉCUTION 
Jugement. 

EXPÉDITEUR,  -  V.  Chemin  de  fer. 
—  Compétence. 

EXPERT-EXPERTISE.  —  V.  Assu- 
rances maritimes.  —  Capitaine.  —  Con- 
clusions. —  Transport  par  terre  et  par 
eau.  —  Vente. 

EXPLOIT.  —  1.  —  Ajournement.  — 
Mode  de  signification,  —  Habitants  du 
territoire  français  hors  de  l'Europe  et 
de  f Algérie.  —  Personnes  établies  à 
l'étranger,  —  Loi  du  8  mars  1882  ayant 
pour  objet  de  modifier  Tart.  69,  §  9  du 
Code  de  Procédure  civile.  II.     48 

.2.  —  Défendeur  domicilié  en  Algérie. 
Assignation  au  parquet,  —  La  partie 
domiciliée  en  Algérie  est  valablement 
assignée  au  parquet  du  Procureur  de  la 
République  près  le  Tribunal  où  la  demande 
est  portée. 

(Ricquier,  Trottier  frères,  Barau  et 
Firmin  Celas  et  Ëyraud  c.  Pellier  et 
autres).  —  Rennes,  28  décembre  188t. 

I.    363 


FABRICATION.   —  V.  Concurrence. 
Vente. 

FACTURE.  —    V.    Compétence.  — 
Vente. 

FACULTÉS.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 
FAILLITE.  —    1.  --   Soùiéti  nuUe 


i9  FAI  TABLE 

pour  défaut  de  puMicatiou.  ->  Déclara- 
tion de  faillite,  —  Une  société  commer- 
ciale nnlle  pour  défaut  de  publication  ne 
peut  être  mise  en  faillite. 

(Voyeau  c.  syndic  Patron  et  Dabiu). 
—  Nantes,  14  juin  1882.  1.     379 


2.  —  Paiement  fait  au  moyen  de 
titres  au  porteur  depuis  la  cessation  des 
paiements.  —  Nullité.  —  Les  titres  au 
porteur  ne  peuvent  pas  être  assimilés  à 
des  espèces  ou  effets  de  commerce,  et  la 
remise  qui  en  est  faite  par  le  failli  à  un 
de  ses  créanciers  depuis  le  jour  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  pour  le  rem- 
boursement d'une  dette  antérieurement 
contractée,  ne  rentre  dans  aucun  des 
deux  modes  de  paiement  autorisés  par 
Tart.  446  du  Code  de  Commerce. 

(Syndic  de  la  banque  Franco-Hollan  - 
daise  c.  Legrand).  —  Paris,  14  janvier 
1882.  IL     3 

3.  —  Rapport  à  la  masse,  —  Délit. 
—  Détournement,  —  Remboursement 
dans  la  période  suspecte.  —  Cessation 
des  paiements.  —  Connaissance.  — 
L'art.  447  du  Code  de  Commerce  s'ap- 
plique même  au  paiement  qui  aurait  eu 
pour  cause  un  délit. 

Spécialement,  doit  rapporter  à  la  masse 
ce  qu  il  a  reçu  du  failli,  celui  qui  a  été 
remboursé  par  lui,  dans  la  période  sus- 
pecte, d'une  somme  que  le  failli  avait 
reçue  pour  en  faire  un  usage  déterminé, 
et  qu'il  a  détournée  pour  payer  ses  pro- 
pres créanciers. 


FAI 

(Syndic  Cornet  c.  syndic  Ave!   Main- 
guet).  —  Rennes,  14  novembre  1881. 

1,    417 


4.  —  Commandes  procurées  par  un 
intermédiaire  à  un  industriel.  —  Exé- 
cution des  commandes  après  la  faillite. 
—  Commission.  —  Créance  chirogra- 
phaire.  —  L'intermédiaire  qui  a  procuré 
des  commandes  à  un  industriel  et  qui  a  droit 
à  une  commission  déterminée  à  l'avance 
par  une  convention,  est  simplement 
créancier  cbirographaire  de  rindoslrie! 
tombé  en  faillite,  bien  que  les  commandes 
faites  avant  la  faillite  n'aient  été  exécu- 
tées qu'après  par  le  syndic  autorisé  à 
continuer  l'exploitation  de  i'indastrie. 

(Syndic  Cherbonnier  père  et  fils  c. 
Sévérac).  —  Rennes,  29  novembre  1881. 

L    51 

5.  —  Revendication.  —  Dépôt.  — 
Banquier.  —  Mandat.  —  Sommes  encait- 
sées  à  la  disposition  du  mandant.  — 
Peuvent  être  revendiquées  dans  la  faillite 
d'un  banquier  les  sommes  qu'il  avait  été 
chargé  d'encaisser  sans  pouvoir  les  em- 
ployer pour  les  besoins  de  sa.  banque, 
ainsi  qu'il  arrive  d'un  banquier  chargé 
par  les  fondateurs  d'une  société  d'encais- 
ser le  montant  des  souscriptions  des 
actionnaires,  et  de  tenir  ces  souunes  à 
la  disposition,  soit  de  la  société  lorsqu'elle 
sera  formée,  soit  des  actionnaires,  si  U 
société  ne  se  forme  pas. 

(Kervern  c.  syndic  Sossa).  —  Rennes, 
25  novembre  1881.  L    390 

V.  Compétence.  —  Mandat.  ^  Obli- 


6AB 

galion.  -^  Société.  —  Vente  publique  de 
marchandises  neuves. 


TABLE.  GRO  29 

GAGE.  —  V.  Nantissement. 
GARANTIE.  —  V.  Compte.  —  Con- 


FARDAGE.  —  V.  Capitaine. 

FAUTE.  —V.  Abordage.  —  Avaries. 
—  Capitaine.  —  Chemin  de  fer.  — 
Commissionnaire.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

FEMME  MARIÉE.  —  AutorUation 
maritale,  —  Autorisation  tacite.  — 
L'autorisation  nécessaire  pour  que  la 
femme  puisse  valablement  s'obliger,  peut 
être  donnée  tacitement  par  le  mari. 

(Boiffin-Lecoindrc  c.  veuve  Dohms- 
trich).  ^  Nantes,  4  juin  1881.    1.     193 

Y.  Commerçant. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —V.  Capi- 
taine. —  Cautionnement.  —  Transport 
pur  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  V.  Acte 
de  commerce.  —  Compétence.  — •  Obli- 
gation. —  Vente. 

FORCE  MAJEURE,  -  V.  Affrètement. 
—  Capitaine.  —  Chemin  de  fer.  — 
Jours  de  planche.  —  Obligation. 

FORFAIT.  —  V,  Jours  de  planche. 

FORTUNE  DE  MER.  -  V.  Vente. 

FOURNITURE.  —  V.  Navire. 

FRAUDE.  —  V.  Vente. 

FRET.  —  V.  Affrètement.  —  Assu- 
rances maritimes. 


GABARAGË. 


G 

-  V.  Affrètement. 


currence.  —  Vente. 

GARE.  —  V.  Chemin  de  fer.  ^ 

GENS  DE  MER.  —  1.  —  Assûtanee. 
—  Décret  du  l«r  janvier  1882,  portant 
approbation  de  la  déclaration  signée  le 
même  jour  entre  la  France  et  Tltalie 
pour  donner  assistance  aux  marins  dé- 
laissés des  deux  pays.  II.     1 

2.  —  Compétence.  —  Art,  420  du 
Code  de  Procédure  civile,  —  Lieu  de 
paiement.  —  Port  d'armement  et  de  dé- 
sarmement.  —  Naufrage,  —  Le  paie- 
ment des  loyers  et  autres  frais  qui  sui- 
vent le  désarmement  d'un  navire  doit 
être,  à  moins  de  conventions  contraires 
expressément  stipulées,  effectué  au  lieu 
où  a  commencé  et  où  se  termine  le 
voyage,  c'est-à-dire  au  port  d'armement 
et  de  désarmement. 

Par  suite,  le  Tribunal  dans  Tarrondis- 
sement  duquel  un  navire  a  été  armé  et 
désarmé  est  compétent  pour  connaître  de 
Taction  intentée  par  TAdministration  de 
la  Marine  contre  la  veuve  et  les  héritiers 
de  Tarmateur  d'un  navire  qui  s'est  perdu. 

Mais  n'est  pas  compétent  le  Tribunal 
du  lieu  du  naufrage. 

(Administration  de  la  Marine  c.  veuve 
et  héritiers  Le  Maréchal) .  —  Rennes, 
28  juin  1881.  L     110 

GLACES.  —  V.  Capitaine. 

GREFFE.  —  V.  Appel. 

GROS  D'EAU.  —  V.  Affrètement. 


I© 


IND 


HERBAGER.  ~  V.  Commerçant. 
HÉRITIER.   —   V.  Compétence.    — 


Gens  de  mer. 

HONORAIRES.  —  V .  Agent  d'affaires. 

—  Appel. 

HUILE.  —  V.  Vente. 

HYPOTHÈQUE.  --  V.  Compétence. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.   —  Acte 
écrit,  —  Original  unique.  —  Validité. 

—  Si  le  contrat  par  lequel  rhypolbèqne 
maritime  est  consentie  doit  être  rédigé 
par  écrit  authentique  on  sous  signatures 
privées,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  Pacte  sons  seing  privé 
soit  fait  en  double  original. 

(Blanchard  c.  syndic  Chauvelon).  — 
Nantes,  5  novembre  1881.  I.     106 


IMPRIMEUR.  —  V.  Concurrence. 

INCOMPÉTENCE.  -  V.  Compétence. 

INDEMNITÉ.   —  V.  Assurances  ter- 
restres. —  Chemin  de  fer.  —  Commis. 

—  Commis-voyageur.    ^  Concurrence. 

—  Jours  de  planche.  —  Obligation.  — 
Sauvetage.  —  Surestaries.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

INDIVISIBILITÉ.  —  V.   AppeL    - 
Compte  courant. 

INDUSTRIE.  --V.  AcU  de  cooiiDerce. 


TABM5.  JEU 

INDUSTRIE  «IMILAIRB.  ^  V.  Vente, 

INTÉRÊT.  —  V.  SOfciétë. 

INTÉRÊT  DE  CAPITAUX.  —  V. 
Appel.  —  Vente. 

INTERMÉDIAIRE.  —  V.  Commission- 
naire. —  Faillite.  —  Obligation.  — 
Vente. 

INTERPRÉTATION.- V.  Chose  jugée. 
—  Transport  par  terre  et  par  eau. 


JEU  DE  BOURSE.  —1.  —  Convention 
illicite.  —  Connaissance  par  le  créan- 
cier de  la  position  et  des  intentions  du 
débiteur.  —  Les  opérations  de  bourse, 
lorsqu'elles  sont  hors  de  proportions  avec 
les  ressources  pécuniaires  de  celui  qui  s  y 
livre,  sont  illicites. 

En  conséquence,  toute  action  doit  être 
refusée  au  créancier  par  suite  de  sem* 
blables  marchés,  surtout  lorsqu'il  n'a  pu 
se  méprendre  sur  la  situation  et  les  ia- 
tentions  de  son  débiteur. 

(Beauvisage  c.  de  Closmadeuc  et  Gar- 
nier).  —  Nantes,  18  février  1882. 

I.    232 

Nota.  —  Ce  jugement  a  été  confirmé 
par  adoption  de  motifs.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  ler  avril  1882  ;  président, 
M.  Maitrejean  ;  avocat  général,  M.  Bonoetf 
plaidants  :  Mes  Lebourdais  et  Giraudeau.) 

2.  —  Billet  à  ordre.  —  Avo/.  -■ 
Cause  illicite.  —  Nullité.  -^  £9t  nal 
comme,  ayant  une  ctt^e  iUicit?  |a^.biiiet 


JiMJ  TABLE. 

sMKcrit  €D  paiement  d'ane  dette  de  jeu. 

II  en  est  de  même  de  Pavai  donné  sur 
UQ  billet  de  cette  nature. 

(Hervé  et  Genuer  c.  de  Lauleric, 
Doyen  et  la  Banque  des  Fonds  publics) . 
—  Nantes,  11  mars  1882,  l.    225 

JOUR.  —  V.  Assurances  maritimes. 

JOUR  COURANT.  —  V.  Jours  de 
planebe. 

JOUR  FÉRIÉ.  —  V.  Abordage. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  i.-- Jours 
courants.  —  Jours  ouvrables,  ~  For- 
fait,  —  Fort:e  majeure,  —  Quand  les 
jours  de  planche  sont  stipulés  courants 
et  non  ouvrables,  il  y  a  un  contrat  à 
forfait  contre  lequel  ne  peut  prévaloir  ni 
le  cas  fortuit,  ni  la  force  majeure. 

(Guillemet  et  Richard  c.  Craviotto). — 
Rennes,  22  novembre  1880.  I.     16 

2.  —  Surestaries,  —  Chaloupes 
mployées  au  transport  de  la  tourbe,  — 
Retfird  dans  le  déchargement.  —  Indem- 
nité. —  Pouvoir  d'appréciation  des 
tribunaux,  •—  Les  chaloupes  d'un  faible 
tonnage  employées  au  transport  de  la 
tourbe  ne  peuvent  être  assimilées  pour 
la  planche  et  les  surestaries  aux  cabo^ 
teurs  et  gabares  qui  fréquentent  le 
port  de  Nantes. 

Par  suite,  la  planche  de  huit  jours 
n'étant  pas  applicable,  il  appartient  au 
Tribunal  d'apprécier  sll  y  a  eu  retard  et, 
en  cas  d'affirmative,  de  régler  la  quotité 
de  Tindemnité. 

(I^nard  e.  Légal  et  Maugat).  — 
liantes,  7  j«n  18S2.  \,    380 


JUG  84 

s.  —  Délais.  —  Point  de  départ.  — 
Les  jours  de  planche  ne  commencent 
à  courir  qu'à  partir  du  moment  où  le 
bateau  est  mis  à  la  disposition  du  des- 
tinataire au  lieu  expressément  convenu. 

(Lequinsse  c.  Guilbaud).  —  Nantes, 
24  septembre  1881.  L    207 

4.  —  Point  de  départ.  —  Déclaration 
en  douane.  —  Port  de  Saint-Nazaire, 
—  Usage.  —  D'après  l'usage  constant 
du  port  de  Saiut-Nazaire,  les  jours  de 
planche  courent,  à  défaut  de  stipulation 
contraire,  le  lendemain  de  la  mise  du 
navire  en  déclaration  de  douane* 

(Guillemet  et  Richard  c.  Craviotto). 
>--  Rennes,  22  novembre  1880,    L    16 

V.  Surestaries. 

JOUR  OUVRABLE.  —  V.  Jours  de 
planche. 

JOURNAL.  —  V.  Concurrence. 

JUGEMENT.  —  Jugements  des  Tribu- 
naux de  commerce.  —  Exécution  provi- 
soire de  plein  droit.  —  Caution,  — 
Les  jugements  des  Tribunaux  de  Com- 
merce sont  de  plein  droit  exécutoires 
par  provision,  en  donnant  caution,  et 
une  déclaration  expresse  n'est  néanmoins 
nécessaire  que  pour  le  cas  où  l'exécution 
provisoire  doit  avoir  lieo  sans  caution. 

(Epoux  Schwerer  c.  époux  Laferrière). 
-*  Rennes,  13  mai  1881,  L    114 

V.  Appel.  —  Cautionnement.  — 
Concurrence.  —  Tierce-opposition. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Défaut 
faute  de  comparaître.  —  Exécution,  — 


9& 


i/Ir: 


cMtptiMre'^  ii*e«t  pM  rteiArabié  qatnd 
le  JQgSiiieDt>«  é^  etéeucé  daoe  les  six 
iMlèd6tedate. 

,  Le  ivigew^nV^st  réputé  exécuté  Ion- 
qaç  la  vente  dee  veubie»  a  été  opérée 
sans  opposUiou  de  la  part  du  défaillaut, 
alors  qu'il  est  constaut  qu'il  avait  cop- 
naissance  de  la  procédure,  et  quand, 
par  ailleurs,  le  défaillant  a  constitué 
avoué  dans  une  instance  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  contre  lui 
en  vertu  du  jugement  qu'il  a  frappé 
d'opfosition. 

«.(Dame  Gravouil  e.  Burgelio  frères). 
-  I^afOeSt  7  «»  Wl.  1*    146 


LAISSÉ  POUR  COMPTE.  —  V.  Ca- 
pitaine. ' —  Transport  par  terre  et  par 
eau.  —  Vente. 

LETTRE  DE  CHANGE.  -  Y.  Effets 
de  commerce. 

LETTRE  lUSSiVE.  —  V.  Livres  de 
conmeree.  —  Nantissement. 

LIBÉRATION.  —  V.  Effets  de  com- 
merce. —  Société. 

LIEU  DE  DÉCHARGEMENT.   —    V. 

Affrètement. 

LIEU  DE  DESTINATION.  —  V.  Affrè- 
tepient,  —  Assurances  maritimes..  — 
Vente,, 

LlEUjJ>e  UYRAlftOtt.  --  V.  Cem- 


péletice.  —  ^oitttWè'criirM.''"'^'-"'*'''^'^  '• 

LIEU   DE  ^À'pftdéES^ 
Compétence. 


LIQUIDATION.'- V/fât^ir-^    ' 

LIVRAISON.  — .  Y..jGften^î|  à^-f^f^/ 
—  Compétence.  — .  Vente*..    _     „,,^,.,^ 

LIVRAISON  CONTRE  RKkBOUhSfi- 
MENT.  —  V.  Vente.  '     '       •  "'"''' ^ 

LIVRAISON  franco  sau$  n^ffié^.  ^^ 
V.  Compétence., —  Vei4e..       .  ,  ^,... 

UVRàlSON  es  far  et  t^mcéut^^la 
fabrication.  —  V.  Vente.      '  '    i  ««^u  ». 

LIVRAISON  à  époque  WttmUnéà,  «^7 

est  possible^  —   V,  Yenle.  .    /  }  /"  • 

LIVRES  DE  COMMERCE.  —  Copie 
de  lettres.  —  Visa  et  paraphe,  —  Tous 
les  livres  dont  la  téntie  est  obligatoire 
pour  les  commerçants,  et  parmi  eux 
le  livre  copie  de  lettres,  doivent^  être 
cotés,  paraphés  et  visés  Avant  q8-j(«eii 
soit  fait  usage.  *- >:•..'  j. 

Par  suite,  doit  être  écartée  du  4éhHt. 
la  lettre    transcrite  sur  un   eopis.tlft; 
lettres  non  conforme  aux  preeeriplieBA -^ 
de  la  loi,  alors  que   le  destinataire  do 
ladite  lettre  nie  Tavoir  reçue*  ,    ,.,i  j 

(Radenac  c.  Ménard).  — .  Rome»!  fl^ 
avril  188i.  .    ..^L    ^ 

LOT.-  V.Vwte,.^  ,..  .  .u 

LOUAGE.  -*  Absence^  éê^i^iitW  dim 

laeameniiùn.^^  FijaMêir^^r/e-M^ 

buMl.  -*'■  Lorsque  tè^cdttrM^^K^lMlite 

étaM  «eptain,  tét  fgHtèft^M^ssM^fle 


MAM 

fTaccerii  «er  îe  pm  «nm  a  f(é  cootemi, 

il  appartient  «i  Trtbooal  de  l^arbitrer. 

(Oriolle   e.     Avril   et    Fréland).   — 

Nantes,  11^  mai  1882.  I.     291 

V.  Compc^lence.  —   Vente. 

LOUAGE  DE  SERVICES,  DOU- 
VRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  —  Entre- 
preneur. —  Architecte.  —  Plans.  — 
RemUe.  —  C^nservalton.  —  Usoge.  — 
Les  plaus  remis  par  Tarchitecte  2i  l'en- 
trepreneur étant  la  garantie  de  ce  der- 
nier, doivent,  d*après  un  usage  constant, 
toujours  rester  eu  sa  possession. 

(Lignel  fr^e«  c.  Oger).  —  Rennes, 
24  mai  1881.  l.    94 

V.  Compétenee.  -  Théâtre. 

LOYER.  —  V.  Gens  de  mer. 

M 

MANDAT.  —  1.  —  Vente  par  commis- 
Voyageur.  —  Exécution  du  mandat.  — 
Le  vendeur  qui  a  donné  mandat  à  un 
commis-voyageur  de  le  représenter  doit 
exécuter  les  marchés  conclus  par  son 
commis- voyageur,  si  celui-ci  n'a  pas 
outrepassé  les  bornes  de  son  mandat. 

(Prinzivallé  c.  Carraud-Amieux). — 
Nantes,  22  février  1882.  L     240 

2.  —  Obligaiions  du  mandant  vis-à- 
vis  des  tiers.  —  Mandataire.  —  Pou- 
voir$  outrepassés.  —  Absence  de  ratifi- 
cathn.  . —  Lea  tiers  ayant  traité  avec 
un  mandataire  qui  a  outrepassé  ses  pou- 
voir» aoot  sans  actien  eontre  le  mandani, 


TABI^.  MAN  fS 

s'ils  n'établissent  pts  ^*U  sH  wmn  et 
ratifié  les  a^^isseiiients  de  son  préposé. 
(Héritiers  Houssiere.  Société  d'hygUne 
pratique).  —  Nantes,  10  mai  1882. 

I.     380 

3.  —  Obligations  du  mandant  à 
l'égard  des  tiers.  —  Pouvoirs  outrepas- 
sés. —  Office  de  publicité.  —  Opérations 
de  prêts  sur  valeurs.  —  Le  mandant 
n'est  pas  tenu  vis-ù-vis  des  tiers  d'exé- 
cuter les  engagements  contractés  par  le 
mandataire  au-delà  des  termes  de  son 
mandat. 

Spécialement,  celui  qui  confie  à  un 
mandataire  la  direction  d'un  simple  office 
de  publicité  ne  peut  être  responsable 
des  opérations  de  banque  et  de  prêts  sur 
valeurs  faits  par  son  préposé. 

(Ferré  c.  SchreiberV  —  Nantes,  14 
janvier  1882.  L     238 

4.  —  Mandataire  substitué.  —  Faillite 
du  mandataire  principal.  —  Actions.  — 
Souscription.  —  Action  directe  des  tiers 
contre  le  mandataire  substitué.  —  Les 
tiers  ont  une  action  directe  contre  le 
mandataire  substitué.  En  conséquence, 
si  un  banquier  chargé  de  concentrer  les 
souscriptions  des  actions  d'une  société 
anonyme  est  tombé  en  faillite,  et  s'il 
s'était  substitué  un  de  ses  confrères 
pour  l'exécution  d'une  partie  du  mandat 
dont  il  s'était  chargé  lui-même,  le  man- 
dataire substitué  se  trouve,  vis-à-vis  du 
mandant,  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  mandataire  principal  et  peut  rendre 
compte  directement  de  son  mandat. 

Spécialement,  le  banquier  mandaltirB 
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spbstUué  peut  remettre  direttament  à- la 
société  les  somnie^ .  provenant  des  ve^r- 
sements  opérés  entre  ses  maios  par  les 
actionnaires  et  toiicbées  par  lui  posté- 
rieuremdHt  à  ia  faillite  do  mandaraire 
principal.  Le  syndic  de  la  faillite  de 
celui-ci  prétendrait  vainement  que  ces 
sommes  appartiennent  k  la  masse  de  la 
faillite  ;  oar,  quelles  que  soient  les  rela- 
tions qui  aient  existé  entre  le  manda- 
taire et  le  mandataire  substitué,  aucun 
des  deux  n'a  jamais  pu  disposer  des 
▼ersettients  faits  dans  on  but  déterminé  ; 
ftt  ils  lï'o^fît  pu  davantage  figurer  dans  un 
compte' courant. 

(Kervern  c.  syndic  Sossa).  —  Rennes, 
25  novembre  1881.'  I.     390 

V.  Acte  de  commerce.  —  Agent  d'affai- 
res. -^  Agent  de  change.  —  Appel  — 
Compétence.  —  Effets  de  commerce.  — 
Faillite.  —  Obligation.  ~  Vente. 

MARCHÉ.  -  y.  Vente. 

«lAllGIlÉ  CODiTfiSTÊ.    -  V.    C»m^ 

BfARËB.  —  V.  AfiVètement. 
MASSE.  —  V,  Faillite. 

'  MATIÈRES  COMMEIRCIALES.  -    Y. 

(Joncl  usions.  —  Référé. 

HBNTiON  bon  potar.  --  V.  Preave. 

MlSfi  EN  DEMEURE.  —  V.  Nantisse- 
ment. —  Sûrestaries.  —  Vente. 
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çipr  jmlifj{ç^  . —  ,L«^,4ir^Aapeier  qui  iveot 
Uj^r  de  saii.drj9Ude<iY(¥Piih'#»tl[«  fthdieàlai 
remise  ^B  gage  par  ^on  d^biteQ^:  doit 
préalaiblepjent  m^(|iî4,eel|]ki*Tc^.eQ(defliepre 
de  payer.  Cette  mise  eo^-dem^nfe  .doit 
être  signifiée  par  un  officier  p.qbliprUDe 
lettre  tnissive  accompagnant  le.  compte 
qui  constate  l'importance  de,  là  dette  ne 
suffit  pas. 

(Launay    c.    Société    général^).   — 
Nantes,  5  août  1882.  *    '  I."  385 

NAUFRAGE.  —  V.  Assara^çi^^^xpari- 
times.  —  Gens  de  mer. 


NANTISSEMENT. 


Vente  par    le 


NAVIGATION  FLUVIALE-  î  ^  i.  -- 
Bateau,  —  Bchomfjmit  dan»  jihi  c^ml 
--  Abaissement  du  plan  d'eau  réglemen- 
taire, —  JSoa  responsabiUté*  — Sawe- 
tage,  —  En  cas  d'échouemeat  d'oa  ba- 
teau dans  un  canal,  écbouem«nt  r^ullant 
de  rabaissement  du  pl^n  d'eau  céglemea- 
taire  ordonné  par  l'AdministratioB,  en 
vue  des  travaux  à  exécuter  sur  ledit 
canal,  le  propriétaire  de  ce  bateau  se 
saurait  être  déclaré  responsable  de 
l'obstacle  apporté  à  la  navigation  par  ce 
sinistre,  et  par  suite  être  condamné  au 
remboursement  des  dépenses  '-  lancées 
pour  le  sauvetage  dodit  bateau,  s'il  est 
établi  que  le  tirant  d'eàa  de  ce  dernier 
était  inférieur  an  tirant  dP^âu  V^gfcm'eii- 
taire.  '^    -     ' - 

(Rochard-Lebreton  c.  TEtat).  — Con- 
seil d'Etat,  6  août  ISsY^  '  '  '    ^1^'  140 
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ià'niwigaU0»i  —  liiifl^.  ^  «n-thàland 

sigfnaié  d  «Dd:  NMniè^ë  suffisante  et  coh- 
fovnieiook  règileâ«de  tftfiavi^fttfon  ffnviîrle, 
q«i«iwd.utt:c«m(rt*fM)Pèànt"  un  •patrHour  est 
^lxcél[)tliî1e^'aM!Heu 'de  cette  épave. 

''  ^(BéiVôft  et  Cie  et  ' capitaine  bnpont  c. 
WWllcau,  ^àn  Duyhm  et  Labouërc, 
Bot^pgbin  et  fcegal  et  Fldnioy) .  —  Nan- 
tes, 7  mai  1881.  I,    23 

V.  Navire. 

,*   '      ]  ..... 

NAVIRE.  —  l.  —  Pretcription  annale, 

—  éiîlets  souscrits  par  le  capitaine.  -  • 
Arrêté  de  compte.  —  L'action  en  paie- 
inenl  de  fournitures  pour  ravitaillement 
d'an  navire  se  prescrit  par  un  an. 

Mais  ^}a  prescription  n'est  pas  oppo- 
sable si  des  bijlets  ont  été  souscrits  par 
te  capitaine  en  paiement  des  fournitures, 
ces  btlléts  epnstituant  l'arrêté  de  compte 
prévu  par  Tart.  434  du  Code  de  Com- 
merce. 

Irasque  et  C»e  c.  Legal-Chevreuil 
frères).  — Rennes,  30  janvier  1882. 

I.    371 

2.  —NavigaUon aux  5/8.  —  Vivre». 
^^  fût^mitur^,  .-^  CapUaine.,  —  Arma- 
<€ttn* .  Mecpurs.  —  Lonst^ue  la  naviga- 
tioQ^|^e,,(ait.  aux. 5/8,  U  fo^uroiture  des 
lûvfes  e^st.À  h  Abargis  du  capitaine. 

Les  fournisseurs   n'ont    d'action  que 

contre  \^  capitaine  et  ne  peuvent  exer-^ 

cer  aucun  recours  contre   les  armateurs, 

s'il  est    établi  qu'ils   connaissai^^nt   les 

'édiitf(k!^ili»'iae'fti  tâvîgàliûn  et  quilsont 


entendu  f^e  au  'éapitàke  un'crédlt  peN 
sonnet  et  suivre  sa  foi.'     * 

(Même  décision). 

V..  Abordage.,—  Affcètementi .---  As- 
surances   marijtimefi.    ■—    Avaries.    — 
Conclusions,    —  Coortier  maritime.  .— 
Jours    de  .planehe.   -:--  Sauvetage»    - 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

NOM.  —  V.  Concurrence. 

NOYATION.  —  l9ovation  par  change 
ment  de  créancier,  >-  CutractèreM,  -^ 
Novation  antérieure  à  la  ce^satim  des 
paiements,  —  Absence  d^  fraude,  — 
Quittance  non  enregistrée.  ^  PMVoir 
d'appréciation  des  Trib^natuc,  —  Lors- 
qu'un commerçant,  en  vendant  son  fonds 
de  commerce  pour  un  prix  payable. à 
terme,  stipule  que  Tachetcur  se  libérera 
vis-à-vis  de  lui  en  désintéressant  un 
de  ses  créanciers  ;  que  ledit  acheteur 
s'engage  à  verser  son'  prix  entre  les 
mains  de  ce  créancier  et  que  fe  vendeur 
lui  donne  quittance,  il  y  a  là  la  novation 
par  changement  de  créaucier  prévue  par 
l'art.  1471,  §  3  du  Code  civil. 

La  novation  par  changement  de  cré- 
ancier, lorsqu'elle  intervient  avant  la 
cessation  dé  paiements  dû  vendeur  depuis 
déclaré  en  faillite,  e«t  opposable  au 
syndic,  si  elle  a  été  faite  saivs  fraude,  et 
alors  même  que  la  quittaoce  délivrée 
par  le  vendeur  à  l'acheteur  n'aurait  pas 
reçu  date  certaine  par  l'enregistrement. 
L'usage  dispense  en  effet  les  quittances 
de  la  formalité  de  Tenregistrenaent  et  il 
appartient  aux  Tribunaux   de   décider  si 
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la  date  donnée  à  ^  quiUan/;^  ^«ur  in^\ire 
une  confiance  suff]s;4Q(e, pour. en. faire  la 
base  de  leur  décision. 

(Lchéb'êf  c.  éyndîc  Gravouille  et  veuve 
Gravonille).  —Nantes,  16  aof:t  1882. 

'^  I.     407 

V.  Compétence. 

"NUtLltÊ?  ~  V.  Jeu  dé  bourse.  -— 
P^Rte.  —  freuve. 


OBLIGATION.  —.1.--  Consentewefit. 
—  Dol.  —  Dol  incident.  —  Pouvoir  d'ap^ 
prédation  des  Tribunaux.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Quand  le  dol  a  été  incident, 
que,  par  Suite,  Il  n  a  pas  déterminé  le 
eontrat,  maisci  seulement  amené  ta  partie 
à  le  consentir  sous  des  conditions  plus 
désavantageuses,  il  appartient  aux  Tri~ 
bunaux  de  décider  si  le  préjudice  (lont 
on  demande  réparation  est  dû  plutôt  à 
rimprudence  de  celui  qui  en  souffre 
qu'aux  manœuvres  de  celui  qui  en  profite, 
ou  si,  au  contraire,  les  manœuvres  dolo- 
sives  dépassent  les  bornes  de  Thabileté 
commerciale  et  sont  telles  que  la  partie 
qui  s*en  plaint  n'ait  pu  ni  les  surprendre 
au  moment  de  la  formation  du  contrat, 
ni  en  éviter  les  conséquences  au  cours 
de  son  exécution.  Le  dol  incident,  suivant 
lès  cas,  ne  donnera  naissance  à  ancune 
action  on  donnera'  lien  à  des  dommages- 
intérêts. 

('Gollin  c.  Bonis).  —  Rennes,  9  dé- 
cembre 1881.  I.     419 

1.  —  Obligation-dé  faire,   ~    Plf/Î- 


e^^i^  ^'^^Iftiioiu  ,^\\F^t^e\^*fMéciire. 

diCCcul^f  u4'Q](i^ut»eRM  une--  obiigttHijp  ti^ 
faire Dii  p«4ij^.é^fi^^<N»ai4éfée'i»aivM.\att 
<  véDei»^t\  de  force  v^aj^vre  )qui\.aftr8B^ 
cM^  le jdébiti^jiF^  .^e  /  l-e^^cution v  vtft'MR 
obligajtion.qiiandveUe  es(.,fN»«iWfiKV'\  •  • 

Le  dé)(ite«ir»t<^ndawn4rà  retéeiUJOAi, 
ne.peu^  mdroei  à^pm^ief.  kittie  exonécé 
de  30D  oblie;kti4^n  «t;  liiic«  .ypQBDwser^la 
résolution  du  «ontr«t  mD}ieQBafit .  des 
donunage^-iotérêis. . 

(Alleau  et  Aubert  c.  FJornoy  et  £ls). 
—  Nantes,. 4 8.  février  lg82,        K.  334 

3.  —  Inexécution.  —  Dommages-in- 
térêts. —  Force  majeure,  —  Débiteur. 
— -  Preuve.  —  Vente  de  sardines.  — 
Rareté  du  poisson.  ^  S'il  n'y  a  pas  lieu 
à  dommages-intérêts  lorsque,  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit, 
le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou 
de  faire  ce  à  quoi  il  s'était  obligé,  c'est 
à  lui  qu'il  incombe  de  faire  la  preuve  de 
la  force  majeure  ou  du  cas  fortuit. 

Spéci^ement,  le  vendeur  de  sardines 
en  quarts  de  boites  contenant  dé  8  à  1^ 
poissons,  doit  des  dommages-intérêts  à 
son  acheteur,  %\\  ne  Lui  livre  la  niar- 
chandise  promise^,  à  moins  qii*^l  ne  prroUve 
qu'il  n'a  pu  fabriquer  dans-  les  «omfftions 
du  marché  p^r  suite,  de  kas'flWssfor 
extraordinaire  des  sardiites  pendai^tionte 
la  campagne  ;  alors  surtout  que  cette 
allégation  de  sa  part  est  contredite  par 
des  faits  notoires.  '  '  "  ^ 

(Fr«chen  «.  48tt« Ri»lie!v)C  '^s^HëMies, 
5  juillet  1881.  .dk..^9tô> 
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UAùire .  wt^'^^'  4l'me;v^0ttlSdH'^)]fâ^'  tune 
êes>paHifiky>-^'i€oméltH&n  tonàl'ûe  pût 

eaUeàfdé  ia  tùmemion:  ->  D&rtimàgeS' 

par  rintt^mmaitt  â'uH'èah^iHin^J  — 
DfifkÈUt  éâUm-aii^  à  l'époque  ftàsëe^.'-- 
Le6iox^.  ii^l  m,  1184du Gode  civil-  aux 
KrmeB^désqtets  la  c<mv*^ntioâ  petit  être 
résiliée^  4i  Futt*  îkfe  parties  n'accomplit 
pas  son  obligation,  sent  applicables: 'seu- 
leiridnt  '  âmè  les  relatWs  des  parties 
é<âitraetantes,  màiiS  ne*  sauraient  être 
invoquées  par  la  partie  qui  demande  la 
résiliation  de  la  convention  contre  celui 
qui  s  est  entremis  pour  la  faire  conclure. 
Spécialement,  Tacheleur  d'effets  publics 
qui  veut  prendre  livraison  des  titres  qu'il 
a  achetés  ne  peut  prétendre  résilier 
l'opération  parce  que  l'intermédiaire  qui 
a  négocié  le  marché  ne  peut  lui  livrer  les 
titres  à  une  époque  déterminée  et  con- 
venue entre  eux.  L'acheteur  n'a,  contre 
l'intermédiaire,  qu'une  action  en  dom- 
mages-intérêts, si  l'inexécution  de  l'obli- 
gation de  livrer  les  titres  à  une  époque 
fixée  lui  .cause. un  préjudice. 

^XftKédit.  idfi   Fr^ncQC,  Boçgr»),   — 
IJî^l|»ffîif,.?2  i^yril  .1882,  .     L     402 

'  V-î^Maiidafl.  —  Ndvaliott. 

bWîcè.  -^  V.  Courtier  maritime.  — . 
Mandat. 

OFFRE.  —Y.  Venta. 
,  OPËRATlO(«Si0fiiBdUi(SE.^^¥:leu 
débourse. 


'  ftPPdéH'fOlH'.  — '  y,  Connaissement. 
^  Jù'^eriiènt'pir'd^fefultl'^     "     '     ' 

ORDRE.  —  y.  f  gep^  de  çhançç. 


PAlp^MENTj.  -r:.V./ComBR^ow?»re. 

—  Compétence.  —  EJfe^^s  4jb  conu|crûe^ 

—  Faillite.  — Transport  par  terre  et  par 
eau.  —  Vente. 


—  Y.  Commerçant. 
V. 'Commis,  —'^èônijpé- 


A 


•U 


PATENTE. 

PATRÔÎf.  - 
tence. 

PÊCHE.  —  Y.  Venté/ 

PERTE.  —  Y.  4^ufai\c£i$c.m8rUim«i>) 
—  Titres  au  porle,^jp,,.n7  Jriinsponrt. par 
t(^rre  et  pair  ^u. ,     .     ,     ...r^ 

PLACEMENT,  -r  Y.  Age^  éé'el^atïgôi' 

PLURALITÉ  DES  DÉFEl^bEfaRS;;  — 
V.  Compétence. 

POLICE..—  Y.  Appel.  —  Ass.uraqcfç 
maritimes.  —  Assurances  terrestres. 

PORT  D'ARMEMENT.  ^  Y.  Gens  dtt 
mer^     .•    ..  »      .   .^ .■. . 

PORT  SUR.  —  V.  Affrètémont. 

PORTEUR.  —Y.  Connaissement.  — 
Effets  de  commerce. 

PRESCRIPTION.^  -^  Y.  ♦  Effets  de 
comnaerce,  —  Navire.  — .  TraDsport(paf 
terre  et  par  eau.  ,    ,.. 

PRÉSOMPTION.  —  V.  Assurances 
maritimes.  —  Preuve. 

PRÊT.  —  V*  Vente. 
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PREUVE.  -  1.  Tfr  Prm9€mié»\àle. 
—  Signature  détiiée.  -t*  «  Véri/bofion 
d'écritpre,  —  Pa^K^ir  *'«ppr4«i^4i>»^de« 
Tribunaux.  —  Quand  la  signature  d'ujoe. 
convention  est  déniée  devant  un  Tribu- 
nal, celui-ci  peut  passer  outre,  s*il  juge 
la  dénégation  non  sérieuse  et  sans  in> 
fluencè  i'i^table^'sar  la  éblutton'du  litige. 

(Simon  e.  Oilbet).  —  Nantes,  18  isars 
1882.  l.     fiOO 


2,  -^.Preuve  littérale.  —  Billet.  — 
Absence  de  la  mention  bon  pour  et  de 
l'indication  de  la  somme  en  toutes  lettres. 

—  Nullité  relative.  —  Commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Présomptions.  — 
L'omission  des  formalités  exigées  par 
Tart.  1326  du  Code  civil,  relativement  à 
la  mentien  bon  pour  et  à  l'indication  en 
toutes  lettres  de  la  somme,  ne  constitue 
pas  une  nullité  absolue  ;  le  billet  non 
revêtu  de  ces  mentions,  s*il  porte  une 
signature  non  déniée,  doit  même  être 
admis  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  le  signataire  doit  être*  con- 
damné à  en  payer  le  montant,  s'il  ressort 
de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes qMe  rengagement  a  été  con- 
tracté par  lui  librement  et  sans  surprise. 

(Boiffin-Leeoindre  c-  veuve  Dehmstrich) 

—  Nantes,  4  juin  1881.  U    198^ 

V.  Obligation.  —  Société. 

PRIME.  —  V.  Assurances  maritimes. 

PRIVILÈGE.  —  V.  Agent  de  change. 
-^  Compétence.  —  Faillite. 

PRIX.  —  V.  Assurances  maritimes. 

—  Louage.  —  Vente. 


PROCÉDUWy  -^  Vv  Aii^l.TaA'«ft- 

Sftjja,  .irr^^Réféç^,.  .i-ctnu/i      -  .'RUrvA^ 

♦  PRûCTOAtlCW. -^'V.  Mrffite.      ' 

PROMESSE.  ~  t.*  Compétence. 

PROPRIÉTÉ.  —  Y.  ,,ConDaisseia^. 
~  Concurrence.  —  Société.      ^  , , 

PROTESTATION.    —  !  V.,;.  Abordage. 

—  Compétence.  .i  •  / 

PROTÊT.  —  V.  Effets  de  camtûerce. 

PROVENANCE.  —  V.  Concurrence. 

—  Vente. 

PUBLICATION.  —  V.  Concurrence. 


QUALITÉ,  —  Y.  Vente. 

QUITTANCE.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes. 

En  ce  qui  concerne  Tenregistrëment 
des  quittances  :  V.  Novatlon. 

RADE.  —  V.  Affirétement.    ' 
RAPMRT.  —  V;  F«irité>. 
'  RATIFICATION.  —  V.  Mandat 

Réassurance;  —  v 

maritimes. 

REDDITION    DE    CO»tWrBtl --^^ÎT. 

Compétence. — CoA^e.'/     -  .-^    j»!!' 

RBDRESSfifMBNT   Di^i^QQMMie^'I 
V.  Compta.  •  >'^       lii-îivv- 


•îi,T« 

Assurances 


msï 
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RÉFÉRÉ.  —  Compétenèé.  '^^MïïtiéHk 
cûmmero^(i4,^f—i/Le  joge  dtt  référé,  est 
incompétent  pour.sts^uer  provisoirement 
sur  des  contestations  dont  la  connais- 
salace  "''â^ppartiént  aux  Tribunaux  de 
Gomaierce. 

Dab»«<Sfir  cas;  lorsqoHJ  y-rf  tofgfewde,  la 
seule  procédure  à  suivre  eftC  celte' «fui  est 
indiqi^iée.  par  les  art.  417  et  suivants  du 
Gode  de  Procédure  civile. 

(Schneider  et  Cie  c.  Charrières  et 
Cie).  —  Cassation,  1er  décembre  1880. 

II.     1 

RÈGLEMENT  DE  COMPTES.  —  Y. 
Assurances  maritimes*. 

REMORQUAGE.  —  Prix.  —  Droits 
du  capitaine  et  du  consignataire'  —  Les 
frais  de  remorquage,  d'après  les  usages, 
étant  supportés  un  tiers  par  le  navire  et 
deu^.l^ers  par  la  cargaison,  et  étant 
fixés  à  1  fr.  25  c.  du  tonneau,  le  capi- 
taine du  navire  remorqué  n'a  pas  le 
droit,  par  une  convention  contraire  faite 
avec  le  remorqueur,  de  réclamer  au 
destinataire  un  prix  supérieur  à  celui 
que  les  usages  mettent  à  sa  charge. 

(Fournier  o*  Mattat).  —  Nantes,  18 
juin  18ÇL     ,,  1.     161 

REQUÊTE    T-  V.  Vente. 

RÉSERVES.  —  V.  Vente. 

RÉSlLIA.Tlt>N.<  —  V»  Capitaine.  — 
Obligation.  —  Ve»4e. 

RRSRWSABItATÉ.  --  V.  Abordage. 
--  Assurances  maritimes.       Gapttdtie; 


S9 

Traésjîo'rt  par 


— 'fioonoisïionnsâre. 

terre  el  paf  eau.    *  \.'  -  ^   ..:  -js 

RETÀRfi.  ^  t.  Chëtùm  àe'ték  -^ 
Jours  de  pfanche..  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

RETIREMENT.  —  V.  Vente/ 

REVENDICATION.  --  V,  Faillite., 

REVENTE.  •—  V.  Acte  de  éommeroe. 

—  Vente. 

RISQUES.  —  Y.  Assti^anèîés  mari^ 
limes.  —  Venté. 

S      /., 

SACS.  —  V.  Vente. 

SAINT-NAZAIRE.  —  V.  Affrètement. 

—  Jours  de  planche. 

SAISIE-ARRÊT.  —  V.  Jugement  par 
défaut. 

SARDINES^  --  V*  Ci^currence.  -r 
Vente. 

SAUVETAGE.  —  t.  -^   Caractère». 

—  Indemnité.  —  Pour  qui!  y  art 'sau- 
vetage dans  le  sens  dé  Tordûnnaneé  de 
1681,  il  faut  que  le  navire  soit  ren- 
contré k  rétatf  d'épave  flottaint  safis 
direction,  ni  maître,  ni  gardien. 

Mais  si,  quand  les  caractères  du  sau- 
vetage ne  se  rencontrent  pas,  le  sauve- 
teur ne  peut  réclamer  le  tiers  du  navire 
et  de  là' cargaison,  il  adroit  à  ^ne 
indemnité  proportitmuée  k  ses  dépenses, 
aux  diffîeultés  du  sauvetage  ^t  à  son 
.importance. 


•8MJ 


lyfi'  SsMPt-Nazaire,  15  janvier  188ii  brii  ! 

I         OIR 

-  2.''2i'^«}fVW  "èrftivi^s  in  pTeinemèr.  - 
•iWf>'i{r?rarfôn.'*^— '  Lés  TTisposStîons'Ac 
*Tb^dotirfWce  "de  lèsi  comprennent  les 
TiaVîr^^'^ns  la  ^éne^ràtiie  de  ces  explres- 
"Sion^'u  )Rpit  'ènuvés  en  pleine  mer.  »> 
-êW'  'ïi6ir/S^qrièiiciî  ',  le  sauveteur  '  d'un 
'ttàVîf^  a  droit  au  tiers  de  la  vateùr  du 
i)kvfre  klitivé,  fndi^pfmdamnient  de  son 
drèiUsuf  la 'valeur  de  la  cargaison. 

(C'rouan  fils  c.  Wright  et  Breakeuridge 
'et  Àdmimstralion  ,  de  la  Marine) .  — 
''N'ahiesl  i^  août"  1882.  I.     248 

i'  ».  ^'Béglemenirde  l'indemnité,  — 
-A9t4itélncé  âidmé€  par  un  tiers,  >-  Un 
inttfirè  es*  réputé  sauvé  et  le  sauveteur 
a  dmit  Ir  Tindemnilé  qui  lui  est  due, 
-lorsque  le  navire  a  été  trouvé  en  pleine 
mer  abandomié  de  son  équipage,  que  le 
saot^eledr  en  a  pris  possession  «t  qn1I 
Ta  conduit  dans  un  lieu  sûr.  Peu  importe 
qae  ie  sauveteur  ait  été.  aidé  pour 
amener  le  navire  sauvé  à  son  mouillage 
définitif.  Si  celui  qui  a  fourni  laide  ne 
.fN?ét«nd  pas  à  use  indemnité  comoiis  co- 
'i|^|ivetfur,  rindemnité  tout  entière  «|t 
due  au  sauveteur.  On  ne  doit  pas  ven- 
tiler la  part  qui  reviendrait  au  co- 
sauveteur  pour  en  faire  profiter  le  pro- 
priétaire du  navire  sauvé. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  un 
co*sauveteur  celui  qui  a  fourni  des 
'ilomaite3:fpQiH'  aider  Téquipage  mis  par 
le  sauveteur  à  bord  du  navire  ta^vt^é  pour 


«bndnieeifiaKtd^naiiillif  cioDBXiUstii»)  à^k 

,.  ^{BI&SN.jdéfisitti^iooa  fil  sh  aui^cinut' 
4.  —  NaiHf'emràtiifëf'  tm^U'^^thin 
nwîrè  frâfiçdU'et  (âmê'mii  dkt'^eètuc 
etrûngtteè,  -  A^mièm!^^m^''hn 
françnii^  —  QuftoKi.ttH  Ravif6!»ëMl^ger 
eist  sauvé  par  un  navire  .|'8tflÇ4Ki««t 
amené  en  lieu   sûr  dans 


une  possession 
étrangère,  c'est  la  loi  française  q^uTdoit 
être  appliquée  pour  le  règlement  de  Vin- 
demnité. 

(Même  décisioi)).  .  ^    . 

d.  —  Droit  de$  homme»  de  l'^équipuge 
du  navire  iomttem  mr  \l^mdtmmité 
allouée  à  l'armateur.  ^  Leshomwub  de 
1  équipage  du  navire  sauvetduv  ont  droit 
au  tiers  net  de  Tindemnité  allouée .  k 
Tarmateur. 

(Même  décision). 

V.  Assurances  maritimes.  —  Naviga- 
tion fluviale. 

SIGNATURE.  -^  V.  Effets  de  «om- 
raercc,  — Preuve.  —  TraB&poijt  par  jterre 
jet  par  eau.  <      .,,    ..c- 

SIGNIFICATION.  —  Y,., Appel..  - 
Exploit.  —  Nantisseçieut.  ^,  ^^ 

SOCIÉTÉ.  —  1.  —  Apparj^^rrrr^^kl- 
téréi  proportionnel,  -r-  VûrifiMM^  r4th 
lisés  dans  le  cours  de  la  société.  ^ 
L'art.  1853  du  Code  civil,  «iiiteriMs 
duquel  la  part  de  chaque  asaoeié  «'«(jaut 
pas  été  déterminée^  5«n'intérê4^^doit:êfcre 
pruip^Aiona^l  au.cfaiffir^  énlem  mm  ikas 
le  fonds  de  la  société,  ne  s'appliqotvqo'tp 


.^  cBàitvffixatio»9dikfttivei«eDMntB!d8si 
mises  !BMfiilciB«biâi)  «mbiibitMte^de  n'Ia' 
formation  de  la  soci^^   et' «««à' /celui 

.  s«  SQ^  ÇPPJ)^^<^^  4lag^rt&  su^e^ifs 
ver^^s  $ffiv^u^,ie&  l^ei^oins  de  ro^4rati94?. 

.  {(f^denuy  c;  Ménard).  —  Bennes,   09 

2.  —  Associé.  —  Cojnpte  courant, , — 
Liquidation,  —  Valeurs  sociales.  — 
Répartition.  —  L'associé  qui  a  v^rsé 
des  fonds  dans  la  caisse  sociale  en  dehors 
de  SCS  apport^  et  à  titre  de  compte  cou- 
rant -  n'est,  k  Tégaid  de  ce  versement, 
(^»'iin  simple  créancier  de  la  société. 

Ptrcsuite^  cet  associé  ne  peut,  alors 
.  qae  son  epédk  en  compte  courant  est 
supérieur  à  celui  d'un  autre  associé, 
prélever  l'excédent  en  sa  faveur  sur  les 
valeurs  sociales  ;  il  n'a  droit,  si  ses 
valeurs  sont  insuffisantes  pour  rembour- 
ser nitégraiernent  les  deux  comptes 
courants,  qu'à  une  part  de  l'actif  propor- 
4H)iuieUe  a  la  créance. 

{Francheteau  c.  héritiers  loux).  -- 
Cassation,  21  juillet  1879.  I.     185 

3."  —  Actions  nominatives.  —  Trans- 
fert. —  Mode  de  preuve.  —  La  cession 
-de  propriété  d'actions  nominatives  s'opère 
l>at*  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
«nr  les  registres  de  fô  société  et  signée 
4è  deloi'^i  fait  le  transfert. 
'■  (^ttais,  en  l'absence  de  la  déclaration 
'«iigéê'parla  loi^  le  transfert  des  actions 
féfÊi  ^fttve  étabft  par  tout  autre  mode  de 


'4.  -^  Société  anonyme.  —  Assemblée 
générale..  —  ActJ^nj^.t^tmiMfitiSs.'  — 
Conversion.  —  I)éUbératioi(i^..^^ull^é. 
Souscripteurs  primitifs..  \ —  C^ssionnai-' 
res.  ~  Versements  cfim^f^fP^H(iif:es.  y- 
Solidarité.  —  ,  Supr.çgçitiçjijylégfilfi,,  — 
Lorsque  la  délibération ., cjçi^  l^'ii^^çmhl^c 
générale  des  actionnaires  d'iine  $pci|iété 
anonyme,  autorisant  la  conversioii.des 
actions  nominatives  en,  actions. ^^u.pp^- 
teur,  a  été  prise  saqs  que  les  actions 
aient  été  libérées  de  moitié,  que  par 
suite  elle  est  irrégulière  et  annulée,  les 
souscripteurs  primitifs  et  les  cession- 
uaires  successifs .  qui'  ont  ^ti^n^  leurs 
actions  restent  solidairement  |i^n.9«  du 
complément  des  versementâ  à  effeetjier 
sur  le  montant  de  leur  mise  sociale. 

Le  souscripteur  primitif  qui  a  fait  au 
syndic  de  la  faillite  de  ia  société  i»n 
versement  complémentaire  est  subrogé 
de  plein  droit  à  l'action  solidaire  du 
syndic  contre  les  cessionnaires  succes- 
sifs et  peut  valablement  s'adresser  pour 
le  tout  à  Tun  d'eux. 

(Lucas  c.  Leroy).  -^  Nantes,  4  mai 
1881.  I.     135 

V.  Acte  de  commerce.  —  Assurances 
terrestres.  —  Courtier  maritime.  — 
Faillite.  —  Mandat. 

SOLIDARITÉ.—  V.  AppeL  -r- So- 
ciété. 

SOUSCRIPTEUR.  —  V.  ËffetB  de 
oomoMrce.  -  Société. 


48.  SïN. 

.^£aTACL6.  ^  V.  Tb44tre. 

SPRAT.  —  V.  Côficiirrcnce. 

àTEAUEK.  —  V.  Surestaries. 

SUBROGATION.  -  Y.  Société. 

SUOCESSiON.  —  V.  Compétent.  — 
Gens  de  mer. 

SUCRES.  —  V.  Vente. 

SURESTARIES.  -^  Miu  en  demeure. 
—  Dispense  résultant  des  conventions . 
— Steamer,  ^  Déehargement  commençant 
aussitét  U  capitaine  prêt,  —  11  n  y  a 
pas  lte«,  pour  faire  courir  les  soresta- 
ries,  de  mettre  le  destinataire  en  demeure 
de  décharger  le  navire,  lorsque  le  nom- 
bre des  joors  de  planche  n'a  point  été 
précisé  et  qu'il  résulte  des  conventions 
que  le  déchargement  commencera  aus- 
sitôt le  capitaine  prêt.  Dans  ces  condi- 
tions, lorsqu'il  s'agit  d'un  steamer,  toute 
perte  de  temps,  avant  ou  pendant  le 
déchargement,  donne  naissance  à  l'in- 
demnité prévue  à  titre  de  surestaries. 

(Florant  et  Cio  c.  Bascle  et  Flornoy 
et  fils).  —  Nantes,  1er  mars  188^2. 

I.     243 

(Flornoy  et  fils  c.  Langlais  et  Lemut 
et  Guérin).  —  Nantes,  19  avril  1882. 

I.     327 

Y.  Abordage.  --  Xoars  de  planche. 

SURPRIBIE.  —  Y.  Assurances  mari- 
times. 

SYNDIC.  —  Assurances  maritimes. 
Faillite.  —  Société. 


TABLB^ 


nm 


TARIF. —y:  Compter    '■       '*^  • 
TÉLÎÈGRAMME.  —  V.  Yente.    / 
TEMPÊTE .  —  y .  Avarie*.    . 

THÉÂTRE.  —  l.  —  Spectateur.  — 
Place  retenue  à  Vaiemce,  -^  Oodupûiien 
temporaire  de  la  place.  —  JOoftinuHf^' 
intérêts.  —  Un  directeur  de  théâtre  est 
tenu  de  dommages-intérêts  envers  le 
locataire  d'une  place  retenue  à  l'Avance 
lorsque  celui-ci  ne  peut,  par  suite  d'nne 
erreur  de  l'Administration,  ne  roccnper 
que  pendant  une  partie  seulement  du 
spectacle.  «-m 

(Dooaud  c.  Lafon).  —  Nantes^  14 
janvier  1882.  '  1.'    221 

2.  —  Compétence,  —  Artiste  drama- 
tique, —  Engagement.  —  Compétence 
civile.  —  L*engagement  d'un  artiste 
passé  avec  le  directeur  d'un  théâtre  est 
un  louage  d'industrie,  qui  ne  saurait 
constituer  par  lui-même  un  acte  de  com- 
merce, et  dont  la  connaissance  appartient 
an  Tribunal  civil.  '  /   <  ' 

En  conséquence,  le  Tribunal  d«p()ip- 
merce  est  incompétent  ratione  matefiœ 
pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  ces  engagements.        '  ^^    '  ' 

(Demoiselle  Penrin  c.  <:aoli«)(  >^  Tri- 
bunal de  ComnM»roe  de,  la  S«i{)ie^ijB..msirs 
1882.  ,11.     15 

TIERCB-OPPOSITIÔN.    ^    Tédiw- 

oppo^itten-  inddeatt  ievan^tur  I^Mtoiuti' 
autre  que  celnè  qui  a  rendu  le  jti^enmt 


La  tierce^  pas  des  f«rt««îf<ïu.  ca|nia<riel,'>/éîa*^'sl8li- 
tend  d6  ce  qui  eoacarne  la  iiavif9tjp>^et 
la  direction  du  navire,  mais  i)pQ,dc  Tét^t 
dans  lequel  a  été  livrée  la  marchandise 
transportée.    '  •  *  "     ^  -■  ^^  -•  •. 

(Ghapé  0.  assole). —  Kâlires,.  il(  fé* 
vrier  1882.  1.     236 


auquel  on  forme  opposition 
opposition  incidente  ^  une  contestation 
dont  un  Tribunal  est  saisi  peut  être  for- 
mée devant  un  a^re  Ti^ibt^aal  que.eejtii 
qui  a  rendu  je  jugement^  pourvu  qu'il 
soit  égal  ou  supérieur,  par  une  partie  à 
laquelle  le  premier  'jugement  ^orte  pré- 
judice, M.  i/QUe  n'a  PAS  été  présente  ou 
r«^^q(4et  à^  ce  ^jttft^went*    .  . 

^fSjrtidilû  Mairiguet  c.  Lajenncsse,  Marx 
el'ôuti^èiB).       Kennes,  l^tftvrîer  1881. 

-TiemS. —  V.  Mandat. 

tlRANTB'EAU.  —  V.  Navigation  flu- 
vialéi' 

TITRES  AU  PORTEUR.  —  Titres  au 
p^rjeur  j^erdus  ou  volés.  —  Négociation 
de  titres  français  à  l'étranger.  —  Négo- 
ciation en  France  de  titres  étrangers.  — 
Application  de  la  loi  du  15  juin  1872. 

(Dissertation  par  M.  Eon^  professeur 
ù  la  Faculté  de  droit  de  Rennesj. 

II.     17 

V.  Faillite. 

.  TOUvRANCE.  —  V.  Vente. 
TONNEAU.  —  V.  Affrètement. 

TRAITE.  —  V.  Effets  de  commerce. 
—'Vente. 

TRANSFERT.  -  V.  Société. 

TRANSPORT.  —  V.  Compétence. 

tllANfePORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.  ^1.  —  Connaissement.  —  Non 
garantie  des  falâêê  'du'  capitaine.  — 
Haerptiétalim:  ^  Lor«qo  un  connaisse- 
mantpone^avte  trao^rartenr  oeiépond 


2.  —  Chemin  de  fer.  —  Colis  égaré. 

—  Remise  tardive.  —  Indemnité.  ■^- 
Laissé  pour  compte.  —  Perte^.ou  déXé^ 
rioration  complète.  -^  Le  voyageur  dont 
le  colis  égaré  par  la  faute  du  tranâpn*'* 
leur  subit  un  retard  dans  sa  transmissiofi 
ne  peut  le  laisser  pour  compte  et.n'adreit 
qu'à  une  indemnité.  Le  laissé  pour 
compte  est  seulement  adûiis  en  cas  de 
perte  ou  de  détérioration  complète. 

(Dubois  fils  G.  Chemins  de  fer  de 
l'Etat).  -  Nantes,  3  mai  1882.  L     297 

3.  —  Obligation  de  veiller  à  la  con- 
servation  de  la  marchandise.  — Avaries, 

—  Transporteurs  successifs.  —  RespoU" 
sabilité  de  chacun.  —  Lorsqu'une  mar- 
chandise confiée  ù  plusieurs  transporteurs 
successifs  arrive  avariée  à  destination, 
chaque  transporteur  est  responsable  des 
avaries  survenues  pendant  qu'il  a  charge 
de  la  marchandise,  et  la  part  de  res* 
ponsabilité  de  chacun  peut  être  déter- 
minée par  les:  constatations  faites  sur  la 
marcbaodisc.  lors  ^  de  sa  renûse  par  un 
transporteur  à  un  autre. 

(Blattier  c.  Flornoy  et  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi).  —  Nantes, 
24  mai  1882.  l.     285 

4.  —  Obligation  de  veiller  à  la  con- 


«4 


TfiA 


T^%L'^. 


m 


GonMMMmlMy'--^  C<«M«.'>^  Merpré'^ 
micA.  ^.Défiiut  âô  métveUlînoé.  ^ 

claAsa  ë1mi«ooii8iweiil6nt  portMl  np&id* 
ed'tfoiiteam  fiwdnitii^  frflifr  éTéwrles  et 
4e  casse  et  de  coulage,  de  condition/ne-' 
fii«ttt»T)e  met  piM  le  tratisfmrteor  à 
Tâbride iovte'refipdiisabiKté,  ^MtaBHMut 
d*1u^défa■t  de  tarveiNance  et  des  consé- 
qvnrcei  de  sevstrâetions  comonises  pen- 
dant qae  les  marehandises  soàt  sous  sa 
gasdet:'' 

.  »(Letoax    c.    Régnault).    -*  Nantes, 
27  mai  t8.8î.  i.     308 

5.  »-«»  oFw'4^  nm-recevoir.  —  Paie- 
n€ùt4airanêpoft  et  réception  de  la  mar- 
diandUe^:  -^  FûfU  tonslkutifs  de  la 
ràftpiien*  -^  L'art.  105  du  Gode  de  Gom- 
meroey-ainiiacmes  duquel  le  paiement 
du  transport  et  la  réception  de  la  fflar- 
ctaidiBe^eignaiil  tonte  aetion  contre  le 
v4iiAiipior,  doit  Mte  interprété  restricti- 

Par  suite,  la  fin  de  non-receroîr  tirée 
der.^cBt  artbio  n'est  pas:  opposable  au 
destinaUirêv  bien  iqn^il  ail  f  ayé  le  trans- 
port et  signé  un  reçu  de  la  rourchandise, 
si:,  ne  connaissant  pas  le  français;  il  n*â 
pwi.^iiMiaipns  riaifiortaïKe  de  ia  signaturef 
(fafil  tfottBait,isi^eDàiit  U<n*a  paspris  pos- 
session de  la  marchandise  et sic»fiu  kjonr 
nIèmeoÎFd  signait  '  lo- to^  il 'assignait  le 
tKànspc(rteur. 

(VanJLeU^  cFIomoy).  —  Nantes,  29 
juin  1882,  ..,,..,  .  ,  l-    %30 

6.  t-CfcwIte  ée  /fer*^•—  Demande  de^ 


tion.    —  La  'CTiâpaghle'^âe^^cnemm  de 

fer  qni,  assignée  en  remboursement  de 

frais  de  transport  Indûment    perçus,  a 

renoncé  à  se  prévaloir  de  la  prescription 

de  Part.  105  du  Qodc  de.Gpmmerce,,ne 

peut  ultérieurement  invoquer  le  béné- 
o      ,  ...■•:[■-    suuy    •■ 

fice  de  cet  article. 

•  i.a  renondation  recuite  ds  toBt*f5A'qoi 

implique  de  la  part  du  voilur^erla  ^eèon- 

naissance  du  priticipe  de  fa  ttfeteàâtfè  doùt 

i!  ne  reste  qtfà  apurer*  tè  mbni^nt 

Spécialement,   cette  rettôÀciâlAtb  ré- 

solte  de  ce  que  le  voîttirier  À  obnfeebfri 

la  nominatTon  d'un-  arbitre-eicptek  -devaot 

lequel  il  a  discuté  sans  rését^Vés  Mtax^ 

qui  faisawnt  l'objet  drf  litige.    ;  "  '  * 

(Perthuis  c.  Gorapagnie  d'Orléans).— 
Nantes,  1er  juin  1881,        "!   '   L    .177 

V.  Affrètement.  —  Cfrefl[iin  ,dj^,^r- . 

TRAVAUX  PUBLICS,  —  Yr  Compé- 
tence.  .  •'    ;:  ^   ip'-'j.   . 

TRAVERSÉE.  —  V.  Assofan<éUDa*< 
ritimes.  —Vente.  .    ..  1  :'i 

TRIBUNAL  CIVIL.  —  V.  'thèto.' 


TRIBUNAL 
Compétence. 
Jugement.  —  Référé 


DE  COMMERCE-   —  V. 
-  Effets  de  commerce.  — 


u 


«»XMt 


1 1- 1  t' 


URGENCE.  T-.  y,.  Wféré.     \^w, 
USA«B.  --  V.t  A^ffrèdwnént. — .  Jigiflt 
de  change;    *-  jCdmmifc^-voyafeûr;.  -^ 
Jotti«'d«'  ptenohë»'-^L<AMifecd«:«ntiMS^ 


jf^mh 


YMS 


iê 


' VXjLÎÈllK^idCÎBlLiÊRES.  -  \!  Agent 
de  change,  —  litres  au  porteur. 

Nullit4^de  la  pente,  —  ^La  vente  ne 
p.eitt  .4^jrç.  çppsidéréje  coiofue  défioÀtive 
^^.(f  i^  <  X  «^  acGandsuf.  la  cb<>sc.^t  stfr 
If^.jP/j]^.  il^,,mo4e  de  paiera^At  d<ùt  é^re 
conaj^^cé  comme  un  éU^ent  du  pm. 
En  conséquence,  la  vepjtft  n'est  pas  par- 
faite quand  les  parties  sont  en  désac- 
cord sur  le  mode  de  paiement. 

(Moreau  fils  c.  Guillemet  et  Richard). 

—  "Nànté^;i8mâi  18»t.  1.     138 

•îV -~  (Consentement.  —  Erreur.  — 
L^erreur  sur  la  substance  est  une  cause 
d«cnulliié tlo  Centrât  de  vente;  mais  il 
n^en  est  pas  de  même  de  Terreur  sur  le 
prix  ou.U  modalité  du  contrat.  I/erreur 
sur  la  personne  n'est  une  cause  de 
Duilité  qu'autant  que  la  considération  de 
cette  personne  a*  été  la  cause  principale 
de  la  convention. 

(Burle  c.  Du  Bot).  •  Rennes,  30 
novembre  1880.       ^  I.    8 

3.  —  Formation  du  contrat.  —  Offre. 

—  Vêlai.  —  Acceptation.  *  —  '  Télé- 
griuifme.  ^.OmrBâ'arrieé^^  au  Ueu  de 
dutinntàfm^/'^  Q»mà\e  vendeur  d'une 
marebâodiaitf  a^ttk'  on»  QffM;«ii  c^rlier 


mlerjaé4<i%ir#t,<ei  ^'^tie^fesbVmMôÊaitteï^ 
si.';|,'a^^ptaiioji  ^dsrîvs-  -avMiif%«MiiinK)'ioi} 
sjiffi>«^^nr  ^m  l«icantfViasoil  foralé^ 
4^  le  m^ramm^^^Vi  Cr^ntisttbi^aâeep^^ 
mi(Hifioiieo  r^titilié^^arnivérmiiJièupeè^il 
^evaj^  {)iftrseslir^av»irt^v4'fi(BpiMli0n^*^d^ 
àé\9Â.  >      .,,  .Mo   M'   -  '.  -.v.  ... 

U  a'esl.  pas*  n^ce«sapr«  ^  querca  téié^ 
gramo^ie  ait  été  rei&i».»»  «elirtiier  intcfr^ 
méiliaire^  alorS:  8urtoiUv<<{ue;  ta  'FlieurC' 
avancée^  il  ne  pouvait;  pré«erat<  lé  re»^ 
deur  plus  tôt  qttil  la  lait>  .  -..    •..  i'.b ^ 

(Fruzès  c.  De  la  Brosse).  —  Natilw^ 
4  mai  1881.  ,>      :    ni-^lll 

•  4.  -*  Sacs.  —  Locationy^  'Àéteè^ 
soiret  de  la  veMe^-.r^  O^mpHenee.'^— 
11  est  d'usage^,  dans  !«  eomnentelidrat 
bJés,  4]ue  l'aohiitjeui'  aaM|«i6l  (e^  vâidëotïa 
loué  ou  prêté  de9  sacs  le»  .retottve 
fraaco  au  domicile  du  Yeodeur  oa.'qril 
en  paie  la  valeur.  «         -        ^i 

La  convention  spéciale  reh^ive  aor 
sacs  n'est  point  UQ  accessoire  ii  ia  setàe 
de  la  marchandise  et  doit  être  appréciée 
séparément. 

En  conséquence,  s'il  s'élève  ane  diffi<^ 
culte  quant  k  .elle,  le  Tribunal  da  domi- 
cile du  vendeur  est. compétent  poar  en 
connaître,  par  application  de  l'art.  420 
du  Code  de  Procédure,  civile,  qaaiidmêine> 
il  serait  incompétent  pour  conaattre  da 
marché  de  blé. 

(Etienne  c.  Chevalier),  —  Nantes,  t 
janvier  1881.  L    .43' 

5.  «—  £ïi;râi«ort  franco  sous  vergues. 
—  Vente  à  livrer  par  navire  désigné.  — 
Rêtafési  --r'  Avariei»  *t-  fRefits  de  pam- 
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nient  îM  if€ttlps,^  rr-  .Or  .<tott  af(6ioii!er 
4  lipe  ivente  à  livrer  par  navire  désigné 
la  q,onveniion  •çn.  .vertu  At  laquelle  le 
vendeur  devant  livrer  franco  90tt$  verçti^s 
au  lieu  de  d^sUnation,  a  pris  k  sa  cl^arge 
les  risques  de. ta  traversée. 

En  conséquence,  le  retard  de  l'arrivée 
du  navire  résuUant  de  la  fortune  de  ner 
ne  saurait  motiver  la  résiliation; 

En  cas  d  avarie,  il  y  a  lieu  À  réfaotion 
ou  à  résiliation,  suivant  liropoitance  de 
l'avarie. 

Lorsqu'il  est  certain  que  l'avarie  existe, 
l'acheteur  est  fondé  à  refuser  d'accepter 
les  traites  qui  lui  sont  présentées  et  à 
attendre  le  résultat  des  constatations. 

(NAA'roand  g.  Aron,  Hirsch  et  John). 

—  Rennes,  18  janivier  1881.        I.     75 

6.  —  Céréales.  —  Blés  Haut  de  Loire. 

—  Rayon  d*Ancenis.  —  Région  de 
VErdre.   —   Interprétation.'* —  Usage. 

—  Sur  la  place  de  Nantes,  la  qualifi- 
câftion  de  blés  Haut  de  Loire  n'appar- 
tient pW  à  tous  les  blés  embarqués  à 
Ancenis. 

EHe  appartient  au]f  blés  qui  provien- 
nent d' Ancenis  'on  du  territoire  qui 
environne  cette  localité. 

Mais  elle  ne  peut  être  donnée  aux  blés 
qui  provic^nnent  dé  la  région  de  la  rivière 
d'Erdrc. 

(Hugé-Devallet  et  Cie  c.  Guérin  aîné 
et  C*e).  —  Nantes,  26  novembre  1881. 

1.     175 

7.  — '  Ve»te  é'Muilei.  --  IMage.  r-  En 
m^ii^re  de  v^i^te  d'hotlesv  rusage^tgénér- 


TA»ifc.  \ffeN 

P«t  dft  cèrfimeruc  est'tîè  tfelAdH*^  îHi^Wo 
aussf  bien  qif ail  Hiréi'    "'  ^'''J'"' 

(Burle  d.   I>u  Bëf)'.  -^"Hennés,  30 
novembre  188^.  •  '  '    •        i-  I.     8 


8.  —  Vente  par  commis -voyageur.  — 
Livraison  à  époque  déterminée,  s1l  est 
pnssible.  —  Défaut  de  livraison.  — 
Validité  de  la  vente.  —  b&ns  un  iiiàrcbé 
païsé  avec'  un"  c6rarais-voyagèur,'1a  cTause 
stipulant  que  les  marcbah'dises  seront 
livrées  à  une  époque  fixée, ''«*iT  c^^po*- 
«WeV  n*équivaut  pas  9  là  'clause  :  sauf 
ratification  àii' mandant:' ti  clause  s'il 
est  possible  appliquée  à'Tépoqiie  'de  fa 
livraison,  peut  donner'  a  facbe leur  une 
certaine  latitud'e  pour  prendre  livraison, 
sans  en  faire  une  clause  at)s6tné  da 
contrat. 

(Prinzivallé  c.  Çarraud-Amieux),  — 
Nantes,  22  février  1882.        '      I.     340 

V.  Mandat,  flo  1. 

9.  —  Vente  conf^itiawE^lle^.  rmu  Sar- 
dine*. —  Clause;  .s'il  y  a  .p<icbe.-  — 
/»ier|)r^^a^w».  •—  Toutes  le&.  ventes -de 
sardines  sont  subordonnées  à  la  condi- 
tion qu'il  y  aura  pêche.  Cette  dau|^  ne 
peut  être  invoquée  par  le  vepdfAJl^,^çar 
résilier  la  vente  que  si  la  çjfçhje.  a  été 
assez  nulle  pour  qu'il  y  a|t  impQ$^^j|)i)ité 
de  livrer  l'acheteur,  et  alors  sury)u^j,gae 
le  même  vendeur  a  exécuté,  Dlu4^Qrs 
marchés  avec  d'autres  acbeteurç, . 

.^Même  décision)..,      ,      ,o-!>  u  •  i 

10.  —  PMai^^FÎK9&èn.^^Mém* 
—  Cote*  offièiak^>êë^  4^re^^^^ém 
j|o  3.  —  Droit  àéÈmMmàk  ^^Wi- 


d'un  contrat  de  vc^q^p  çpi^  pféois^^et 
çlairç§^,jl,fk'appartiQntp3^  aux  TrilMlfiaax 
de  l^s  interpréter  et  encor^nBOÎDS  de»l«« 
modifier. 

Spécialeinent,  quand  dans  une  vente 
de  sucres  il  a  été  stipulé  que  le  prix  de 
chaque  livraison  serait  basé  sur  le  cours 
officiel  des  sucres  blancs  no  3,  à  Paris, 
cette  convention  doit  être  appliquée 
entre  les  parties* 

Et  l'acheteur,  pour  y  échapper  et 
obtenir  du  Tribunal  une  autre  fixation  de 
prix,  n*est  pas  fondé  h  soutenir  que  la 
cote  officielle,  dont  il  ne  conteste  pas  la 
régularité  et  à  laquelle  il  n'a  pas  formé 
opposition,  a  été  faussée  par  la  spécu- 
lation. 

Les  Tribunaux  de  Commerce  n'ont  pas 
compétence  pour  juger  la  valeur  d'une  cote 
officielle  de.  marchandises  régulièrement 
établie  par  les  courtiers  'assermentés. 

•  (Dormoy  frères  c.  Société  anonyme 
des  anetennes  raffineries  Etienne  et 
Cézard).  •*-  Nantes,  17  août  1881. 

I.     97 


11.  •—  Obligations  du  vendeur.  — 
'Délivrance.  —  Commerce  des  sardines, 
—  Absence  de  convention  sur  la  pro^ 
venance.  —  Usage.  —  11  est  d'usage, 
dans  le  commerce  des  sardines,  lorsque 
lès  parties  ne  se  sont  pas  ex|iliquées  sur 
la  provenance  des  marchandises  vendues, 
de  considérer  que  les  achats  et  les  ventes 
portent  sur  des  produits  de  fabrication 
Irançai&^t spécialement,  de  provenance 
bretpnn^  at.  vendéenne^ 
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-  (Dame  ]U»zicp  c.  F1od)u  ^w^  ^nteft,4 
février  188&<      .  »    I.    i2M 

15.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Vélii^rance.  —  Conservés  almentaires. 
^  Clause  :  livrable  au  fiir  et  "à  mesure 
de  la  fabrication.  —  lïsagé.  —  Inexécu- 
tion. —  Dommages-intérêts.  —  Calcul. 
"^  Il  est  d'usage,  dans  le  commerce  des 
conserves  alimentaires,  que  lorsque  le 
vendeur  s'est  obligé  à  livrer  au  fur  et  à 
mesure  de  sa  fabrication,  il  ait  toute  la 
durée  de  la  campagne  pour  effectuer  ses 
livraisons  ;  à  moins  que  Tacheteur  ne 
manifeste  tout  d'abord  son  désir  de  rece- 
voir le  plus  tôt  possible  et  n'établisse  un 
retard  volontaire  et  calculé  de  la  part  de 
son  vendeur.  En  tont  cas,  une  mise  en 
demeure  est  nécessaire. 

En  conséquence,  quand  Tacbeteur  n'a 
pas  fait  connaître  son  intention  et  lorsque 
la  vente  est  résiliée  pour  défaut  de  livrai- 
son, les  dommages-intérêts  dos  par  le 
vendeur  doivent  être  calculés  en  prenant 
pour  base  les  cours  de  la  fin  de  la  cam'- 
pagne. 

(Frochen  frères  c.  dame  Rozier).  — 
Rennes,  5  juillet  1881.  I.    !^02 


V.  Obligation,  no  3. 

13.  —  ObligatUms  du  vendeur.  -^ 
Délivrance.  —  Quantité  livrée  en  exci^ 
dent.  —  Erreur.  —  Usage,  —  Pauvoir 
des  Tribunaux.  —  Lorsque,  par  suite 
d'une  erreur  commune  aux  deux  parties, 
le  vendeur  livre  et  l'acheteur  accepte 
une  quantité  de  marobandise  supérieure 
à  oelle  prévue  au  marché,    l'acheteur 
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éMt,  s'il  «ftt  4c  pea  d'MfMrtaaee. 

■ail  U  affartieiit  aa  TrtlraMl  et  fiatr 
le  ^x  aa^cl  l'aebeUar  4oU  H7«<' 
rexeédeat  qa  il  conterve. 

(Fifii  e.  Société  îles  «ocieaocs  raffi- 
neries Elienoe  et  Cézard).  —  Nantes,  26 
décembre  1881.  1.     tOJ 


TABU.  VBN 

Qaaad  la  taaia  a  ^tar  ab|al iBoertaiB 
ma^é  de  Ma  distiocis,  la  taléraiice 
aaeordëe  ne  pent  être  calciriée  ssr  la  (e- 
latité  d»  narehé  et  âaiener  ta  nm  livrai- 
son de  lots  entiers  $  elle  doit  être  appK- 
qaée  lots  par  lots. 

(Ràn  c.  Sinan  et  Ci»).  —  Nantes,  31 
mai  1882.  I.     337 


14.  ^  Obligations  du  vendeur,  — 
DéHvrance. —  Marché  comportant  plu^ 
tieurs  livraisons  successives,  •—  Retard 
dans  les  dernières  livraisons,  —  Rési- 
Uation  de  la  vente  pour  toute  la  partie 
non  livrée  aux  époques  fixées.  —  Quand 
un  marché  doit  s^xéenter  par  livraisons 
mensuelles,  chaque  livraison  doit  être 
considérée  comme  Texécatioa  d'on  mar- 
ché séparé. 

En  eonséqBeoee,  si  à  Tépoque  où  le 
marché  devait  être  entièrement  exécuté, 
le  vendenr  n  a  livré  qa^nne  partie  des 
Biarchandises,  Tacbetenr  est  en  droit  de 
demander  la  résiliation  de  la  vente  avec 
dommages-intérêts  pour  les  quantités 
manquant  sur  les  premières  livraisons. 

(Carpentier  c.  Prospcr  Thébaud).  — 
Nantes,  1er  avril  1882.  I.     304 

15.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Délivrance,  —  Quantités  à  livrer.  — 
Interprétation  du  mot  environ.  —  Vente 
par  lots  distincts,  —  Lorsque,  dans  une 
vente,  les  quantités  à  livrer  ne  sont  dé> 
signées  qu'appioximativement  et  par  le 
mot  environ,  cette  expression  doit  s-io- 
terpréter  en  faveur  do  vendeur  et  lui 
donne  droit  à  une  tolérance  de  5  à  10  o/o 
en  phis  ou  en  moins. 


16.  —  Oàligations  du  vendeur,  — 
Délivrance,  —  Déconfiture  de  l'acheteur, 

—  Demande  de  réséiialion.  —  Sûretés 
offertes  au  vendeur.  —  Le  vendeur  de 
marchandises  qui  en  a  livré  une  partie 
qe  peut  demander  la  résiliation  de  la 
vente  si  Facbeteur  est  tombé  en  décon- 
fiture au  cours  des  livraisons,  alors  que 
ce  qui  restait  dû  sur  les  livraisons  faites 
lui  a  été  offert  à  deniers  découverts  et 
qu'il  a  refusé,  et  que,  pour  le  paiement 
des  livraisons  à  faire,  on  loi  a  oflTert  une 
caution  et  qu'il  a  consenti  à  livrer  direc- 
tement contre  remboursement  à  celui  à 
qui  son  acheteur  avait  lui-même  revenda 
la  marchandise. 

(Carpentier  c.  Orizet  et  veuve  Habert). 

—  Nantes,  27  mai  1882.  I.     399 

17.  —  Obligations  du  vendeur.  —  Ga- 
rantie. —  Vente  de  fonds  de  commerce, 

—  Industrie  similaire.  —  Interdiction. 

—  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
ne  peut,  sans  contrevenir  à  son  obliga- 
tion de  garantie,  établir  une  industrie 
similaire  dans  le  voisinage  de  celte  qu'il 
a  cédée. 

(Epoux    Germerais  c.   Legaolt).   — 
Nantes,  24  juin  1882.  l.    340 


ranii^^  tt-  Yjsnte.^e  fonds^de  commerce, 

—  BojttcUerU lnt^rdiçUonji.'e^9rcer 

la  méim  industrie,  .--  .Le  vendeur  d'uu 
fonds  de  commeroe.  qui  s'est ,  in  tordit 
d*exei'cer  la  même  indasti  ie  d^o&  un  rayon 
déterminé  est  lié,  non  seulement  envers 
son  acbeleur  direct,  mais  envers  les  ache- 
teurs de  celui-ci. 

Et  Je  vjHideu«  a  violé  >  son- obligation 
s'il  a  établi  une  industrie  rivale  sous  le 
nom  de  son  enfant  avant  que  celui-ci  piH 
en  devenir  U>galement  propriétaire,  on  si 
après  il  a  prêté  son  concours  k  cette 
industrie. 

(Heitzberg  c.  Lucas).  —  Nantes,  2 
février  188!..  I.     5 

19.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  *~  Vice  propre  de  la  marchan- 
dise. —  Clause  .•  coût  et  fret.  —  Quand 
une  vente  est  faite  coût  et  fret,  le  veu-. 
deur  doit  livrer  à  bord  une  marchandise 
loyale  et  saine,  mais  il  ne  répond  pas  du 
vice  propre,  c'est-à-dire  de  ce  principe 
d'altération  que  porte  en  soi  toute  ma- 
tière ori^anique  et  qui  se  développe  sous 
Tempire  du  temps,  du  climat,  de  la  tra- 
versée ou  de  toute  autre  circonstance 
postérieure  au  chargement. 

(Serpette,  Lourmand,  Lorois  et  Ci*  c. 
Poulain  et  Ci©  et  assureurs  de  la  cargai- 
son du  Afaunno) .  —  Nantes,  18  janvier 
188Î.  L     273 

20.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie.  —  Vice  caché,  —  Réception 
de  la  marchandise.  —  Paiement  du  prix, 
—  Fin  de  non  recevoir,    —    Huiles,  — 


VJSN  4Ç; 

Incçmbux^ibilité,  —  (^qd*  il  y,a,vicA; 
caché,  la  répeptioo  de  la  marcbiindise  et, 
le^^-piiiement  du  prix  .ne  s^ivai^nt.  Of^ 
une  fin  de  non  .reccvoix  contre  la  ji^K 
liation  de  la  vente.       ...     « 

il  y  a  vice  caché  quand  des  huiles  sont 
incombustibles  et  que  ce  vice  a  pu  ^tl^ 
reconnu  seulement  à  la  suite  d!iu^érJenceÀ 
qui  ne  pouvaient  être  faites  au  moment 
de  la  livraison. 

(  Housse  t  et  Bon  et  c.  P  ri  m  ois  frères). 
—  Rennes,  20  mai  188  K  l.     57 

21.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vice  caché.  —  Paiement  du 
prix  et  réception  de  la  marchandise,  — 
Savons  coupés  et  mis  en  vente,  —  Le 
paiement  du  prix  de  la  marchandise  ven- 
due (dans  Tespèce  des  savons),  sa  récep- 
tion et  sa  conservation  par  Tacheteuf , 
ne  sauraient  créer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  résiliation 
de  la  vente,  dès  lors  que  le.  vice 
reproché  k  la  marchandise  est  cachéi 
qu  il  est  allégué,  en  outre,  qu'il  provient 
de  la  fraude  et  qu'enfin  llaction  est 
intentée  dans  un  bref  délai. 

11  importe  peu  que  l'acheteur  ait 
coupé  quelques  barres  de  savon  et  les 
ait  mises  en  vente. 

(Bourgeon  c.  Audibert  fils).  —  Nan- 
tes, 21  janvier  1882.  1.     2ia 

22.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Garantie,  —  Qualités  de  la  marchanr 
dise.  —  Phospho-guano.  —  Phospho^ 
guano-London.  —-  Le  vendeur  ne  doit 
point  garant^ie  à  l'acheteur  à  raison  du 
défaut  de  qualité  de  la  chose  vendue 


so 
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lorsqve  l*aeheteiir  n*i  pu  se  tromper  sur 
la  sature  de  li  marchandise,  qu'il  a  pu 
la  vérifier,  et  que  le  prix  qui  lui  était 
fait  indiquait  une  marchandise  d'une 
qualité  inférieure. 

Spécialement,  celui  qni  achète  du 
phûipho-^uano-London  à  un  dosage 
déterminé  ne'peut  prétendre  que  Tache- 
teur  lui  garantisse  la  solubilité  dans  Teau 
des  phosphates,  telle  qu'on  la  rencontre 
en  général  dans  le  phapho^guano,  La 
désignation  de  la  marchandise  démontre 
qu'il  s'agit  d'une  fabrication  spéciale  et 
l'acheteur  ne  peut  exiger  des  qualités 
qu'elle  ne  comporte  pas. 

(Rochard  c.  Ducasse).  ->  Nantes,  13 
mai  1882.  I.    424 

23.  —  Obligations  de  V acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chou  vendue,  —  Fonàe 
de  commerce.  —  Librairie  —  Y  ente  en 
bloc,  —  Inventaire.  —  Livres  immo- 
raux, —  Déduction,  —  Lorsqu'un 
fonds  de  commerce,  dans  l'espèce  une 
librairie,  a  été  vendu  en  bloc,  (es  ache- 
teurs sont  fondés  à  déduire  de  leur  prix 
de  vente  et  à  restituer  au  vendeur  les. 
livres  immoraux  et  illicites  qui  ne  figu- 
raient pas  à  rinventaire  communiqué 
avant  la  vente. 

-  (Syndic  Laine  c.   Prévert  et  Houis) . 

—  Nantes,  27  avril  1881.  L    33 

24.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Livraison.  —  Acceptation,  —  Faits 
constitutifs,  — -  Huiles,  —  Les  Tribu- 
naux sont  souverains  appréciateurs  des 
faits  qui  constituent  raccoptatton  de  la 
marchandise. 


TABLE.  7EN 

Spécialement  le  négociant  qui  a  r«ça 
des  huiles  et  les  a  gardées  à  sa  dispo- 
sition sans  prendre  aucune  mesure  pour 
en  assurer  l'identité  n'est  pas  recevable  k 
en  discuter  la  qualité,  malgré  qu'il  ait 
accepté  les  traites  de  son  vendeur  sur 
des  réserves  verbales  formulées  è  son 
représentant. 

(Bensa,  Audiberti  et  Mari  c.  Saupi- 
quet). —  Nantes,  18  mai  1881.    L    40 


25.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Faits  constilutifs  de  l'acceptation.  — 
Pouvoir  d'appréciation  des  Tribunaux, 

—  La  réception  d'une  marchandise  par 
l'acheteur  n'éteint  pas  nécessairement 
de  sa  part  tout  droit  d'en  contester 
ultérieurement  la  qualité.  11  appartient 
aux  Tribunaux  d'apprécier  si  les  faits 
établis  an  procès  constituent  de  sa  part 
une  acceptation  définitive  contre  laquelle 
il  ne  puisse  en  aucun  cas  se  restituer. 

(Radenac  o.  Lebeau).  —  Nantes,  11 
janvier  1882.  I.     209 

26.  —■  Obligations  de  l  acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Expertise  sur  requête.  •—  Irrégularité. 

—  Assistance  à  l'expertise  —  KuUité 
couverte,  —  L'expertise  sur  requête  est 
irréguliëre  entre  vendeur  et  acheteur. 
Hais  la  partie  qui  a  assisté  k  une  exper< 
tise  de  cette  nature  ne  peut  prétendre 
qu'elle  ne  lui  est  pas  opposable  et  se 
prévaloir  de  l'irrégularité  commise. 

(Même  décision). 

27.  ^  Obligations  de  i'achetesnr.  — 
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Enlènemeni  iù  la  chose  vendue.  — 
Contestation  sur  la  qualité,  —  Fin  de 
non-*recevoir.  —  Renonciation.  —  Exper- 
tise amiable,  —  Le  laissé  pour  compte 
d^iùe  marcliandise  acceptcfe  «t  soldée 
est  tardif  et  non  rccevable. 

Mais  il  doit  être  admis  si  le  vendeur 
ai,  postérieuremeiU  à  racceptation  et  au 
paiement,  éonsenti  à  une  vérification  sur 
Ja  qualité  de  la  raarebaudise  vendue  et 
assisté  à  l'expertise. 

(Pageaut-Rondenet  it  Benchet  c. 
Qaemet).  —  Nantes,  13  mai  1882. 

J.     334 

28.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Retirement  de  la  chose  vendue.  — 
Terme  de  livraison.  —  Mise  à  dispo- 
sition de  l'acheteur.  —  Résolution  de 
plein  droit.  —  Résolution  facultative. 
—  Exécution  du  marché.  —  Lorsqu'il 
est  dit  que  la  marchandise  vendue  sera 
prise  dans  un  endroit  désigné,  c'est  dans 
cet  endroit  que  l'acheteur  doit,  par  lui- 
même  ou  son  agent,  en  agréer  la  qualité 
et  en  opérer  le  retirement. 

L'art.  1657  du  Code  civil  portant 
que  :  «  eu  matière  de  vente,  de  denrées 
et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la 
vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation  au  profit  du  vendeur,  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le 
retirement,  »  n'est  applicable  qu'autant 
lo  qu'un  terme  formel  ettprécis  de  livrai* 
son  a  été  accepté  d'un  commun  aecord 
par  le  vendeur  et  l'aobeteur;  ^o  que  le 
vendeur  a  mis  la  marchandise  au  temps 
fixé  ft  la  disposition  de  l'acheteur. 
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A  défaut  de  la  résiliation  de  plein 
droit  fondée  sur  l'art.  1657  du  Code  civil,, 
le  Tribunal  peut  prononcer  la  résilia*, 
tion  si  l'une  des  parties,  après  mise  en 
demeure i  manque  à. ses  obligations.  Mais 
cette  résiliation  est  purement  faeultativo 
et  il  est  loisible  au  Tribunal  d'ordonner 
l'exécution  du  marché. 

(Fourrier  c.  Guillemet  et  Richard).  — 
Nantes,  30  novembre  1881.        I.     227 

29.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Retirement  de  la  chose  vendue»  — 
Résiliation  de  plein  droit.  —  Défaut 
de  retirement  à  l'expiration  du  délai 
pour  prendre  livraison,  —  Pourparlers 4 

—  Défaut  par  le  vendeur  de  meltre  la 
marchandise  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur. —  Le  vendeur  ne  peut  non  plus 
prétendre  que  la  résolution  de  la  vente 
doit  avoir  lien  de  plein  droit,  parce  que 
l'acheteur  n'aurait  pas  pris  livraison  au 
terme  fixé,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas 
mis  la  marchandise  à  la  dispositkm  de 
l'acheteur  et  que  les  époques  de  livrai- 
sons partielles  ont  été  retardées  par 
suite  de  pourparlers  entre  le  vendesr 
et  Tacheleur,  relatifs  à  la  résiliation  da 
marché. 

(Carpeutier  c.  Orizet  et  veuve  Habert). 

—  Nantes,  27  mai  1882.  L     399 

30.  —  Obligation  de  l'acheteur*  — 
Paiement  du  prix,  —  Intérêts,  —  TauT. 
^  Lorsque  l'acheteur  a  été  condamné 
au  paiement  du  prix,  les  intérêts  doivent 
être  calculés  à  6  o/o.  11  n'y  a  pas  li«u 
d'adopter  le  mode  suivi  dans  la  pratique 
pour  le  paiement  des  factures,  soit  Téta- 


Si 
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blissement  d*Dn  compte  courant  avec 
iotérèts  fixés  sur  la  base  do  taox  de  la 
BaDqotf  de  France. 

(Figat  et  Cie  c.  Société  anonyme  des 
anciennes  raffineries  Etienne  et  Cézard). 

—  Nantes,  28  décembre  1881.    i.     103 

31.  —  Obligation  de  V acheteur,  — 
Paiement  du  prix,  —  [ntérêts,  —-  Si, 
le  prix  d*Qn  fonds  de  commerce  devant 
être  payé  comptant,  il  a  été  accordé 
des  délais,  les  achetears  sont  tenus 
des  intérêts  quand  même  ils  n'ont  point 
été  stipulés ,  nn  fonds  de  commerce 
étant  essentiellement  un  objet  productif 
de  revenus. 

(Syndic  Laine  c.  Prévert  et  Houis). 

—  Nantes,  17  avril  1881.  I.     33 

32.  —  Obligation  de  l'acheteur,  — 
Paiement  du  prix,  —  Art.  105  du 
Code  de  Commerce,  —  Inapplicabilité  à 
la  vente,  —  L'art.  105  du  Code  de 
Commerce,  d'après  lequel  la  réception 
des  objets  transportés  et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier,  n'est  pas  applicable 
aux  relations  du  vendeur  et  de  Tache- 
teur. 

(Honssjet  et  Bonet  c.  Primois  frères). 

—  Rennes,  20  mai  1881.  L     57 

33.  —  Obligation  de  l'acheteur,  — 
Paiement  du  prix.  —  Livraison  contre 
paiement,  —  Vente  par  l'entremise  d'un 
intermédiaire.  —  Règles  de  la  vente 
inapplicables,  —  Effets  publics.  — 
Vente  par  V intermédiaire  d'un  banquier. 

—  Livraison  des  titres,  —   L'art.  1651 


du  Code  civil,  qui  dispose  que  «  s'il  n'a 
rien  été  réglé  h  cet  égard  lors  de  la 
vente,  l'acbeteur  doit  payer  an  lieu  et 
dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  livrai- 
son, »  n'est  applicable  qoe  dans  les 
relations  do  vendear  et  de  l'acheteur^ 
11  ne  saorait  être  invoqué  par  le  vendeur 
^is-à-vis  d'un  intermédiaire  anqoel  il 
aurait  donné  mandant  de  vendre. 

Spécialement,  celui  qui  a  chargé  un 
banquier  de  vendre  pour  son  compte  des 
effets  publics  ne  peut  refuser  de  remettre 
les  titres  à  son  mandataire,  afin  qae 
celui-ci  en  fasse  la  livraison  à  l'acheteur, 
si  le  mandataire  ne  verse  pas  immédia- 
tement à  son  mandant  le  prix  de  la- 
vente. 

(Garnier  c.  la  Banque  de  V  Union 
centrale).  —  Nantes,  24  octobre  1881. 

l,     289 

V.  Assurances  maritimes.  —  Commis- 
sionnaire. —  Compétence.  —  Jugement 
par  défaut.  —  Mandat.  —  Nantissement. 

—  Obligation. 

VENTE  A  LIVRER  PAR  NAVIRE 
DÉSIGNÉ.  —  V.  Vente. 

VENTE  EN  BLOC.  —  V.  Vente. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MARCHAN- 
DISES NEUVES..—  Lieu  de  la  vente. 

—  Vente  après  décès,  —  Vente  de 
marchandises  dépendant  de  l'actif  d'une 
faiUite.  —  Les  ventes  qui,  aux  termes 
de  Fart.  5  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
doivent  être  ordonnées  par  le  Tribunal 
avec  indication  du  lieu  de  Karrondisse- 
ment  où  eiles  se  feront,  sont  les  ventes 
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volontaires  de  marchandises  neuves 
après  cessation  de  commerce  ou  dans 
les  autres  cas  de  nécessité  dont  Tap- 
préciation  est  soumise  au  Tribunal. 

Mais  Tart.  5  précite  n*est  pas  appli- 
cable aux  ventes  prescrites  par  la  loi, 
ni  aux  ventes  après  décès  ou  faillite. 

Spécialement,  quand  il  s*agit  d*une 
vente  de  marchandises  dépendant  de 
Tactif  d'une  faillite,  Fart.  486  du  Gode 
de  Commerce  laisse  toute  latitude  au 
syndic  et  au  juge-commissaire  dans 
le  choix  du  lieu  où  la  vente  doit 
être  faite  et  ne  leur  impose  pas  Tobli- 
gation  de  vendre  les  marchandis_es  dans 
l'arrondissement  où  la  faillite  s'est 
ouverte. 

(Syndic  Mainguet  c.  Lajeunesse  Marx 
et  autres).—  Rennes,  1er  février  1S81. 

I.     78 
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23.      d*»      .,     1 

6 
17 

27 
27. 
31. 

27.      ô? 1 

29.  Rennes.. 1 

Mai. 

4 .  Nantes. 1 

4.      d"    1 

24 

7.      d»      1 

24. 

7.      d« 1 

13.  Rennes 1 

24 

18.  Nantes ,..     1 

18,      d»      1 

18.      d»      1 

5 

19.  Rennes 1 

9. 

20.      d»      1 

14. 

24.       d°      1 

16. 

24.  Nantes 1 

25. 

Juin. 

1 .  Rennes 1 

1.  Nantes 1 

4.      d»      1 

26. 
29. 
29 
30 

18.      d» 1 

28.  Rennes 1 

29.  Naules 1 

29.      d*      1 

7 

9, 

17 

29.      d»      1 

19 

Juillet, 
4 .  Rennes •  • .     i 

21 

21 

5.      d«     1 

27 

9-  Nantes - .     1 

28 

30.       d«      1 

28 

30.      d»     1 

Août. 

Conseil  d'Etal  ... .  1.  140 

Nantes... ,...  1.  97 

Rennes 1.  116 

Nantes.....  i 1,  184 

d» 1.  196 

Septembre. 

Nantes 1 .  206 

do      1.  207 

Octobre. 

Nantes 1.  289 

Novembre. 

Nantes 1,  106 

d<»      1.  150 

Rennes t .  417 

Cassation 2.  7 

Reunes 1,^  390 

Nantes 1,  175 

Rennes 1 .  51 

d»     1.  342 

Nantes 1 .  227 

Décembre. 

Nantes 1.  159 

Rennes 1.  419 

Nantes 1.  193 

Rennes 1 ,  422 

Nantes 1 .  129 

do      i.  148 

Rennes 1 .  356 

Nantes 1.  103 

Rennes 1 .  363 


56 


TABLE. 


Arnés    188%. 

Janvier. 

1.  Décret 2 

11.  Nantes 1 

13.  Lyon 2 

14.  Nantes 

14.      d»      

14.  d»      

18.      d»      

18.  Cassation 

21 .  Nantes 

21 .  d"     

27.  Justice  de  Paix  du 

l"c.  deNantes.. 

28.  Nantes 

30.  Rennes 

Février. 

4.  Nantes 

i4.  Paris 2 

15.  Nantes 

18.      d»     

18.      d»      

22.  d"      

Mars. 

1 .  Nantes. 

8.  Rennes 

8.  Loi 2 

11.  Nantes.... 

11.  Rennes 

11.  Nantes 

16.  Tribunal  de  Gom- 

niercedelaSeine    2 


1 
209 
12 
221 
238 
270 
273 
369 
203 
213 

219 
.218 
371 

223 
3 
236 
232 
234 
240 

243 
345 
48 
225 
348 
373 

15 


18.  Nantes 1. 

27.  Rennes..... 1. 

27.  Loi ...   2. 

29.  Nantes 1. 


Avril. 


1.  Nantes. 

2.  d» 


5. 
12. 
15. 
15. 
19. 
22. 


d» 
d» 
d" 
d° 
d» 


«ai. 


1.  Tribunal  Civil   de 

Nantes 

3.  Nantes 

10.  .    d» 


13. 
13. 
13. 
13. 

24. 
27. 
27. 
27. 
31. 
31. 


d» 
d» 
do 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


Juin. 


7.  Nantes. 
10.      d» 
10.      d» 


300 

'376 

61 

323 


304 
358 
.318 
314 
321 
.383 
327 
403 


350 
297 
330 
291 
334 
424 
426 
285 
308 
333 
399 
309 
337 


380 
294 
312 


14.  Nantes. 
14.  d' 
17.  do 
17.  do 
214.  do 
219.     .  do 


TABLE.  57 

306  Août. 

379  5.  Nantes 1.  385 

415  10.  do      1.  411 

4218  l'i.  do      1.  388 

340  16.  do      1.  407 

430  28.  do      1.  2147 


TABLE  ALPHABETIQUE 


DES    NOMS    DES    PARTIES. 


Abrahatnsen  (Capitaine) 

1. 

306 

Adniinistr.  de  la  Marine. 

1. 

110 

—             — 

1. 

247 

Alaberte  frères 

1. 

159 

Alard  et  Liancourl  .... 

1. 

314 

Alleau  et  Auberl 

1. 

234 

Aron,  Hirsch  et  John. , 

1. 

73 

Assurance  française... 

1. 

36 

—             — 

1. 

426 

Assurance  h  Foncièn. . 

1. 

116 

. 

1. 

129 

Assureurs  de  V Ernest.. 

1. 

376 

—        du  Georgeville 

1. 

148 

—        du  Kermaria. 

1. 

120 

—        de  la  Minerve 

i. 

187 

—        daTrislam.. 

1. 

270 

—       de  la  cargai- 

son du  Faù- 

porl 

i. 

150 

—       de  la  cargai- 

son duJtfou- 

rino 

1. 

273 

Assureurs  de  la.  cargai- 
son du  Pfcœ- 

6e 1 .  264 

Aubert %  7 

Audibert  fils 1.  m 

Avel  Mainguet  (Syndic)  1.  417 

Avril  et  Fréland 1.  291 

B 
Banque  des  Fonds  pu- 
blics   1.  225 

—  Franco -Hollan" 

daise    (Syn- 
dic)   2.  3 

—  de  V  Union  cen- 

trale    1 .  289 

Bardot 1 .  306 

Barrau  et  Firmin-Golas.  1 .  363 

Bascle 1.  236 

—     1.  243 

—     1.  270 

Beauvisage i .  232 

Benoit  et  G" !•  23 

Bensa,  Audiberti  et  Hari  1 .  46 


TABLE. 


Bernard  frères 

Berthier  frères 

Bessard  du  Parc 

Bichon  (Veuve) 

Blanchard 

Blallier..,..., 

Blin , 

Bohmann 

Boiffin-Lecoindre 

Boismoreau  (Syndic).. , 

Boissière 

Boissière,  Robert  et  C»« 

Bonis , 

Bougra , , . , 

Bourgaux  (Veuve) 

Bourgeon  

Bourgoin  et  Légal  .... 


Bouron . 


Brassèur-Decrom. 

Brunnou 

Burgelin  frères. . . 
Burlë 


Canlin % 

Cardinal 

Carpentier , . . . . 


Carraud-Amieux 

Caucurte 

Chancerelle 


216 

62 
4)5 
184 
106. 
285 
206 
159 
198 
321 
294 

40 
417 
403 
353 
213 

23 
154 
312 

82 
172 
165 
342 
146 
8 


!2 

61 
304 
399 
240 
172 
356 


Chape 

Charbonnel  (Veuve)... 

Chardonnet  (Veuve). . . 

Charrieras  et  C*® 

Chargeurs  du  Trait  d'u- 
nion,, , 

Chatellier 

Chauvelon  (Syndic) 

Gherbonnier  père  et  fils 
(Syndic)... 

Chéry 

Chesnel 

Cheval  et  Gueneron . . . 

Chevalier 

Chrisliaens  etVercruysse 

Clément 

Clerc 

Closmadeuc  et  Garnier 
(De)./............ 


59 
1.     2136 


1. 

1. 
2. 


Coconnier 

Collin 

Compagnie  la  Réunion. 
Comptoir  d'Escompte. 
Constantin .......... 

Cormerais  (Epoux). , . 
Cornet  (Syndic).  ; . . . 

Couteau 

Cravenaud 

Craviotto , 

Crédit  de  France, .... 

Gros 

Crouan  fils 


89 

145 

1 

7 
U6 
106 

31 
113 

42 
342; 

43 
165 
1921 
428 

232 
373 

55 
419 
428 
.203 
369 
340 
417 
369 
383 

16 
403 
187 
247 


60 

D 

Danet 

Daniel 

David  de  Drézigné.. 
Debourdeau'.. ...... 

Delabrosse 

Delagarde. 

Desbois 

Detense 

Dolimstrich  (Veuve). 

Dormoy  frères 

Douaud 

Doyen 

Dubois  fils 

Dubot 

Dabreil 

Ducasse 

Dunan 

Dupas '. , 

Dupont  (Capitaine).. 

E 

Eaton  (Capitaine) . . , 

Escaraguel 

Etat  (L') 

Etienne 

Eyraud 

F 

Favre  et  C" 

Favreau 

Ferré 

Figat  et  C" 


TABLE. 


76 

353 

U 

203 

11 

65 
148 

14 
198 

97 
221 
225 
297 
8 
348 
424 
296 

36 

23 
154 

314 
422 
140 
43 
165 
363 


388 
321 
238 
103 


Flon 

Florant  et  C*'. 
Flornoy  et  fils. 


Fournier 

Fourrier 

Fouzes 

Fouzès 

Francheteau. . . 

Frinzivallé 

Frochen  frères. 


Fruzès  . . 
Fuschen . 


Gallet-Lefebvre 

Garnier 

Gautier , 

Genuer 

Gilbet 

Gironnière  (De  la) . . , 

Gouget  et  Ci« 

Gravouil  (Dame).... 

Gravouille  (Dame).. 

—        (Syndic). 

Grenet 


Guérin  aine  et  C»«., 
Guilbaud 


TABLK. 


Guillemet  et  Richard. 


Guillon 

H 

Habert  (Veuve) 

HalgaD 

Heitzberg 

Hervé 

Hervé  et  G'^  (Liq*».)- 
Hervot  (Demoiselle). 

Héry 

Hillerin-Tertrais 

Hogg  et  Anderson . . . 
Housset  et  Bonet. . . 
Houssier  (Héritiers) . . 
Hugé-Devallet  et  C>«. 

I 

loux  (Héritiers) 

Irasque  et  G*« 

J 

Jacquier 

Jamont  et  Huard. . . 

Julliot 

Jungeblule 

K 

Kervern 

L 
Labbé 

Laferrière  (Epoux). 


16 

8^ 
138 
159 
^27 

61 
143 

399 

86 

5 

415 

62 

89 

180 

388 

57 

330 

175 

185 
371 

145 

n 

65 

38 

390 

383 
114 


Lafon 1. 

Lafontaine  ,    Prévost  , 

Martinet  et  C»« 2l. 

1. 
1. 
1. 
1. 
1. 


Laine  (Syndic) 

Lajeunesse  Marx  et  G^^. 

Lallier  et  Gharron 

Langlais 

Languet  et  G" 


Laulerie  (de) 1 . 

Launay 1 . 

Lauratet  et  Leroy 1 . 

Laurent  et  Gaudin 1 . 

Lebeau 1 . 

Lebrun 1 . 

Ledoll »., 1. 

Leduc 1 . 

Légal 1 . 

Legal-Ghevreuil  frères. .  1 . 

Légal  et  Maugat 1 . 

Legault 1. 

Legrand ^. 

Lehebel 1. 

Lelain 1 . 

Le  Maréchal  (Veuve  et 

héritiers) 1. 

Lemerre  (Veuve) 1 . 

Lemonnier  et  G>« 1. 

Lemut  et  Guérin. .....  1 . 

Lequinsse 1. 

Le  Roy 1. 

—     1- 

Leroy  (Veuve) ..•  1. 

Lescour l . 

Letournel 1. 


61 

m 
la 

33 

78 
2119 

116 
2i2i5 
385 
373 
388 
209 

55 
353 
184 

76 
371 
380 
340 
3 
407 
333 

110 
19 
422 
327 
207 
135 
323 
345 
309 
219 


TABLE. 


LeTeliiig...«.»»v%...v 

Liguel  frères 

Loréal.  (Capitaine) 

Loyseau  (Syndic) 

Lucas * : . 

M 

Habileau 

Macauley 

Maillard 

— -   •      ..;i « 

Mainguet   (Syndic) 

Marshall  Stevens  et  G»«. 
Martin  fils  et  Sorlin . .  «  ^ 

Massé 

Mattat 

Maublanc 

Méhouas v 

Mellinet 

Ménard 

Moreau  fils 

Moreau-Andrieux  (Syn- 
dic)  

Mouraud  et  0^® 

N 

Naudin,  Durand-Gasse- 
lin  et  C*« 

Normand 

Noutean,  Van  Duym  et 
Labouëre .......... 


195 

94 
154 

40 

5 

135 

169 

72 

14 

36 

78 

150 

196 

4^8 

161 

!m 

116 
180 
66 
380 
138 

30 
376 


264 
75 

23 

49 

154 


Notivelle  Comp^  afri- 
caine de  Rollerdam. .     1, 

O 

Oger 

Oriolle 

Orizet 

Orly 

Ortet : ;. 

Ouvrard 

P 

Pageaud-Rondenet  et 
Beuchet  

Panelli-Nicoul .. .. 

Parson  (Capitaine)... . 

Patron  et  Dabin  (Syn- 
dic)  

Pellier 

Penanros 

Perrin  (Demoiselle)... 

Perrot 

Perthuis , 

Peter  Mac  G.ueffié  et  C" 

Petitt 

Plinger . . . . , 

Ploquiu 

Portron 

Poulain  et  C^* 

Poulit 

Prevert  et  Houis 

Primois  frères 


318 


Quemet. 


Radenac. 


Rau 

Régnault 


Ricquier . 
•Ripoche  . 
Robin  • . . 


Rbchaïd-Dahdah  . . 

Rochard 

Rochard-Lebreton. 
Rozier  (Dame) . . . . 


S 

Sarason 

Saupiquet 

Schneider  et  C>« 2 

Schreiber 

Schwerer  (Epoux). .... 

Sébire 

Serpette  ,    Lourmand  , 
Lorois  et  C^® 


TABLE. 

Serre  (Du). 
Sévérac. . . 

Sibuet 

Simon 


334 
356 


66 
^09 
337 

49 
308 
363 
2il8 
350 
411 
192 
424 
140 
182 
202 
223 

19 

46 

1 

238 

114 

30 

273 
318 


Sinan  et  C^® 

Société  anonyme  des 
anciennes  raffineries 
Etienne  et  Cézard.. . 

Société  générale 

—  d'hygiène  pra- 
tique  

Sossa  (Syndic) 

Suzeau 


Thébaud 

Thériot 

Toché,  ChautardetCi®. 

Trottier  frères ,. .. 

Trouillet 


Van  Belle. 
Voyeau .  • . 


68 

294 

51 

112 

206 


1.  300 
1.  337 


1.  97 

1.  103 

1.  385 

1.  330 

1.  390 

1.  82 


1.  304 

1.  350 

1.  120 

1.  363 

1 .  342 


1.  430 
1.  379 


W 

Wright  et  Breakeuridge.    1 .     247 


Le  Gérant, 
E.  Genevois. 
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